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1 discussion aux Chambres , lire , avec un Commen- [^Ordonnance ; ouvrage adopté par M. le Conseiller d'État , Directeur général des . Forets. Deux, forts volumes in-12 , de près de i3oo pages.
Le premier contient 1°. la Préface de l'Auteur j 2**. l'Exposé des motifs du Code à la Chambre des Députés , par M. le vicomte de Martignac , ministre d'état; 3°. le rapport de M. le baron Favard de Langlade , au nom de la commission de la Chambre des Députés ; 4*^. la discussion à cette Chambre ; 5^ l'Exposé des motifs à la Chambré des Pairs , par M. le vicomte de Martignac; 6®. le rapport de M. le comte Roy , ministre d'état , au nom de la commission de la Chambre des Pairs; 7°. la discussion à cette Chambre.
Le deuxième volume contient, le texte du -Code et de l'Ordonnance réglementaire , avec un Commentaire détaillé et rédigé par M. Baudiillart.
Le prix, pour Paris, est de . . . 10 fr. »
Par la poste, de 12 ôoc.
Chaque volume se vend séparément 6 fr. , et 7 fr. 60 c, franc de port.
RECUEIL CHRONOLOGIQUE DES RÉGLEMENS , contenant les Ordonnances, Edits et Déclarations des Rois de France ; les Arrêts du Conseil et des Cours souveraines j les Lois , Arrêtés du Gouvernement , Décrets , Ordonnances du Roi , Arrêts de la Cour de cassation , décisions ministérielles , Circulaires et Instructions administratives.
Depuis 1816 jusau'en 1827 , 9 lis>raisons ou 3 volumes in-4°. , ornés de tableaux et de figures 76 fr.
DICTIONNAIRE GÉNÉRAL, RAISONNÉ ET HISTORIQUE DES EAUX ET FORETS , contenant l'Analjrse des Lois , Ordonnances , Arrêts et Instructions ; la Police et la Conservation des Forêts ; Its diverses Méthodes de culture , d'aménagement et d'exploitjation ; l'Architecture navale , la Botanique , IfL Minéralogie , etc. , appliquées à l'économie forestière ; avec l'étyrooiogie et l'explication des termes forestiers et autres employés dans l'ouvrage.
5 Livraisons ou a vol. m -4^. , avec un ATLAS divisé en 3 Livraisons ^ 60 fr.
DICTIONNAIRE DES PÊCHES, contenant l'Histoire des Poissons; l'Explication des termes de. Pêche et de Navigation ; la Description des Appâts , Instrumens , Filets, Engins et Procédés de toute espèce qui sont employés pour prendre le Poisson , avec les Dispositions ré^ementaires , tant sur la Pêche fluviale que sur la Pêche maritime i
Accompagné d'un bel Atlas , format grand in-4**. , de quarante - quatre planches, représentant au moins cent ugures de Poissons de mer et de rivière , et diverses sortes de Pêcheries avec les instrumens qui y sotit propres. 34 fr-
P£€H£ FLUVIALE
AVBC
Uir COMMEIVTAXRS
DBS ARTICLES D£ LA LOI , LES MOTIFS DE CETTE LOI y
DES MODELES DE PEOCàs -VERBAUX POUR DELITS DE PIOCHE, ETC^ «
SUIVI d'ux
COHTENAlfT
L'Histoire naturelle des Poissons } TExplicatiou des termes de PécUe et de Navigation ; la Description des Lignes , Hameçons , Filets , Instrumens et Procédés employés dans les diverses sortes de Pèche ; l'analyse de l'ancienne et de la nouvelle Législation soir le Droit et l'Exercice de la Pécbe dans lès rivières navigables ou flottables , canaux , ruisseaux ou cours d'eau quelconques , etc. ;
OUVRAGE ACCOMPAGNÉ B'UlV ATLAS
Composé de 23 Planches gravées par M, Tardieu ;
Par m. BAUDRILLART,
Chef de Division à la Direction générale des Forêts , Cberalier de la Légiond'Honneur, Membre de la Société royale et centrale d'Agriculture, auteur du Commentaire sur le Code forestier, et du Traité général des Eaux et Forêu , Chasses et Pêches. .
INTRODUCTION
Le Code de la Pêchejlus>ialeesl un nouveau bienfait du règne de CHARLES X; il forme, avec le Code forestier , une législation destinée à remplacer l'ordonnance de 1669 et un grand nombre de réglemens qui n'étaient plus en harmonie avec nos institutions.
Désormais l'Administration forestière , deT)arrassée d'une législation confuse , incohérente et surannée, trouvera, dans les nouvelles lois qu'elle a provoquées et obtenues , des principes homogènes et des règles certaines pour toutes les parties du service qui lui est confié; et de leur côté, les propriétaires de bois et ceux qui ont des droits de pêche, ainsi que les autorités administratives et les tribunaux, seront mieux fixés sur leurs droits, leurs attributions et leurs devoirs. Si les nouvelles lois, dans la concision de leur texte, présentent quelques doutes, ils seront facilement éclaircis par les e^lications qui jaillissent de la discussion de ces lois et par
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l'application des règles de notre droit public, avec lequel elles se trouvent en concordance.
La pêche fluviale, plus encore que le régime des forêts , appelait un nouveau Code ; il fallait remonter jusqu'au XlIF. siècle pour retrouver plusieurs règles de policé qui avaient été maintenues par l'ordonnance de i66g; et d'ailleurs les changemens opérés dans les droits des particuliers relativement à la pêche sur les rivières non navigables avaient rendu sans objet une foule de dispositions des anciens réglemens
Nous allons rapporter succinctement les princip(3s sur lesquels la loi nouvelle est fondée, et nous terminerons cette Introduction par l'exposé de ses motifs devant la Chambre des pairs.
Les fleuves et rivières navigables ou flottables sont considérés comme appartenant au domaine public. Ce principe, consacré, par les anciennes lois et spécialement parles ordonnances de i4o7> i554, 1^7 2, et i66q, tit. 5jj, art. 1^1 y ai été confirmé par la loi du 22 novembre 1 790 , et par l'article 558 du Code cwil, qui porte : « Les chemins, routes et rues à la charge de l'Etat, lesj^ui^es et rwières navigables ou flottables^ les rivages , lais et relais de la mer, les ports , les havres, les rades, et généralement toutes les portions du territoire français qui ne sont pas susceptibles d'une propriété privée sont con-
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sidérés comme des dépendances du domaine public. »
L'ordonnance de 1669, tit. XXVII, art.
41 9 un arrêt du conseil (îu 9 novembre 1604» et un avis du conseil d'état, du 21 février 1822, avaient expliqué ce qu'on devait entendre par rivières navigables ou flottables; mais l'article i de la nouvelle loi donne , quant à Texercice de la pêche que l'Etat s'est réservé , une définition plus claire et plus précise.
Le droit de pêche, étant de même nature que la propriété elle-même de ces fleuves et rivières , a toujours été exercé au profit du domaine royal : Interregalia numerabantur piscationum reditus.
Nous voyons, par des chartes anciennes , que les souverains faisaient des dons et concessions de pêche en faveur des seigneurs et des abbayes, ce qui prouve que sur toutes les grandes rivières le droit de pêche était originairement un droit appartenant au Roi. Ce droit, comme nous 1 avons déjà fait remarquer dans notre Traité général âesforets j se confondait avec plusieurs autres droits ou propriétés du domaine royal, sous le nom générique àeforestœ. C'est ce qu'on voit dans la dotation de l'abbaye de Saint- Germain -des -Prés par Childebert, où la Eêche dans la rivière de Seine vis-à-vis le ourg d'Isis, aujourd'hui Issi, est désignée
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par le mot foresta; et par une lettre de Zwentibol.d, où le prince donne à u^ii monastère de T^ldixxàveforestamsuam superjluvium Moseîlœ, c'est-à-dire son droit de pêche sur la Moselle. Le même mot foresta se trouve employé dans les chartes par lesquelles Charles-le-Châuy e donne àFabbaye de Saint-Denis la seigneurie de Cannoche a^ec la forêt des pêches de la Seine, et à Tabbaye de Saint- Bénigne de Dijon \^ forêt des poissons delà rivière d'A^sche.
La régie des forêts et de la pêche était confiée aux mêmes officiers , et leurs produits appartenaient au prince. Charlemagne, dans un capitulaire de 802, ordonne, art. 65, ut pisces de vwariis nostris venundentur et alii mittantur in locum^ ita ut pisces seraperhabeantur. Un autre capitulaire de 81 3, en parlant àes forêts^ toujours sous la double signification des bois et de la pêche, porte, art. 18 : des forestis^ ut forestarii bene illas deffendant simul et ' custodiant bestias et pisces.
Indépendamment des droits régaliens de la pêche dans les grandes rivières, nos rois avaient des rivières et des étangs qui faisaient partie de leurs domaines, et dont ils prenaient grand soin , comme l'indiquent le capitulaire de 802 que nous venons de citer , «t l'article 2 1 du titre XXXI de l'ordonnance de 1669.
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Relativement aux dons et concessions du droit de pèche, que les rois pouvaient faire à des seigneurs et à des abbayes, on considérait que la concession de ce droit n'entraînait jamais la propriété de la portion de rivière où il avait été accordé. L'acte de pêcher dans une rivière n'était, dans ce cas, au^un acte d*usufruitier, de même que le roit d'établir des gords et moulins. Il en était de ce droit comme de celui qu'on aurait accordé sur un chemin public, et qui ne pouvait conférer la propriété du chemin en faveur du concessionnaire. Le prince ne pouvait en effet se dépouiller de la propriété des fleuves et rivières, qui sont des choses d'une utilité générale et qui pour cette raison étaient considérés comme inaliénables. Aussi, dès que les étaWissemens de pêche , les moulins et usines que les rois avaient autorisés devenaient contraires à la chose publique, ils pouvaient user du droit d'en ordonner la démolition. C'est ainsi que, par un règlement de 1 545 pour la pêche de la Loire, il fut dit qu'après représentation des titres, les pêcheries seraient réduites de manière à ne pas nuire à la navigation. Le même droit a été exercé par l'Etat dans une grand nombre de circonstances semblables. '
Par suite du même principe , les officiers des maîtrises étaient chargés de veiller à la
io-*^-
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coaservatioQ du foud, d'empêcher-^e la
Sèche ne fût ruinée par la manière aousive e Texèrcer; que les bords des rivières ne fussent dégrades; que l'on n'eu changeât la largeur ou la profondeur , et qu'on n'y augmentât les établissemens qui y avaient été faits.
La pêche dans les rivières non navigables était exercée, avant la révolution , soit au profit des seigneurs, soit au profit des particuliers propriétaires des terrains contigus. Les décrets des 4 août 178g, 6 et 3a , juillet et 28 novembre lygS supprimèrent le droit féodal de pêche , et il fut déclaré par un avis du conseil d'état , du 27 pluviôse an i3, approuvé le 3o du 'même mois, que cette suppression avait été faite au profit aes propriétaires riverains. C'est par suite de cette législation que la noavelle loi consacre et règle le droit de pêche des particuliers dans ceux des cours d'eau qui ne font point partie du domaine public.
Les mesures de police qui avaient pour objet la conservation du poisson dans le& grandes rivières n'auraient qu'imparfaitement atteint le but du législateur, si elles n'eussent été étendues aux rivières ordinaires et aux simples ruisseaux. En effet , s'il y a des espèces de poissons qu'on peut dire domiciliées dans q;uelques grandes rivières, il y en a un bien plus grana nombre qui voya-
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geiit, à des époques déterminées, en remontant ]es cours d'eau et en retournant ensuite vers l'embouchure des fleuves et jusque dans la mer. C'est d'ailleurs dans les ruisseaux ou les petites rivières qui déchargent leurs eaux dans les grandes que le poisson va déposer son frai ; c'est là que les j eunes poissons éclasentà la faveur d'une douce température, de la tranquillité des eaux et des abris protecteurs; c'est là enfin qu'ils prennent leur premier développement et une force suffisante pour s'élancer dans les eaux agitées des grandes rivières. La connaissance de ces faits avait motivé les dispositions des anciens réglemens, qui appliquaient aux petites rivières les mesures de police prescrites pour la pèche dans les fleuves et rivières navigables ou flottables. Mais il parait que le droit qui était accordé aux officiers des maîtrises de surveiller la pêche dans les petites rivières fut regardé par quelques seigneurs comme une chose contraire à leur droit, comme une sorte de persécution. Cependant les principes du droit public ne permettaient pas que l'exercice de la pêche fut indéfini ; il devait être restreint dans tous les cas où il
Fouvait blesser les vues du bien général et de économie publique ; et sous ce rapport c'était au législateur à faire fléchir l'intérêt privé devant l'intérêt de tous. Tels sont les principes qui ont été consacrés '^par l'ancienne
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législation^ et qui sont maintenus par la nouvelle loi à l'égard des propriétaires riverains. Ceux-ci ne peuvent , pas plus que les anciens seigneurs ne le pouvaient, se servir des filets et instrumens de pêche qui sont déclarés nuisiblesau repeuplement des rivières ; ils ne peuvent pêcher en temps de frai et aux. heures oui sont interdites j en un mot ce qui est détendu pour la pêche dans les fleuves et rivières navigables leur est également interdit. La loi, en chargeant les agens du Gouvernement de surveiller la pèche dans l'intérêt général, reconnaît que l'on ne peut pas toujours espérer que les particuliersserontfîdèlesobservateurs des règles établies dans des vues d'utilité publique , surtout quand elles sont de nature à contrarier leurs jouissances ou leurs intérêts actuels. Mais si elle charge les agens du Gouvernement de constater les contraventions aux règles de police et de conservation de la pêche, et si sous ce rapport elle impose quelque gêne aux propriétaires riverains, elfe leur oflFre d'un autre côté l'avantage de trouver dans ces agens des auxiliaire» pour la répression dbs délits qui portent atteinte à leurs droits individuels.
Plusieurs cours royales et quelques nobles orateurs de la Chambre des pairs avaient témoigné le regret qu'une loi générale n'eût point été présentée pour régler à- la-fois la
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Sropriété, l'eatretien et la police des cours 'eau, ainsi que le droit et la police de la pêchej mais il a été facile de démontrer que la pêche devait être traitée par une loi spéciale. Elle n'est point soumise à la même surveillance ni à la même juridiction que la police des cours d'eau.
'^On avait aussi demandé que le Gouvernement voulût bien s'occuper d'une loi sur la })êclie maritime. Cette pêche, dont la surveilanCè est attribuée à 1 administration de la marine et qui a toujours eu ses réglemens particuliers, doit pareillement faire l'objet d'une loi spéciale; et nous savons que le Gouvernement s'occupe d'en préparer le projet. La pêche fluviale formait, dans le premier projet du Code forestier ^ présenté par l'Administration des forêts en 1822 , l'objet d'un titre particulier, comme dans l'ordonnance de 1069; mais le Gouvernement a pensé qu'elle devait en être séparée, et qu il en était de même à l'égard de la chasse, puisque ces deux objets n'avaient été réunis aux Hiatières forestières dans les anciennes ordonnances que parce qu'ils étaient soumis à la juridiction des maîtrises et qu'il n'y avait plus de motif, aujourd'hui que cette juridiction est supprimée, pour renfermer dans june même loi des matières que leur nature séparait naturellement.
Appelé par notre position à prendre part
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aux travaux qui ont préparé la confection du Code forestier et de la loi sur la pêche, et occupé depuis lohg-témpsde l'étude des matières qui y sont traitées, nous ayons pensé que le public recevrait avec quelque faveur les commentaires que nous avons faits de ces deux lois.
Les notes que nous avons placées à la suite des articles de la loi sur la pèche ont été puisées dans les anciens réglemens, dans la jurisprudence du conseil et des cours souveraines, dans les observations fournies au Gouvernement par les cours royales, les conseils généraux et les agens forestiers sur le projet de loi et dans la discussion devant les . Chambres.
Cette discussion a donné lieu à un examen approfondi du droit de pèche, de la propriété des cours d'eau , et de la police des rivières; et les opinions des orateurs, que nous avons rassemblées, forment le meilleur traité qu'on eut pu faire sur ces importantes matières.
L'Ouvrage est terminé par un Dictionnaire de pêche, qui contient l'analyse des dispositions de la loi, un précis de la législation antérieure et de la jurisprudence, les termes de pêche et de navigation , l'histoire naturelle des poissons qui fréquentent les eaux douces, et la description des procédés et inslrumens de pêche. Ce Dictionnaire
ORDONNANCE DIT ROI
Da i6 Mars i8s8.
CHARLES, par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre ,
Nous avons ordoanë et ordonnons que le projet de loi dont la teneur «uit sera présenté en notre nom à la Chambre des pairs par notre ministre secrétaire d'état des finances, et par les sieurs marquis de Boutbillier, conseiller d'état, directeur général de TAdmi*nistration des forêts, et baron Favard de Langlade , que nous chargeons d'en exposer les moti& et d'en soutenir la discussion.
SESSION DE
JDu projet de loi relatif à la pêche fluviale , présenté par M. i«e marquis de Bou^thii*xiER, conseiller d'état, directeur général des fbrèts.
Nobles Pairs ,
Le Roi noas a ordonna de présenter à vos Seigneuries un projet de loi relatif à la pêche fluviale.
Ce projet^ suite nécessidre du Codejbres^ eitfr aooptié dans la dernière session des Gham* iires, est destiné à remplacer les anciennes ordonnances, spécialement celle de 1669 el; la loi du 4 in^^ i8o2> qui régissent encore cette partie de notre droit public*
Quoique les mêmes principes de conseanra- 4ion aient présidé à la lé^slatien sur la pèche maritime etisnr la pêche fluviale , chaoune de ces deux sortes de pêche a cependant toujours été régie par des lois spéciales ; et placée sous une surveillance distincte.
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La première est dans les attributions du ministre de la marine» et la seconde dans celles du ministre des finances* C'est exclus!? vement de la pèche fluviale que traite le projet que nous sommes chargés de présenter à vos Seigneuries,
La France, parla situation de plusieurs de ses provinces sur le bord de la mer, et par le nombre considérable des fleuves, rivières f canaux et ruisseaux qui parcourent son territoire , trouve d'abondantes ressources dans la pêche. Aussi , pour en assurer la conservation, nos rois , dans leur sollicitude paternelle pout le bien de leurs peuples , ont rendu plusieurs ordonnances qui en règlent Fexeroice , tant à la mer que dans les fleuves et rivières. Toutes ont ei^ principalement pour objet d'interdire la pêche pendant la saison où les poissons se multiplient , et de prohiber Temploi des filets f mstrumens et appâts qui sacrifient à ua gain momentané les ressource^ e| ies, espérances de Tavenir.
Ces o^donoancç^ ne furent poipt toujours ponctuellement, exécutées, et l'on eut souvent à se plaindre de la dépopulation jdes rivières « Ce£it,si{rtput dans les premières! temp de nos troubles politiques que se firent remarquer les abus de la pêche fluviale. Ces abus fiirent d*autajat plus fâclxeux, qu'ils nuisirent à la ré^
Sénéi;atian des poissons qui, dans le temps u fi:ai, remontent des eaux de la mer daos les fleuves et rivières. On s'aperçut enfin de
la rareté d*un objet important de consommation , et de l'impossibilité de repeupler les rivières y si Ton ne se hâtait de remettre à exécution les mesures de police prescrites par les réglemeus t ce fut l'objet de la loi du 4 ni^i i8o2.
La pêche fluviale , considérée sous le point de vue politique , mérite l'attention du législateur : elle contribue , avec la pêche mari^ time, à former des hommes à l'art si utile et si important de la navigation : c'est en* conduisant la barque du pécheur que la plupart des matelots commencent leur apprentis«sage.
Comme branche de revenu public , la pêche fluviale doit être aussi l'objet d'une attention particulière y bien que ses produits annuels ne s'élèvent qu'à une somme d'environ 5oo^ooo fr. y ils ont leur importance dans un Gouvernement qui sait apprécier toutes les ressources dont la réalisation n'impose aucun sacrifice aux contribuables.
Ce n'est pas seulement sur les grands cours d'eau qu'il faut exercer une police sévère ; l'intérêt général appelle aussi la surveillance sur les petites rivières et sur les simples ruisseaux.
Les considérations que nous venons de rappeler ont servi de bases aux anciens règlement sur la pêche ; mais ces lois , dont les premières remontent àt la fin du treizième siècle , présentent aujourd'hui plusieurs dispositions sur-"
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années , incomplètes et sans aucun rapport avec Tordre actuel de notre législation*
L'ordonnance de 1669 avait, il est yrai , modifié les réglemens antérieurs^ et établi une série de dispositions spéciales sur la police de la pêche; mais cette loi elle-même n*est plus en harmonie avec nos institutions , et présente l'inconvénient de renvoyer aux anciennes ordonnances au sujet de la pro* hibition d'instrumens de pêche connus aujour* d'hui sous des dénominations tout-à-fait différentes.
On ne peut révoquer en doute la nécessité de rajeunir cette législation, en la dépouillant de ce qui appartient à un ordre de choses qui n'est plus, et de l'établir d'après nos moeurs et nos besoins actuels : c'est pour j parvenir que nous avons préparé le projet que nous soumettons à vos délibérations.
Ce projet, comme celui du Code /brestier , a subi plusieurs degrés d'examen; préparé d'abord dans le sein d'une administration qui a toujours régi cette partie d'économie publi-
Î|ue , et qui connaît par conséquent les améiorations qu'elle réclame , il a été ensuite confié à la révision de la commission qui avait été chargée de celle du Code forestier ^ et après y avoir été discuté avec la plus scrupuleuse attention , et y avoir reçu deç amendemens utiles , il a été communiqué aux autorités administratives et judiciaires ^ dont
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les observations ont puissamment contribué S perfectionner ce travail •
Cette nouvelle loi se compose de huit titres qui règlent successivement le droit de péche^ 1 administration et la régie ^ les adjudications des cantonnèmens y la conservation et police ^ les poursuites en réparation de délits et contraventions , les peines et condamnations > Texécution des jugemens, les dispositions gé« nérales et les dispositions transitoires.
Vous remarquerez^ nobles Pairs , que plu» sieurs titres rappellent textuellement les articles du Codç forestier qui ont paru devoir s*applîquer à Tadministration et à la police de la pêche ; ces articles n'ont reçu d'autres mo-* dincations que celles qui étaient exigées par la différence des matières. En les insérant dans le Codede la Pêche au lieu d'y renvoyer, comme on en avait eu d'abord P intentionj^ nous avons satisfait à un vœu généralement exprimé y et fondé sur l'avantage certain de renfermer dans une loi spéciale toutes les dispositions destinées à régler les matières qui s'y rattachent.
Cette observation nous a paru nécessaire pour faire disparaître l'apparente longueur de ce projet, dont plusieurs articles reçoivent déjà leur exécution depuis la promulgation du Code forestier, et ne semblent plus nécessiter de nouvelles discussions.
Nous nous bornerons , dans l'exposé des motifs , à appeler votre attention sur les dis-
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positions qui nous paraîtront les plus dignes de la fixer^ en réservant pour la aiscussion gé^ nérale des articles les explications qu ell^ pourra nécessiter»
Titre I^. — Du Droit de pêche.
Le titre 1^^. règle le droit de pèche dans tous les cours d'eau , tant à l'égard de TÉtat qu'à l'égard des particuliers.
C'est un principe de notre droit public, que les fleuves et rivières navigables ou flottables appartiennent au domaine de l'État. Ce principe^ consacré par les ordonnances de 1407 ^ 15549 1572, et par l'article 4 ï dutitreXXVII de l'ordonnance de 1669, a été confirmé par la loi du aa novembre 1790, et par l'article 538 du Code cwiL Le droit domanial de la pêche dans ces rivières est une conséquence de ce principe 9 le projet ne fait que le main« tenir.
Mais les lois ne déterminent pas d'une ma»nière précise ce qu'on doit entendre par rivière navigable et flottable, et elles laissent aussi des incertitudes sur les droits de l'État à Ja propriété de certaines dérivations de ces rivières. Les rédacteurs de ce projet se sont attachés à mettre la plus grande précision possible dans la définition de ces droits, afin d'éviter toutes difficultés entre l'Etat et les particuliers^ et, à cet égard , ils se sont aklés du texte des lois et des interprétations de la jurisprudence*
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Le droit de pêche dans les rivières non navigables et dans les ruisseaux était exercé , avant 1789, soit.aomme droit féodal, soit comme droit inhérent à la propriété. Les lois qui ont aboli le régime féodal ont naturellement remis les propriétaires riverains en pleine et entière possession de ce droit.
Le projet désigne, en conséquence, les cours a eau où il pourra être exercé au profit des riverains.
Des' contestations nombreuses existaient «ur la classi£cation des rivières et sur les limites où elles commençaient à être navigables ou flottables par trains et radeaux.
Les préfets ont été chargés de recueillir, à ce sujet , dans chaque département les ob« «nervations des conseils de préfecture; et une commission prise dans le sein de la direction générale des ponts et chaussées , et dans celle des forêts et des domaines , présidée par un conseiller d état , a été chargée de procéder , d'après ces observations , à une classification des rivières. Ce travail est préparé; mais il ne doit être soumis à la sanction royale que lors** que l'adoption de la loi qui vous est présentée aura fixé définitivement les limites de la navigation fluviale et les droits que r£tat doit exercer sur la pêche.
Si, par la suite , il s'élève des contestations, soit entre l'Administration et les adjudicataires de la pêche, soit de la part des tier^s intéressés, elles seront, conformément aux règles
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du droit commun , portées devant les tribunaux.
Lès peines à appliquée à ceux qui pèchent sans droit dans les cours d'eau quelconques ^ sont beaucoup moins fortes que celles qui étaient prononcées par Tordonnance de 1669 et par la loi du 4 inai 1802 (i4 floréal an 10)9 et les divers délits sont prévus et spéciiiés avec plus d'exactitude.
Titre II.— De V Administration H de la Régie de la pêche.
Le Code forestier a, dans Tintérét de la société j tracé les conditions à exiger des agens et gardes des forêts pour remplir leurs fonc« tiens : les mêmes garanties sont exigées de la part des agens et gardes chargés de la police d e la pêehe.
Titre III. — Des Adjudications des Cantonne^ mens de pêche.
Le Gouvernement a toujours appliqué aux adjudications des cantonnemens de pêche les règles prescrites pour la vente des coupes de bois 9 et il n'a eu qu'à se féliciter de ce mode de procéder , qui écarte les fraudes et les collusions; c'est aussi le même mode que nous proposons de suivre pour l'avenir, avec les seules différences résultant de la nature de l'objet mis en adjudication*
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Toutelôis nous maintenons la faculté qui a été accordée au Gouvernement par l'article la Ae la loi du 14 floréal an lO^ de délivrer des licences de pêche , mais en restreignant cette faculté au seul cas où la mise en adjudication d'un cantonnement n'aurait pas été suivie d'ofFres suiifisantes; et afin d^assurer d'autant mieux la publicité et la concurrence y le projet de loi veut qu'il soit fait mention des mesures qui auront été prises à cet effet. Aucun abus ne peut donc résulter de la délivrance des licences de pêche telle qu'elle sera désormais exercée.
Titre IV. -— Caitservation et Police de la pêche»
Nous avons dé)à appelé l'attention de vo^ Seigneuries sur les améliorations que réclamé la police de la pêche dana tous les cours d'eau^ et nous avons fait remarquer que les désignations faites par les anciens réglemens des instrumens nuisibles à la régénération du poisson se trouvaient incomplètes^ obscures ou fautives 9 à raison des changemens survenus dans la confection des instrumens de pêche, et de la signification variable des noms qui leur ont été appliqués. Vouloir aujourd'hui fixer de nouveau dans la loi, et pour toutes les
{)arties de la France, la dénomination des fiels et instrumens dont il serait permis ou défendu de faire usage, ce serait s'exposer à re-
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tomber dans la même confusion des noms et des choses, et c'est ce qui nous a détermines à ¥ons proposer de laisser à l'autorité locale y sous l'approbation du Gouyernement , le soin de désigner dans chaque département la dénomination des filets et instrumens prohibés.
Les lois sur la pêche fluviale, et même celles qui sont relatives à la pêche maritime, défendent , sous les peines les plus sévères , de jeter dans les eaux certaines substances qui enivrent et tuent le poisson , et qui quelquefois peuvent le rendre dangereux pour 1 homme qui en ferait usage; ces défenses sont renouvelées par le projet, et étendues à toutes les substances de nature à enivrer le pois^ son ou à le détruire.
Le danger du rouissage du lin et du chan-* vre dans les cours d'eau, dans les mares et dans les £o6sé& est généralement connu j ta salubrité publique, la navigation et la conser^ vation du poisson appellent depuis long- temps un autre mode de dégager la fibre des plantea textiles. Mais les expériences faites juscju'à ce jour pour suppléer au rouissage dans Teau n'ont pas eu le succès désirable, ou du moins n'ont pas reçu une application générale j car on pratique encore le rouissage dans les cours d'eau sur plusieurs points de la France* C'est ce qui a déterminé le Gouvernement è ne vous proposer la prohibition de ce procédé qu'avec une exception pour les localités où
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1*00 ne pourrait j suppléer par tin autre moyen (i).
Le poisson, à rapproche de la saison marquée pour sa multiplication, recherche les rivages ou remonte le courant, des rivières , et après cette époquo plusieurs. .espèces retournent vers ]e« embouchures de6 fleuves et jusque dan^ la nier. Si, lôrs de jaîremonle ou de la descente du poisson-, on barre la largeur des courans par des ouvrages capables de l'arrêter, on en fait une énorme destruction et on ruine le;s .espérances de l'avenir; il faut que des' dispositions sévères interdisent ces barrages et restreignent dans de^ sages limites l'usage des moyens déjà si nombreux pour arrêter le poisson dans sa course.
La pêche, considérée comme ressource pour la consommation , intéresse la société tout entière : toutefois ce seul motif n'aurait pas suffi pour. en faire attribuer la police au Gouvernement dans les cours d'eau où la pêche appartient aux particuliers j une considération
Cis puissante a déterminé cette disposition. s cours d'eau se lient entre eux par des communications infinies qui en rendent les eaux communes dans un vaste système de circulation , de telle sorte que les délits et conlraven* tiens qui portent préjudice à la pêche dans un lieu déterminé étendent au loin leurs fu-*
(i) La probibitioB du rouissage n'a point été tidof*
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nestes effets : il j a donc nécessite , pour l'in« tërêt de tous, que T Autorité soit chargée de la police de la pêche dans tous les cours d'eau. En proposant cette mesure, nous ne faisons que reproduire un principe consacré par toutes nos lois; mais la surveillance de T Autorité, en ce qui concerne les rivières où la pêche appartient aux particuliers, n'aura pour objet que d'empêcher l'usage des instrumens et moyens de pêche qui sont interdits, et la pêche en temps défendu.
TjT^E V. — Des Poursuites en réparation de Délits et Contraventions.
Vous retrouverez, nobles Pairs, dans le titre qui traite des poursuites , une partie des dispositions du Code forestier relatives au ménae objet. Ce titre se divise en deux sections : Tune détermine les poursuites confiées à l'Administration, et l'autre, celles qui éont exercées au nom et dans l'intérêt des particuliers. IMous avons rangé dans cette aemière section les poursuites et actions que peuvent intenter les fermiers de la pêche domaniale pour les délits et contraventions qui portent atteinte à leuj:s droits , parce qu'elles ont nour objet un intérêt privé , et qu'à cet égard les fermiers du Gouvernement sont assimilés aux particuliers.
"Titre YI. — Des Peines et Condamnations^
Les dispositions du titre VI qui dëtermîhent les circonstances aggravantes des délits et contraventions j, les règles à suivre pour la fixation des dommages et intérêts , et la responsabilité civile^ sont également empruntées au Code forestier.
Un article spécial renvoie au Code pénal pour la punition des délits commis dans les étangs y viviers et réservoirs appartenant à des particuliers; nous n'avons pas à npus en occuper dans une loi sur la pêche fluviale (i).
TiTES Vn. *— • De PExécution des Jugemèns.
. Le titre VII , qui traite de l'exécution des jugemenS) se compose aussi d'articles extraits ^ du Code forestier.
TiTEE VIII. — • Dispositio^s gépiéralesp
Enfin le dernier titre / en abrogeant lotîtes les lois 9 ordonnances etréglemens antériôuk^s^^ ef&ce entièrement Tancienne législation sur la pêche.^ i : . ,
(i) Cet article spécial a été supprimé comme inutile.
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Dispositions transitoires •
Vous remarquerez, nobles Pairs, que lo litre IV laisse à dëtermiaer par des ordonnances le temps où la pêche devra être interdite , ainsi que les filets et instrumens qui se^ ront réputés nuisibles. Il sera nécessaire de prendre des renseignemens auprès des autorités locales pour l'exécution de cette mesure ; et comme la loi abroge les réglemens antérieurs, il est indispensable de surseoir momen* tanément à Tetlet de cette abrogation pour les articles de l'ordonnance de 1669 , qui doivent être remplacés par ceux du projet : touteicâs ce délai ne pourra dépasser le 1^^. janvier 1829(1).
Telles sont, nobles Pairs, les principales dispositions du projet que nous venons soumettre à vos délibérations/
Dans cette loi , comme dans le Code fin'es^ tier, nous nous sommes attachés à respecter les droits de propriété , à appliquer les règles du droit commun , à protéger les intérêts généraux, et à modérer les peines toutes les fois qu'elles ont pu être réduites sans danger pour la répression des délits.
Le Roi, dont toutes les pensées se rapportent au bien de ses peuples, a proposé pour
(i) La Chambre des Pairs n'a pas cru devoir fixer un délai autre que celui de la promulgation des ordonnances royales à intenrenir.
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but à nos efforts d*imprimer à cetfe loi un caractère conforme à nos moeurs et à nos besoins : c'était nous prescrire de prendre pour guide dans ce travail l'esprit des mstitutions qui nous régissent aujourd nui. Nous nous sommes at* tachés à remplir les intentions de Sa Majesté, certains de nous rencontrer avec les vôtres •
Nous venons donc avec confiance soumettre à vos lumières un projet qui tend à restaurer, d'après les principes de l'ordre constitutionnel, une partie trop vieillie de notre édifice social. Cette loi , émanée de la Charte , inspirée à la volonté royale par l'amour du pays, ne peut manquer d'obtenir l'approbation de vos Seigneuries.
Nota* Quoique le projet de loi fût présenté, en 1 828, à la Chambre des pairs, et discuté par cette Chambre dans la même session , il ne put être discuté à la Chambre des députés , et définitivement adopté par ks deux Chambres, que dans la session de 1829.
A LA PÊCHE FLUVIALE
Du i5 Ayril 18J9.
TITRE PREMIER, Du Droit de Pêche.
Art. 1^'. Le droit de pêche sera exercé au profit de TEtat ,
i^. Dans tous les fleuves, rivières, canaux et contre-fossës navigables ou flottables avec bateaux , trains ou radeaux , et dont Tentretien est à la charge de TÉtat ou de ses ajans cause (1)}
2,^. Dans les bras, noues, boires et fossés <jui tirent leurs eaux des fleuves et rivières navigables ou flottables , dans lesquels on peut en tout temps passer ou pénétrer librement en bateau de pêcheur, et dont l'entretien est également à la charge de l'Etat (2).
Sont toutefois exceptés les canaux et fossés e^c^istans^ ou qui seraient creusés dans Aes pro^ priétés particulières, et entretenus aux h-ai^ des propriétaires (3).
(1) FLEUVES, RfVlèRES, CANAUX ET CÔNTllBL- FOSSÉS NAVIGABLES OU FLOTTABLES-
L^ordonnance de 1669, tit, XXVII, art. 4i > Jéciaraît que tous les fleuves et rivières portant bateau
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de leur fond sans artifices et ouvrages de main faîfraient partie du domaine de la couronne , nonobstant tous titres et possessions contraires.
La loi du 22 novembre 1790 et Part. 538 du Code civil ont également ccmsidéré les fleuves et vivières navigables et flottables comme des dépendances du domaine public.
Des difficultés s^étant élevées sur ce qu'on devait entendre par rivière JloUahlef un avis du conseil dMtat, du ai février 1822, expliqua que l'on ne pouvait entendre , par cette expression , que les rivières qui sont flottables avec bateaux ^ trains ou radeaux ^ et dont l'entretien est à la charge de l'État. C'est cette définition que plusieurs cours royales ont trouvée excellente et beaucoup plus précise que celle de Part. 538 du Code civil^ qui a été adoptée par les rédacteurs du projet de loi; elle exclut Texercice de la pêche au profit de l'État dans les rivières qui ne sont flotabJes;; qu'à bûchea perdues.
DISCUSSION A LA CHAMBRE 1>£S PAIRS (l828>,.
M* le marquis de MahviUe, rapporteur de la eom^ mission, rappelle que le droit de pèche attribué à l'État dans les fleuves^ rivières et canaux navigables^ est une conséquence du principe qui place dans le domaine public toutes les rivières de cette nature.
oc Ge principe 9 fondé sur tous les monumens d& notre législation ancienne et moderne , ne saurait être contesté. Il ne s'agit que de déterminer les applica-!^ lions et les restrictions dont il est susceptible.
y» L'ordonnance de 1669 , dans plusieurs de ses dis« positions, la loi du i4 floréal an la (4 niai 1802 >, et enfin l^art. 538 du Code civil, ont assimilé les. rivières flottables aux rivières navigables..
» Mais les rivières flottables sont de deux sortes t dans les unes 9 le flottage a lieu à trains ou à radeaux ^ dans d^âutres moins considérables , ou dont le cours est semé de certains obstacles j^ il ne peut se fuire qu'à bûches perdues.
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s» De là 9 la question de savoir si la pèche est doma* niale dans celles-ci comme dans les premières.
3o Le projet de loi fait cesser toute difficulté ^ en n'attribuant à PÉtat le droit de pêche que dans les fleu-ves, rivières, canaux et contre- fosses navigables ou flottables avec bateaux, trains ou radeaux.
Ti> Cette disposition est d^ailleurs conforme à plusieurs décisions émanées des autorités administratives et judiciaires, notamment à un avis du conseil d'état du 21 février 1822.
y> D'après l'ordonnance de 1669, pour que la propriété d'un fleuve ou d'une rivière fit partie du domaine Eublic , il fallait qu'ils fussent naturellement navigales 5 quHls portassent bateaux de leur fond et sant artifice ni ouvrage de main»
» Le projet étend le droit du domaine sur tous les cours d'eau navigables ou flottables dont l'entretien est à la charge de l'État ou de ses ayans causet
» C'est parce que tous les cours d'eau de cette nature dont l'entretien est à la charge de l'État sont présumés lui appartenir. L'article 538 du Code civil considère comme dépendant du domaine public tous les fleuves et rivières navigables et flottables , sans aucune distinction. »
Jlfl le comte d^jdrgout àéûnit ainsi le drc»t de pêche : c'est une conséquence , un accessoire du droit de pro* priété j c'est , suivant l'expression de M. Merlin , un fruit de la -propriété foncière des cours d*eau ; c'est , d'après les termes du décret du 19 novembre 1811, une dépendance indivisible de la propriété : d'où il suit que l'on ne peut statuer sur le droit de pêche , sans statuer implicitement sur la propriété.
Le noble pair demande si l'intention des rédacteurs du projet a été de laisser subsister la législation sur la propriété, ou s'ils ont voulu ^ au contraire, changer cette législation. Dans le premier cas, il pense que le titre I«r. est inutile; à cet égard il cite une aécision du ministre des finances du 6 novembre 1820, et qui est ainsi conçue :
a Le droit de pèche est un produit domanial résul-
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3> tant de celui de propriété ; il appartient par con« >» sëquent à P£tat dans les rivières navigables , parce » que l'Etat est propriétaire des rivières navigables; // » Ti^est pas nécessaire qu*une loi attribue à l'Etat ce a> droit f qui n^est que 1^ effet du droit de propriété , » il faudrait au contraire qu'une loi l'en privât et dé" » truisit à son égard les effets de la propriété, pour ^ qu'il cessât de le posséder, »
Mais il parait au noble pair que le but du titre 1^^^ est d'innover la législation sur la propriété , et il s'étonne qu'à l'occasion de la pèche fluviale, une aussi grave question soit présentée aux Chambres , lorsqu'elle aurait dû être réservée pour trouver place 4aus un code fluvial.
Cependant comme la Chambre pourrait ne pas partager son opinion, et penser que le titre P'. doit être maintenu , le noble pair croit devoir rappeler l'état actuel de la législation sur cette matière»
Etai actuel de la législation sur les cours d'eau.
ce Les cours d'eau opèrent un singulier phénomène relatiyement à la législation , c'est que selon la nature de ces cours d'eau , selon les dénominations qui leur sont données, ils changent de possesseur^ et réagisr sent' au dehors de leur lit sur les privilèges attachés à la possession des propriétés riveraines , tellement que quelques pouces de plus en hauteur dans un cours d'^eau , une crue accidentelle , un ruisseau dérivé de son cours ordinaire et qui viendra augmenter le vo> lume d'une rivière ou d'un ruisseau, opèrent une révolution complète dans les droits des riverains ^ dans tes servitudes qui leur sont imposées^ dans la stabilité de la possession des usines limitrophes | et enfin dans l'ordre des juridictions»
n Four mieux développej: cette assertion , prenons pour exemple un fleuve quelconque depuis sa source jusqu'à son embouchure.
Cours d'eau non navigable, — ce Ce n'est d'abord qu'une fontaine, une petite source ^ en cette qualité, elle est un acce&soire du sol| une propriété privée aux
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termes des art. 546 y 55 1 et 641 du Code civil* U n'existe d^autres limites aux droits de propriété sur cette source que celles des servitudes acquises au profit des propriétaires inférieurs eu vertu de titres écrits, ou par prescription.
37 Cette source poursuit son cours ^ elle devient suc* cessivement ruisseau , cours dWu et même rivière y niais non encore navigable ou flottable.
» Dans ces divers états , les eaux entrent dans le domaine commun selon quelques auteurs , selon le plus grand nombre elles demeurent dans le domaine privé. Peu importe, au surplus , il suffit de savoir queues riverains jouissent effectivement sur ces eaux de tout les droits de propriété qui sont compatibles avec cette espèce de propriété , fugitive de sa nature , et qui par conséquent ne saurait présenter le même caractère dit fixité que les autres propriétés foncières. «
ao En effet les riverains possèdent la propriété du lit de la rivière , et ce lit est cadastré et imposé comme faisant partie de la propriété foncière. Or l*art. 55x du Code civil déclare que la propriété du sol emporte celle du dessus et du dessous : d^où il suit que les riverains possèdent ; j**. le droit de pêcbe 5 2°. les allu-î vions^ 30. les îles et îlots qui se forment-dans le cours de la rivière; 4°« le droit d'arrosage ^ 5°. d'irrigation ; 6^« de dérivation pour les biefs de moulins et usines ; r**. de détournement du cours des eaux , à charge de es rendre à la sortie de la propriété 5 8**. du droit de planter et de bâtir jusqu'au bord de l'eau 5 9°. du droit d'effectuer tous les travaux défensifs qui sont nécessaires à la conservation de la propriété, sauf dommage causé à des tiers; 10®. de la faculté de vendre et d'aliéner la propriété des eaux et les forces motrices qu'elles peuvent renfermer ; faculté importante , puisque certaines chutes d'eau, selon leur force motrice, ont quelquefois une valeur vénale de plusieurs centaines de mille francs, ii®. EnSia ils possèdent la faculté de construire, soit sur ces cours d'eau euxmêmes, soit sur les bords de ces cours d'eau, de? moulins, usines, artifices, avec l'autorisation do
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PAdministration toutefois ; mais , dès que cette auto^ risation a été accordée , ils demeurent propriétaire» irrévocables de ces usines ; et ils ne peuvent plus en; être dépossédés que dans le seul cas d^utilité publi* que légalement constaté ^ et moyennant une juste et préalable indemnité.
» Les seules clbarges qui pèsent sur ces propriétaires riverains sont celles de Pimpôt foncier perçu sur le lit de la rivière y la dépense du curage et de Pentretien) et Pobligation d^endiguer les torrens dan* gereux.
» Quant aux juridictions^ les riverains se trouvent presque exclusivement placés sous la protection de» tribunaux ; aux tribunaux seuls appartient le droit de statuer sur toutes les questions de propriété , d^usage y de jouissance^ de dommage^ et généralement sur toutes les questions d^térêt privé qui ressortent de la possession ou du voisinage des cours d^eau. Lesriverains ne dépendent de ^Administration qu'en c» qui concerne les réglemens généraux de PAdministration publique relatifs au cours de ces eaux^ les réglemens de police et de salubrité , et enfin les per* missions nécessaires pour la construction des usines.
3» Mais cette rivière non navigable devient flottable à bûches perdues t les riverains conservent encore tous les avantages que nous venons d'énumérer, seulement ils sont soumis à la servitude de donner Passage à la flottaison , avec cette condition que les flotteurs sont tenus d^indemniser les riverains de tous les dommages quUls leur ont causés pendant la saison du flot^ soit par suite du chômage des usines^ soit autrement»
Rivière nafigahle, — « Mais bientôt cette rivière, flottable seulement à bûche perdue , se transforme en rivière flottable par trains et radeaux, puis navigable en bateaux, aussitôt une métamorphose funeste s^opère au préjudice des riverains.
ao Du principe général établi par Fart. 538 du Code civil p et portant que tous les fleuves et rivières navigable9 ou flottables font partie du domaine de l^tat
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sans exceptioa , il suit que les riverains perdent : j®. la propriété du lit de la rivière; a**, la propriété du cours des eaux, et par conséquent la faculté de les vendre et aliéner, ainsi que leurs forces motrices ; 3*. le droit d'usage sur les eaux , à tel point que l'on ne pourrait ni y puiser de Peau , ni établir un blanchissage au bord de la rivière, ni s'y baigner, si l'Administration ne voulait pas le permettre. 4^. Us perdent le droit de pèche. 5^. Ils perdent le droit de canalisation,, d'irrigation, de dérivation, et de dé-^ tQurnement , sauf les permissions , toujours révoca* blés, que PAdministration peut accorder. 6°. Ils per-^ deftt la propriété des îles et ilôts formés dans le lit èa fleuve. 7°. Ils perdent le libre usage de la propriété foncière dans le voisinage du cours d'eau \ ils ne peuvent enlever des sables et des graviers, si ce n'est à six toises de distance ; ils ne peuvent ni planter ni bâtir, ni enclore leurs propriétés sur les bords de l'eau; ils sont assujettis au contraire à Is^ servitude d'un chemin de hahige.de trente pieds de largeur du c6té du tirage, et de dix pieds de l'autre c6té. 8°. Ils perdent la faculté de protéger leur propriété par des travaux défensifs, à moins d'une permission accordée par l'Administration, laquelle Administration peut, soit en retardant, soit en refusant cette permission ^ causer la perte totale de la propriété. 9®. Enfin ils ne peuvent construire d^isine soit sur le cours de la rivière^ soit sur ses bords , qu'avec une permission administrative^ laquelle permission stipule toujours que l'usine sera démolie sans indemnité s\\e Gouvernenient le juge convenable et si l'utilité publique le requiert 1 en sorte que les possesseurs de ces usines n'en sont {a mais propriétaires qu'à titre précaire et perpétuellement révocable.
» De tous les droits que les riverains possédaient précédemment, ils ne conservent plus qu e le droit d'aïfuyion et la faculté de partager te lit desséché d'une rivière lorsque cette rivière s'est creusé un nouveau lit en emportant leur propriété : chétive indemnité du dosimageque lesriverains on t nécessairement éprouvé l
» Ils«60nt exonérés, il est vrai, du paiement de I^n** p6t foncier sur le lit de la rivière , ainsi que de. la dépense du curage et de Peairetien, mais dans iles cas assez nombreux une partie de ta dépense d'entretien «st laissée à leur charge.
j> Relativement «ux juridîcdons, la compétence administrative devient presque universelle; les riverains entrent dans la dépendance absolue 4e TAdministration \ l'Administration devient leur seul juge» Cela ne peut être autrement, et la cause ^ est aiséjs à discerner. Les rivières navigables étant du domaine de l'Etat^ les riverains ne tiennent plus rten de leur propre droit, puisqu'ils ne sont plus propriétaires ^ toutes les jouissances qui leur sont laissées ne sont que des concessions de pure faveur du véritable propriétaire. Or ce véritable propriétaire étant un être abstrait représenté par le Gouvernement, administra- ^ur perpétuel du domaine public, et qui, préeisésnent pareil ^u'il gère sans posséder, serait sans qualité pour aliéner à perpétuité aucune fraction de cedomaine qu'il administre , il en résulte que toutes ces jouissances accordées aux riverains ne sauraient avoir un caractère de perpétuité y et qu'elles sont à chaque instant révocables.
» Les tribunaux, restreints dans les plus étroites limites , n'ont plus à ^statuer que sur les questions de propriété relatives aux alluvions ou au partage des lits desséchés , et sur les dommages que les navigateurs peuvent causer aux usines ou aux propriétés aiveraines.
Rivière k son embouchure dans la mer. — ce Snfin ce fleuve achève sa coi^rse; le voici à son embouchure, il rejette dans la mer. La législation change encore.
3B Par suite du principe posé dans l'art. 552 du 0»de civil f principe qui a rangé les lais et relais de la mer dans le domaine de l'État, les riverains se trouvent dépouillés du dernier avantage qu'ils possédaieint en* core \ ils perdent le droit d'alluvion.
» En revanche la pèche redevierit libre, mais ce n'est plus un droit exclusif attribué aux rivej^ins comme
.^ized b^ilijOOQJC^
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une côBséquence de la propriété; c'est une faculté commune à tous , i^^ultant du principe général de la liberté de la pêche maritime consacré par Pordonnance de 1681.
30 Mais quelles sont les limites de ces deux législations, c^est à dire quel est le point où commence la mer et où finît le fleuve? Je ne vous entretiendrai ] a difficile. Un noble comte s'est
i rès moi,
ir et à mesure que Von remonte 1 ^uchure vers sa source y plus les
I igmentent y plus la propriété re*
( sécurité 9 plus la juridiction des
indue \ réciproquement , au fur ( ^ iescend de la source d'un fleuve
-vers son embouchure , plus les droits des riverains di* minuenty plus leurs servitudes augmentent, plus leura jouissances deviennent précaires , plus la protection àes tribunaux se trouve remplacée par le libre arbitre de PAd minis tration .
» Vous voyez , Messieurs , que rien n'est moins indifférent aux propriétaires que de se trouver rive* rains d'un cours d'eau non navigable , t)u bien d'être riverains d'un cours d'eau navigable. Leurs positions dans ces deux hypothèses sont si différentes, que toutes les questions qui se rattachent à là délimitation àes rivières navigables ou non navigables deviennent pour eux de la plus haute importance.
Petites navigations. — » C'est ce que vous sentirez plus fortement encore lorsque je vous aurai entretenus de deux autres espèces de cours d'eau navigables dont je n'ai pu encore vous parler : il s'agit des petites navigations et des navigations vicinales; elles donnent lien aux plus sérieuses difficultés.
x> On appelle petites navigations des fractions de rivières plus ou moins étendues et sur lesquelles une naTÎgation existe , ou bien sur lesquelles une navigation serait praticable , quoiqu'elle n'j existe pas eti réalité; portions navigables renfermées entre deux au-
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très portions de rivière sur lesquelles toute naTÎgatlon serait impossible. #
» Ces portions naTÎgables sont telles, soit parce que la nature des lieux Pa voulu ainsi , soit parce que les riverains ou quelques utis d'entre les riverains les ont rendues navigable^.
» Par exemple, le propriétaire d'une forêt ou d'une mine rectifie quelquefois un cours d'eau originairement non navigable , afin de le faire servir à porter I'usqu'à une grande route les produits de sa mine ou es bois de construction provenant de sa forêt.
» Par exemple encore , tous les riverains d'un cours d'eau s'entendent entre eux pour le rendre navigable pendant quelques lieues , afin de faciliter les arrivages d'un marché et le débouché de leurs produits agricoles.
jo Ce que l'on appelle navigation vicinale constitue un système complet de navigation créé et entretenu par un nombre plus ou moins considérable de com« munes, presque toujours dans des pays plats et marécageux, où la circulation par terre présente des obstacles pendant une grande partie de l'année. La destination de cette espèce de navigation est de suppléer à l'inviabilité fréquente des chemins vicinaux.
30 Quelquefois ces navigations vicinales ont une importance considérable, surtout lorsqu'elles communiquent à de grandes lignes de navigation.
» Par exemple , la navigation vicinale de l'Aa, dans les environs de Sain t-Omer,. communique d'un, côté aux canaux du royaume des Pays-Bas, de l'autre côté au canal de Calais ; d'un troisième côté , elle forme fleuve et se jette dans la mer.
39 Cette navigation vicinale de l'Aa , comme on voit, occupe un territoire fort étendu ^ et, pour le dire en passant, elle a donné lieu a un procès administratif discuté au conseil d'état, depuis 1809 jusqu'en i8i4» procès terminé par une décision donl j'aurai occasion de vous faire connaître tout à l'heure le résultat.
» Ces deux dernières espèces de navigation se trou- Vpftt dans une situation toute particulière : en droit
mmÊBÊimm^^ . .^ ^.. ^^fmmmmmtsziss^
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elles font pariîe du domaine de TËtat^ parce qifô l'art. 538du Cafi^ec/V/7arangédans le domaine de l'Etat tous les cours d'eau navigaDles^ sans distinction de ceux qui sont entretenus par le Gouvernement, et de ceux qui ont été créés et qui sont entretenus par les riverains ou par les communes. Mais tandis qu'en droit ils appartiennent au domaine* de l'Etat , en Fait ils appartiennent aux riveraine ou aux communes^ parce que l'Etat s'abstient de réclamer les droits que lui donne le Code chiL Mais s'il ne les réclame pas,, il conserve toujours la faculté de les réclamer par la suite; à chaque instant le Gouvernement a la faculté de prononcer leur incorporation au domaine de l'Etat : alors cette incorporation s'effectue sans indemnité pour les riverains et pour les communes. C'est ainsi que cela s^est pratiqué toutes les fois que àts incorporations ont été prononcées.
».Tel est, Messieurs, {^ensemble de cette législation ondoyante et diverse , si j'ose m'expnmer ainsi ^ législation qui ne gouverne pas les eaux, mais qui se trouve au contraire gouvernée par elles, législation perpétuellement variable, car chaque jour certains cours d'eau qui ne sont point navigables deviennent accidentellement navigables , tandis que d'autres qui étaient navigables cessent de l'être.
Vices de la législation et remèdes à y appliquer^ — 30 L'exposé de cette législation. Messieurs , vous a révélé les vices les plus saillans et les remèdes auxquels il convient de recourir.
x> Le premier de tous ces vices est cette instabilité dont je viens de parler , le remède est facile : il faut une fois pour toutes fixer sur le terrain le lot du domaine de l'Etat et le lot du domaine des particuliers. Ce partage fait, il faut attacher définitivement à chacune de ces deux grandes divisions de la propriété des législations qui soient inhérentes au sol, et qui rendent invariables et certaines la situation et l'avenir des riverains ; ou si Inutilité publique commande quellyaefôis'àu Gouvernement d'étendre la circonscription qui sera tracée du domaine de l'Etat, il faut qu'il ne
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puisse, y procéder qu^en indemnisant les propriétaires 4e tous les dommages' que leur causeront la perte de leurs droits et le change^ment de législation. x>
Le noble pair fait remarquer que le régime actuel des esLUx est loin d'encourager le développement ,de la uaTigation ^ puisque le sort du riverain , au lieu de détenir meilleur, s'empire au contraire à mesure que la navigation reçoit plus d'étendue, ce qui met son intérêt en opposition avec Pintérêt générai.
Indemnités. — fc Le noble rapporteur de votre cominission vous a dit que , lorsque le Gouvernement voulait rendre navigables des portions 4e rivière qui ne l'é* |;aient point , les riverions se trouvaient dépouillés sans indemnité.
30 C'était en efFet la conséq uence de la législation sur la matière ; mais cette conséquence avait paru si inique , que PÊmpire lui-^méme avait senti la nécessité de la modifier^ aussi un décret du 22 janvier 1808, relatif aux chemins de halage, avait déclaré 9 art. 3, a qu'il serait payé aux riverains des fleuves ou rivières » où la navigation n'existait pas, et où elle s'établi- » rait , une indemnité proportionnée aux domjnâges 3> qu'ils éprouveraient , et que cette indemnité serait 30 évaluée conformément aux dispositions de la loi du » 16 septembre 1807.»
3i Mais ce décret n'ayant été rendu qu'à l'occasion des cbeminsde halage, il .y a incertitude de savoir si pette indemnité s'applique à toutes les natures de dommages qu'éprouvent les riverains, ou seulement aux dommages qui résultent de l'établissement des chemins de halage.
x> Aussi voire noble commission vous a-t-elle proposé un amendement réparateur de çet^e injustice primitive de la législation , amendement qui a pour but de consacrer cUns la loi le principe . d'indemnité qui n'existe encore que dans un décret dont les dispositions sont obscures et incomplètes.
» L'Empire , par le décret dç ;8p8 , avait voulu allouer une indemnité aux riverains d'un cours d'eau ;rendu navigable par 1^ Gouvernement ; mais , par une
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contradiction singulière,, il n^a stipulé aucune indemnité lorsque le Gouvernement incorporerait dans le domaine de l'Etat des navigations créées^ar des rive tains, des communes, ou des particuliers.
» Aujourd'hui même il serait impossible d'acpordei^ une indemnité eh prononçant une incorporation.
» £n effet , comment le Gouvernement pourrait-Il déclarer que l'utilité publique commande la mise en état de navigabilité de telle ou telle portion de rivière, lorsque cette navigabilité y a déjà été créée par les soins des riverains?
« Comment pourraît4l déclarer qu'il y a lieu â expropriation des riverains pour cause d'utilité publique, alors que les riverains se trouvent déjà dépossédés par le fait de la navigation qu'ils ont établie , alors que l'art. 538 du Code civil déclare que la rivière est en* trée dans le domaine dé l'Btat du moment ûù elle est devenue navigable ?
3» De cette disparité de position , il résulte que le riverain qui n'a rien fait pour améliorer le cours d'eau et pour créer une navigation est indemnisé , tandis que le riverain qui, dans l'intérêt public et dans son intérêt particulier , a créé une navigation à ses frais , est dépouillé sans aucune espèce de dédommagement.Une prime est accordée à l'inertie, une pénalité est infligée au labeur.
3» Il est donc indispensable qu'un second amendement vienne compléter ce que la commission a si bien commencé. Il faut que cet amendement déclare que toutes les fois que le Gouvernement voudra incorporer au domaine de l'Etat une navigation créée et entretenue par des riverains, des particuliers, ou des communes , il sera tenu i^e les indemniser de tous les dommages résultant de cette dépossession ^ et ce dans les formes voulues par la loi du i6 décembre 1807.
» Autre vice, dé la législation actuelle : nous avons dit que les petites navigations et les navigations vicinales appartenaient en droit au domaine de l'Etat , et eafait aux riverains f nous disons maintenant que les riverains de tous les cours d'eau non navigables sont
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prol^és en droit par les lois et ne le sont pas en &it.
Définition des rivières navigables. — » Cela vient de ce que cette législation , qui a stipulé avec un soin si minutieux tous les~ droits qui devaient appartenir aux riverains sur les cours d'eau non navigables, a pourtant oublié unexhose , et c'était la plus importante de toutes} elle a on^is de définir ce qu'on devait entendre par rivière navigable.
» De l'absence d'une définition légale , il résulte qu^au Gouvernement appartient la faculté de donner des définitions, ainsi qu'il le juge convenable 9 et par conséquent de créer des définitions qui feraient entrer dans le domaine de l'Etat beaucoup de cours d'eau qui ne devraient pas en faire par^.
aÉ> L'exposé des motifs convient de ce défaut de définition légale et de la nécessité d'en établir une.
jo Au premier coup-d'œil rien de plus aisé à définir qu''une rivière navigable; mais en examinant attentivement cette question, on reconnaît bientôt qu'elle présente d'assez grandes difficultés»
» Tous les auteurs qui ont écrit sur la matière^ loin de s'accorder entre eux sur cette définition, semblent s'être appliqués , par une espèce de défi ^ à en donner de différentes.
Doctrines différentes sur la navigabilité des rivières . — » Les uns reconnaissent la navigabilité des rivières d'après ,la largeur de leurs lits , sans égard à la disposition de leurs cours \ les antres d'après le volume des eaux 9 sans égard à la disposition de leurs lits \ les au- ~ très veulent que les deux élémens de la largeur et do la profondeur soient combinés entre eux; d'autres ne reconnaissent de rivière navigable que là où il existe une navigation effective 5 d'autres se contentent d'une navigation possible, alors niême qu'elle n'existerait pas en réalité 5 d'autres prétendent que la navigabilité doit être possible pendant toute la durée de l'année \ d'autres pendant} une grande partie de l'année; d'autres pendant un moment quelconque de l'année : en* fin on a poussé la subtilité jusqu'à soutenir qu'une rivière qui ne serait pas laavîgable dans sa longueur.
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mais auijourralt être traversée en bateau sur un poiot de sa largeur, était de fait navigable 9 et que comme telle elle devait être rangée^dansle domaine de l'Etat.
jo Ces diverses interprétations démontrent combien les droits des riverains des cours d^eau non navigables sont demeurés précaires 4 car il n'existe pas un seul cours d'eau en France qui ne soit susceptible d'être traversé en bateau $ur un point quelconque de sa lar« geur, ne fût-ce que pendant un jour de l'année. D'après ce système, tous les cours d'eau non navigables , sans exception, pourraient être englobés dans le domaine de l'Etat.
)) Malheureusement aucune jurisprudence constante n'a suppléé au silence de la loi et aux contradictions des auteurs; et en effet la jurisprudence des tribunaux , du conseil d'état et de l'Administration a varié selon les temps , et quelquefois aux mêmes époques.
» Ainsi d'anciens arrêts avaient déclaré que l'état de navigabilité d'une rivière devait être apprécié d'après l'importance de la navigation qui s'effectuait sur son cours ; plus tard le parlement de Paris a décidé , contre l'opinion de d'Aguesseau , que les moindres fractions navigables d'une rivière devaient être regardées commo faisant partie du domaine de PEtat. Des arrêts assez récens de la cour de cassation ont pareillement attribué ces fractions de rivière au domaine de l'Etat.
y> Ainsi le conseil d'état, qui en 1814 avait implicitement décidé que la navigation vicinale de l'Aa ne faisait pas partie au domaine de PEtat , malgré la réalité d'une navigation effective très considérable et la communication des canaux de l'Aa avec de grandes lignes denavigation , a décidé le 2 1 février 1 822 qu'une rivière flottable par trains et radeaux, mais sur laquelle il n'existait aucune navigation, effective en bateau , faisait partie du domaine de l'Etat , parce que la navigation par bateau était possible , bien que non pratiquée. Enfin ^ en 1819, ce même conseil d'état avait déclaré qu'une rivière non navigable dans sa longueur, mais traversable en bateau dans quelques points de sa largeur, faisait également partie du domaine de l'Etat :
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la supposition présentée tout à Pheure comme une subtilité de quelques auteurs est devenue une jurisprudence consacrée.
yy Si nous examinons maintenant les doctrines ^es divers ministères , nous serons conduits à reconnaître que la navigabilité est envisagée sous àes points de vue différens au ministère deT Pintérieur et au ministère des finances.
» Au ministère de l'intérieur y où l'on est principalement préoccupé des intérêts généraux du commerce et de la navigation , on n'est porté à considérer comme faisant partie du domaine de l'£tat que les grandes lignes de navigation seulement : loin de provoquer l'incorporation au domaine des petites navigations et des navigations vicinales | on redoute de pareilles con-' quéies; elles seraient onéreuses, elles accroîtraient les dépenses de l'administration des ponts et chaussées.
x> Mais au ministère des finances les questions de navigabilité sont surtout considérées sous un point de vue fiscal : il n'y a pas d'argent à dépenser , il y a au (x>ntraire de nouveaux produits à percevoir. C'est aussi sur les poursuites du ministère des finances qu'ont été rendues les décisions rigoureuses du conseil d'état qui viennent d'être citées.
P élites navigations, — Leur incorporation au dor maine de VEtat» — Ses inconvéniens, — » Mais je ne sais si^ alors que les recettes de l'administration des finances s'accroissaient par l'incorporation de quelques fractions navigables , on a mis en balance l'accroissement de dépenses que ces incorporations plaçaient à la charge d'un autre département....
Proposition d'une définition légale des rivières na^
vigables, >> II faut se hâter d'établir une définition
légale , et elle devra être rédigée de manière à restreindre le domaine de l'Etat dans la limite de l'utilité publique^ sans égard aux intérêts du fisc. Aussi mon opinion serait-elle de n'attribuer au domaine de l'£tat , par cette définition nouvelle ^ que les rivières navigables pendant le temps des moyennes eaux^ sans interruption, jusqu'à leur embouchure.
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» L'adoption de cette définition sera un grand pas de fait vers un meilleur système f mais cela ne suffira pas encore pour donner à la propriété toutes les garanties désirables. QuUmportent les définitions, si l'AdministrationxonserTe la faculté de les méconnaître dans la pratique, si elle a le pouvoir de déclarer conformes à cette définition des localités qui ne rempliraient pas les conditions voulues par la loi, et^i aucun recours n'était laissé aux propriétaires contre les erreurs possibles des agens du Gouvernement ?
3» En effet, dans l'état actuel des choses, le Gouver* nement, qui jouit du droit de définition , jouit aussi de celui de classification. n^Voy. la suite du discours, après Part. 3 de la loi.)
JLe rapporteur de la commission, en répondant aux observations de M* le comte d'Argout, fait remarquer que les auteurs du projet ont dû régler , dans un premier titre , la propriété du droit de pêche, tant à Pégard 3e l'Etat qu'à l'égard des particuliers , et désigner les cours d'eau dans lesquels ces deux sortes de propriétaires exerceraient leurs droits respectifs. Ces dispositions préliminaires étaient indispensables. Si elles ne se trouvaient pas dans le titre 1^'. , plusieurs de celles que renferment les titres suivans seraient évidemment incomplètes et presque inintelligibles.
» hes principes d'où découlent ces dispositions pré* liminaires se trouvent à la vérité établis, soit dans le Code civil, soit dans d'autres monumens de la législation ancienne ou moderne. Mais les conséquences , quant au droit de pèche ^ n'en avaient été déduites que très imparfaitement, et quelquefois contre toute justice^ soit par PAdministration , soit par les tribunaux \ c'est à quoi le titre I®'. a voulu remédier.
» La législation existante , tout en attribuant à l'Etat le droit de pèche dans les rivières navigables ou flottables , ne les a point définies y des difficultés , ainsi que nous l'avons dit dans notre rapport , se sont élevées sur ce qu'on entendait par rivières jflottables. Le projet actuel les fait cesser par \% définition qu'il donne dana l'art, i«'.
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. 39 II rësulte t^ien évideminent, ce nous semble , de la définition qui «'y trouve y que > pour qu'une rivière soit déclarée navigable ou flottable et que le droit de pèche en soit dévolu à P£tat | il ne suffît pas qu'elle na puisse être traversée qu'en bateau^ il faut qu'on puisse y naviguer, y circuler avec bateau, train ou radeau, au moins pendant une partie de Tannée, depuis le point où elle aura été déclarée navigable jusqu'à son embouchure.
» La législation existante, c'est à dire, le Code ci" pi/ et la loi du i4 floréal an lo ne distinguent pas entre les rivières qui sont navigables ou flottables natu* rellement , de leur propre fond , et celles qui ne le sont qu'au moyen de travaux et d'ouvrages d'art ; en sorte qu'ils semblent attribuer indistinctement à l'£tat la propriété de toutes ces rivières.
y> Le projet de loi , au contraire $ distingue , entre les rivières qui ne sont navisables ou flottables qu'au moyen d'ouvrages d'art , celles dont l'entretien est é, la charge de l'État ou de ses ayans cause, et celles dont l'entretien est à la charge des communes ou âe-a particuliers ; et il n'attribue À l'£tat le droit de pèche que dans les premières.
» Ainsi , nobles pairs y le tître !•»•. de la loi proposée remplit les lacunes , dissipe les doutes que présente la législation actuelle relativement à la propriété dn droit de pèche. Si les dispositions qu'il renferme sont elles-mêmes incomplètes ou fautives , il faut les compléter , les amender. Mais supprimer ce titre tout entier, ce serait nous priver des améliorations évidentes qu'il introduit dans nos lois.
X» Mais, a-t-on dit, le droit de pêche n'est qu'un des droits accessoires de la propriété ; il est inséparable de plusieurs autres droits qui s'exercent sur les cours d'eau 5 la loi ne peut régler les uns sans régler les autres ; avant de s'occuper du droit de pèche , ou en s'occupant de ce droit, il faudrait aussi statuer sur tout ce qui s'applique à la propriété des cours d'eau , aux droits d'alluvidn, d'irrigation, de 4érivation, d'établissement des usinés , etc. 5 il faudrait cômpren-
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dre les disposijtioas relatives à la propriété àa droit de pêche dans un Code fluvial,
y* Ici y nobles pairs, nous ne saurions nous empè* cher de remarquer combien , à Pépoqiie actuelle , les meilleurs esprits sont exigeans à l'égard de toutes les propositions de loi.
3> Dès que la couronne soumet aux délibérations des Chambres la réforme de quelque partie de la légis« lation 9 nous entendons presque toujours dire que ces projet»^ont incomplets , qu'il faudrait refondre la lé-^gislation tx)ut entière , qu'il faudrait un code nouveau >sur telle ou telle matière.
30 Sans doute ^ toutes les, branches de la Idgislation^ comme tQutes les sciences, ont des rapports entre elles : elles aboutissent toutes à des principes communs \ il serait beaucoup plus heureux, beaucoup plus com- -mode d'avoir un petit nombre de codes bien complets, que tant de lois qui tantôt dérogent , tantôt se réfèrent les imes aux autres.
7> Mais rien de parfait ne saurait sortir de la main des hommes ^ et La législation , dans chaque pays , ne s'esta jamais complétée ou corrigée que graduellement, partiellement, et, pour ainsi dire, pièce à pièce, à m^ aure que le besoin s'en est fait sentir.
a> Ne vouloir. que des codes complets, c'est à dire remettre en question toutes les fois qu'un projet de loi est présenté sur une matière quelconque , toutes les dispositions législatives qui s'y rapportent plus ou moins directement , c'est condamner les législateurs à s'épuiser en efforts surhumains et sténles; c'est ajourner indéfiniment presque toutes les améliorations.
» Le droit de pêche n'est pas tellement inséparable des autres droits qui s^appliquent à la propriété ou à l'usage des cours d'eau, qu'il ne puisse être l'objet d'une loi distincte et spéciale.
" » Si la couronne , par le projet actuel , me propose aux deux Chambres que de régler le droit de pêche , c'est parce que ce droit seul , en ce moment , exige de nouvelles dispositions législatives. L'art. ^iS du Code odfil les a fait pressentir^ Les autres droits qui s'exer-
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cent 9 dans les cours d'eau ^ sont suffisamment réglés ^ soit par le Code civil, soitvpar quelques autres loiSi Pourquoi donc subbrdonnerles dispositions nécessaires pour régler le droit de pèche à celles c[ui pourraient être reproduites sur ces autres droits?
Un pair (ikT. le comte de Poumon) estime que Paddition de quelques mots serait nécessaire pour compléter la définition des fleuves et rivières navigables ou flottables , comprise dans le premier paragraphe. L^ordonnance de 1669 "® considérait comme tels que les fleuves et rivières portant bateaaax de leur fond sans artifices et ouvrages de mains. L'opinant demande que ces expressions soient textuellement insérées dans le projet, pour marquer avec plus de précision la ligne qui sépare les rivières appartenant à P£tat de celles qui sont du domaine de la propriété privée. •
Jje pair de France (Af. le comte Roy)^ ministre des finances , fait les observations suivantes 3 Pour simplifier la discussion qui s'engage 9 il est nécessaire avant tout que la Chambre comprenne bien quel est le but que le Gouvernement s'est proposé en lui présentant le projet de loi sur lequel elle délibère. Ce but n^a pas été, ainsi que pourraient le faire croire les expressions dont se sont servis quelques orateurs , de faire une loi sur la propriété des cours d'eau 9 mais uniquement de faire une loi sur l'exercice et sur la police de la pèche. Les auteurs du projet ne se sont nullement occupés de régler ce qui concerne la propriété-des rivières ou des terrains qui les bordent. Ils sont partis de ce principe y que la question de propriété était résolue par les dispositions des lois antérieures, et ils n'ont eu qu'à déduire de ces lois, par voie de conséquence 9 au profit de qui devait s'exercer le droit de pèche. Il n^estdonc besoin d'aucune disposition nouvelle pour définir quels sont les fleuves ou rivières qui font partie du domaine de l'Etat.
L'article 538 du Code civil comprend généralement dans ce domaine tous les fleuves ou rivièrea navigables
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ou flottables ; il ne distingue point | comme le préopînant le voudrait faire, s^ila portent bateaux de leur Jfbitd ou avec le secours de l'art; et si le projet a ajouté aux termes du Code ciyil quelques expressions restrictives , ce n'est point du tout pour changer la législation existante en ce qui touche la propriété ^ c'est uniquement parce que l'£tat a jugé Convenable d'admettre quelque restriction à l'exercice du droit de pécbe qui lui appartient. On ne doit pas. chercher d'autre motif de 1 introduction dans le projet de ces mots : navigables ou flottables avec bateaux ^ trains ou radeaux* L'ordonnance de 1669 n'avait , à la vérité , attribué à l'Etat que la propriété des rivières navigables; mais le Code civil a étendu^on domaine aux rivières flottables. Il ne saurait revenir maintenant à la disposition de l'ordonnance sans se départir des droits qui lui sont légitimement acquis 9 sans rétrogra- AfiT yers un état de choses qui n'existe plus. En un mot, l'intention du GouvernemenC n^a pss été de changer, mais de maintenir la législation du Code civil; il doit donc repousser tout amendement qui tendrait à restreindre la définition qu'il donne des rivières navigables ou flottables.
De premier opinant (M. le comte de Toumon) ne conteste pas le droit exclusif qui résulte au profit de l'Etat de la généralité des termes du Code civil. Mais puisque les auteurs du projet ont jugé qu'une nouvelle définition était nécessaire , et qu'ils déterminent certaines conditions sans lesquelles une rivière ne peut êtrç <;onsidérée comme navigable ou flottable dans le ^ens que le projet attribue à ce mot , il ne voit pas quel inconvénient il y aurait à ajouter à cette défini|:ion un mot qui doit la rendre plus claire et plus . précise.
Le ministre des finances observe que la méprise consiste précisément à considérer le projet de Ipi a>mipe donnant une définition nouvelle des rivières navigables et flottables, tandis qu'il a seulement pour but d'expliquer quelles sont parmi ces rivières celles où la pèche sera exercée au profit du Gouvernementé
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Les mots navigables ôu flottables, dont se sert le Code civil, comprennent non «-seulement les rivières qui peuvent porter bateaux , trains ou radeaux, mais « encore toutes celles qui scmt flottables de quelque manière que ce soit , à bûches perdues par exemple. Par le projet de loi, PBtat renonce à l'exercice de la pêche dans ces dernières) mais il ne prétend pas se dessaisir à letir égard de la propriété qui lui appartient ; il consent seulement à limiter paV certaines conditions l'exercice de Pun des droits qui résultent de cette propriété. Si le Gouvernement avait voulu remettre en litige la propriété de ces rivières, ce n'est pas à l'occasion d'nn projet de loi sur la pèche qu'il aurait soulevé devant les GIlimbres une question aussi grave.
Un pair (M, le comte fFA^ut) déclare qu'il no saurait partager à cet égard l'opinion du ministre. Si les auteurs du projet n'avaient pas en l'intention d'innover, pourquoi se seraient-ils servis d'une rédaction si différente de C€#e que présente l*art. 5^8 du Code civile Dire que le droit de pêche n'appartient à l'Etat
âue dans les fleuves /rivières et canaux navigables ou ottables oi^ec bateaux , trains ou radeaux, et dont r entretien esta sa charge, c'est évidemment modifier la disposition des lois existantes qui lui attribuent ce droit sur toutes les rivières navigables ou flottables , qu'elles soient entretenues à la charge du Gouvernement ou des riverains.
L'exposé des motifs et le rapport de la commission établissant qu'il y a innovation à la législation sur la propriété, et c'est ainsi que l'opinant l'avait également compris. Il est loin au reste de blâmer une telle innovation : il l'approuve , au contraire, puisqu'elle tend à restreindre ce que la rédaction du Code civil avait de trop vague et de trop indécis. Mais il craint que la définition du projet n'atteigne pas encore complètement le but désiré et qu'elle ne laisse subsister les dtfttx abus les^]Vlus graves du système actuel. Il n'y voit tieti ett' effet qtii empêche le Gouvernement de décider ainsi qu'il peut le feire aujourd'hui , et comme il l'crdéjàfeit eu quelques occasions, qu'une rivière
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~ est navigable ou flottable par cefa seul qu'on peut la traverser en bateau à un endroit donné de sa largeur.
D'après l'art, 1^*, du projet de loi , il n'y a rien non plus qui empêche le Gouvernement de déclarer faire partie du domaine de l'£tat un cours d'eau qui ne serait navigable que pendant une kenre en une année. Cela ne s'est jamais fait^ mais une pareîHe déclaration ne violerait pas le texte de la loi existante. L'amen-^ dément qu'a proposé le premier opinant , bien qu'il améliore la rédaction du projet, n'offre pas soua ces deux rapports toutes les garanties désirables.
Le noble pair propose de le sons-amender en restreignant la qualification de navigables ou flottables aux rivières qui portent bateaux ou radeaux pendant un mois an moins dans le cours de Vannée. Cette rês« triction paraîtrait également applicable aux dérivations et fossés compris dans le paxttgraphe 2 de Parotide. Enfin, pour compléter la définition des rivières navigables , l'opinant voudrait que l'on ne considérât comme telles que celles qui peuvent être remontées en bateau depuis leur embouchure, jusqu'au premier point où la navigation est interrompue. Ce n'est point en effet dans l'intérêt du fisc que la loi atrribne à l'Etat la propriété <te certains fleuves , c'est dans l'întéiét générai du commerce et de la navigation. Son droit doit donc être limité aux grandes lignes de communication qui offrent une importance évidente et non contestée : ce n'est qu'à cette condition que les riverains peuvent être assujettis aux servitudes onéreuses que leur imposent les lois sur la navigation.
Le ministre des finances s'étonne qu'après les explications qu'il a données, on puisse supposer encore que le projet ait pour but de définir quelles sont les rivières qui appartiennent à l'Etat. Loin de noodifier Je Code cinl, l'art, t^'. prend ce code pour poinf dtr départ. S'il se fftt bomé^à dire : le droit tfe pêche sera earercé au profit de l'Etat dans tous les fleuves et ri* çières navigables ou flottables ^ qui eût pu contester ce droit à l'Etat , puisque toua ces cours d'eau lui ap-^ -
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partiennent? Il n'y a point de distinction à faire à cet égard : le Code civil n'en admet aucune ^ et le projel de loi n'en veut pas reconnaître davantage. Sous quel rapport établit-ii donc une classification entre les rivières ? C'est uniquement pour déclarer ^u'il veut bien renoncer à l'exercice du droit de pèche dans les rivières qui ne portent ni bateaux , ni trains^ ni radeaux ; rknais il ne met point pour cela en question son droit de propriété. Et où en serait-on 9 en effet ^ si) à l'occasion du plus minime des accessoires de la propriété > on transférait cette propriété elle-même \ si parce' que l'Etat consent à se dessaisir en quelques endroits de l'exercice de la pêche, on changeait la législation existante en ce qui concerne son domaine? La faculté de se livrer à la pèche entraînera , dit-on , en faveur des riverains, d'autres droits, plus importans, tels que ceux d'irrigation ou d'arrosage : il suffit d'observer à cet égard que si lee riverains sont admis à jouir de ces droits, ce sera en vertu d'une tolérance de l'Administration. Mais la question de propriété reste loueurs en dehors de la discussion. Le ministre supplie la Chambre de ne point perdre de vue ce point important.
M» le baron de Barante pense qu'une définition exacte serait indispensable , non pour changer la législation existante , mais pour remplir la lacune qui existe dans la disposition du Code civil. Ce code attribue à l'Etat la propriété des rivières navigables ou flottables j maïs il ne définit point ce qu'il faut entendre par ces mots , en sorte que la décision du litige appartient à l'Administration, qui est ainsi juge dans sa propre cause. L'opinant sait mieux que tout autre qu'elle n'a jamais abusé du pouvoir arbitraire dont elle jouit à cet égard \ mais il est de la sagesse du législateur de ne pas laisser subsister plus long- temps un état de choses dans lequel il serait loisible au Gouvernement de s'approprier un coursd'eau que des particuliers auraient légitimement acquis , sans avoir besoin d'autre titre que de l'acte par lequel il s'en déclarerait propriétaire. Le noble pair appuie les
3u Droit de Pèche, - 4|
amendemens qui Tiennent d'être soumis à la Chambra.
ZiC rapporteur de la commission spéciale (M. lemar* quis de Mallevilie) déclare que^ dans l'opinion de la commission , comme dans celle du ministre, H n'est pas ici question de statuer sur la propriété des cours d'eau. La définition insérée au projet n'a pour but que de faire connaître quelles: sont les rivières dans lesquelles la pêche sera exercée au profit de l'État , et la seule difficulté qui se soit élevée à cet égard était relative aux rivières où le flottage ne peut s'exercer qu'à" bûches perdues. Ces rivières se trouvent exclues des • cantOnnemens de pêche par les termes du projet ^ mais on ne saurait étendre cette exclusion à d'autres cas. Le premier opinant entendu dans cette séance a proposé de rétablir dans l'art, i*'. ces expressions de l'ordonnance de 1669 ' portant bateaux de leurfondy sans artifices ni ouvrages de mains. Mais ce serait revenir à un principe qui a été modifié par les lois postérieures , car cette restriction de l'ordonnance ne se trouve ni dans la loi du i4 floréal an 10 , ni dans l'art. 538 du Code civil. L'amendement proposé par un autre orateur, et qui tend à exclure de la classe des rivières navigables ou flottables toutes celles qui ne le seraient pas sans interruption depuis leur embouche 9 ne saurait être admis davantage. Le noble pair n'a pas réfléchi sans doute qu'il exclurait par là un grand nombre de rivières fort emportantes qui ont toujours fiiit partie du domaine de l'État , mais dans lesquelles un rocher ou tout autre obstacle naturel suffit pour intercepter la navigation sur quelque point. Le rapporteur ne trouve rien dans les propositions soumises à la Chambre qui doive faire modifier les amendemens de la commission. Il persiste à demander leur adoption pure et simple.
tJnpair(ikf. le comte de Tocqueville) estime que, pour se convaincre de l'inutilité des définitions nou- Telles présentées par plusieurs Aes préopinans 9 il suffit de se pénétrer de cette idée fondamentale que toutes les rivières navigables ou flottables appartiennent à l'£tat| et que le droit de pêche dans ces rivières n'est
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quHine conséquence et une indemnité des frais que né« cessitë leur entretien. Feu importe que la navigation soit ou non interrompue dans quelques endroits : loin de faire cesser la dépense d'entretien^ ces interruptions doivent l'augmenter , et la péçhe 9 autant qu'elle est considérée comme un fruit, doit toujours appartenir à celui qui supporte les charges de la jouissance.
L'auteur du premier amendement ( Âï, le comte de Toumon) observe qu'il ne comprend pas à quelles dé» penses d'entretien les rivières navigables peuvent donner lieu : aussi la définition de l'art, i^^ lui a-t-elle pi^ru sous, ce rapport ine^cacte et peu claire. Comment • reconnaître, en effet^ quelles sont les rivières entretenues aux frais de l'Etat , lorsque cet entretien se réduit peut-être à la plantation de quelques perches , et qu'il peut s'écouler souvent lui demi-siècle sans qu'il soit fait sur les bords aucuns travaux ? Il est donc nécessaire à cet égard de compléter la disposition du projet, et l'opinant persiste à croire que ramendement qu'il a proposé remplirait ce but x il ne s'oppose pas d'ailleurs à ce qué'd'autres rédactions soient adoptées si elles pa* raissent préférables.
Un second opinant (M. le comte de Peyronnet) signale de nouveau la confusion de choses et de prin^ cipes qui embarrasse le cours de la discussion. On ne saurait trop répéter qu'il y a des lois sur la propriété et des lois sur la pèche 5] <yie les lois sur la propriété sont faites et que personne ne songe à les refaire; que ~ la législation sur ta pêche est la seule dont la Chambre ait à s'occuper maintenant. La question n'est donc pas d'examiner si les dispositions du Code civil sur la propriété des rivières navigables et flottables sont on non contraires à l'équité. Ce pourrait être là l'objet d'une proposition Spéciale; mais en ce moment il s'agit de tout autre chose. Les dispositions relatives à la pêche étaient éparses dans un grand nombre de lois et d'arrêtés; elles étaient incohérentes en plusieurs points. Le Gouvernement propose de les modifier et de i^s réunir en un seul code. Tel est l'objet du projet de loi. Lorsqu'on voudra sayolr si la pêche de telle ou telle
rivière appartient à i*£tat ou aux particuliers , c'est à cette loi qu'on aura recours ; mais lorsqu'il s'élèvera lUie question de propriété , le Code civil servira toujours de règle pour la résoudre. Cette distinction une fois établie 9 la^discussion conserve bien moins d'importance qu'elle ne semblait en avoir au premier coup* d'œîL Qu'on étende ou qu'on restreigne par une définition nouvelle les limites de la pêche f l'Ëtat ne peut y perdre ou y gagner beaucoup , puisqu'il est bien entendu que la propriété restera toujours en dehors de la loi nouvelle , tant que le Code civil ne sera point formellement abrogé en cette partie.
Un des préopinans {M. le comte d'Argout) fait remarquer que ce système conduirait à une conséquence qu'on ne peut admettre , c'est que le droit de pêche serait séparé de la propriété , lorsque toutea les lois , toutes les ordonnances^ toutes les décisions précédemment rendues supposent que ces deux droits sont inséparables. Tant que l'on n'aura pas établi un principe contraire à celui qui a servi psqu'ici de règle à la matière , le noble pair ne pourra se persuader qu!en statuant sur la pêche 9 la Chambre ne statue pas impli^ citement sur la propriété. 11 y a plus : la disposition du projet lui paraîtrait inutile s'il ne s'agissait que d'autoriser l'Etat à abandonner le droit de pêche qui lui appartient dans certains cours d'eau. £n effet, l'Etat, comme tout autre propriétaire, est libre de ne pas réclamer la jouissance de ses droits si cette jouissance 4ui parait peu profitable ou injuste à exercer, et c'est ce que le Gouvernement a fait jusqu'aujourd'hui pour beaucoup de cours d'eau navigables , témoin les navigations vicinales \ il ne demanderait donc par le projet de loi que ce qu'il propose déjà. Enfin, en supposant même que le projet de loi ne fût relatif qu'au droit de pêche , toujours faudrait-il que la définition qui déterminera l'exercice de ce droit fÙt précise et complète. Sous ce rapport l'opinant insiste pour l'adoption de l'amendement qu'il a proposé.
Le ministre des finances reconnaît que le droit de pêche n'est qu'un accessoire, inhérent par sa nature à
44 TITRE !•'. — Art. i.
la propriété ; mais Pobjet du projet de loi est précisé* ment ae faire connaître que PËtat consent à restreindre Pexercice de^ce droit accessoire qui lui appartient. C'est f si Pon veut, une innovation ^ mais uneJnno- ▼ationqui, loin de dépouiller les tiers, ne porte préjudice qu'à P£tat. Un seul point importe , c'est de reconnaître qu'en renonçant à ce fruit de la propriété l'Ëtat conserve son droit pour toUs les autres usages qu'il peut en faire.
M, le président met. aux voix les deux amendemens qui se rattachent au premier paragraphe de l'art, i «'t
Le premier de ces amendemens tend à insérer après ces mots : navigables oxiflottahles avec bateaux^ trains ou radeaux ceux-ci : de leur fond , sans artifices et ouvrages de mains.
La Chambre consultée rejette cet amendement.
Elle écarte également le second amendement, qui tend à ^tercaler dans la même phrase ces mots : pendont un mois au moins dans le cours de Vannée.
Canaux. — Relativement aux canaux, M. le comte d'Argckit ayait demandé ce qu^n devait statuer à l'égard de ceux qui se trouvent en partie à la charge de l'Etat et en partie à la charge des communes, cas prévu par la loi du 16 septembre i8o7«
Le rapporteur de la coromissioa a répondu qu'il était biei^ évident , d'après la distinction qui avait été établie f Que l'Etat ne pouvait pas revendiquer exclusivement le droit de pêche dans les canaux ou rivières mixtes , dans ks canaux ou rivières servant à la petite navigation f dans ceux qui sont entretenus , conformément à la loi du 16 septembre 1807, à moitié frais par lui et par un certain nombre de communes ; que, dans ceux-ci, le droit de pêche doit se pj^rtager, à moins qu'il n'y ait titres contraires, entre l'Etat et les com-, munes qui contribuent à l'entretien de cette navigation, proportionnellement à la quotité de leurs dépenses respectives , que cela ne semblait pas avoir besoin d'être exprimé.
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DISCXTSftlOU ▲ LA CHAMBRE DES D^FUTis (iSaç).
^ M. le baron Favard de Langladcy commissaire du Koi : ce La discussion qui a eu lieu à la Chambre des pairs nous fait un devoir de déclarer ici^ pour disisper toute incertitude ^ que le projet ne change en rien la législation existante sur la propriété 9 soit des fiéUTes et rivières navigables ou flottables , soit de leurs accessoires et dépendances , soit de tous les autres cours d^eau ^ que toute question de propriété , à Pétard de P£tat, comme dans l'intérêt des^ommunes et des particuliers, ne pourra être appréciée et jugée que selon les principes de cette législation 5 que les tribun^iux ordinaires seront seuls compétens pour Pexaminer et la résoudre; qu'enfin il ne s'agit pas même de créer ou d'attribuer des droits de pêche , mais seulement d'en dëterininer et d'en régler l'exercice.
» Conformément à ce principe^ l'art, i^^^. du projet énonce que le droit de pêche sera exercé au profit de l'Etat dans les fleuves , rivières , canaux et contrefossés navigables ou flottables avec bateaux, trains ou radeaux ; et dont l'entretien est à la charge de l'£tat« Vous rémarquerez, Messieurs, que le projet ne se borne pas aux seules expressions de rivières navigables ou flottables, qui ne présentent point une idée assez précise \ qu'il indique avec netteté le mode de navigabilité ou de flottage. »
M, Alestadier, dans le rapport fait au nom de la commission : ccXJj;ie première question a dû appeler l'aitention de tous ceux qui se sont occupés de cette loi. A ^îii appartient la propriété du lit des fleuves et rivi^es navigables ou non^avigables , flottables ou non flottables? Le droit de pêche est, dit le décret du 19 novembre 181 1 , une dépendance indivisible de la propriété , c'est ou doit être une conséquence de la propriété ; c'est, disent les jurisconsultes , un fruit de la propriété foncière des cours d'eau : (elle est l'idée simple et naturelle qui se présente la première.
» Mais aulieu de déduire le droit de la propriété, on a fait l'inverse, sans faire attention que le lit des cours
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dVau considérés comme chose publique pour Pusage du public pouvait fort bien être , 4 ^^^ autres égards, nne dépendance des fonds riverains et n^étre au public qu'autant que le lit est couvert d'eau. On' n'a pas non plus assez remarqué que la pêche n'était souvent exercée qu'à titre de juridiction et de police; les choses publiques diffèrent quelquefois es^ntiellement des choses qui appartiennent à l'Etat, £U# était grande autrefois la diversité des opinions sur la nature du droit
3 ne les seigneurs s'étaient arrogé relativement au cours 'eau f et on vit souvent le seigneur haut- justicier le disputer au seigneur féodal.
» Avant que le Code civil eût placé les ri vîèrer flotta» blés dans le domaine public, les fleuves et rivièrea nàtigabies , portant bateaux de leur fond et sans artifices ni ouvrages de main , pouvaient être seuls considérés comme appartenant à l'Etat , ce serait donc un droit nouveau consacré par le Code civil ^ mais le Code civil ne définit pas ce qu'on doit entendre par le xaotflo^ table, et s^il est possible de considérer comme telles les rivières où le Dois est seuteroent jeté à bûches perdues, on peut aussi réduire la classification aux rivières où peuvent flottei' les grands trains ou radeaux ; on pourrait même demander que la dimension en fût légalemement déclarée.
» Il s'agira donc de régler ce qu'aucune loi antérieure n'a réglé : par voie de conséquence le droit antérieur de propriété pourrait recevoir la plus injuste atteinte ; car du droit antérieur de propriétés a pu résulter le droit de faire des prises d'eau pour l'irrigation par des ouvrages perraanens et apparens ; le droit d'établir des moulins et autres usines par une dérivation d'une partie lies cours d'eau ; le4roit de vendre la propriété des eaux et l'usage de leur puissance motrice*
s» En déclarant les rivières /?o/Az3/e^ une dépendance de l'Etat, le Code civil n'a pas pu vouloir porter atteinte aux droits antérieurs légalement acquis sur les rivières flottables , et la définition du mol flottable , que donne l'art. i«r. dn jprojet^e loi , n'aura non plus aucun effet rétroactif.
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sMais les droits, les prétentions peuTent Tarier à l'infini , et être susceptibles de litige. IL eût été impos* sible de tout prévoir 5 il eût été il^possible de régler par là loi nouTelle les^ effets de l'ancienne légisUtion du droit intermédiaire et du Code civiL
3> N'a-t*il pas été plus sage de laisser toutes les questions de propriété en dehors du projet sur la pèche , sans rien préjuger, rien ajouter, rien retrancher? Cestce qu'on a fait; l'exposé des motifs le déclare, le projet ne traite que de la pèche , et c'est aiiisi que l'a entendu la commission; en conséquence, elle tous propose d'adopter la définition du mot flottable que donne Tart. !•'.
» Quel que soît le propriétaire 4^ lit de la rivière navigable ou flottable^ le droit de pêche doit faire partie du droit de surveillance, d'inspection , de juridiction exericée par l'Etat dans l'intérêt général de la na- TÎgationr, et de l'approvisionnement des villes ^ des fabriques , des usines.
»Le pàragrapbepremier veut, avec raison, que l'entretien soit à la charge de l^Ëtat ou de ses ayans cause ; c'est par erreur qu'il est dit à la charge de l'Etat et de ses ayans cause (i). Si un canal a été cédé à une compagnie , c'est la compagnie , ce n'est plus l'Etat qui entretient \ le mot ou doit être substitué. «
Af. de Chantelauze considère le premier paragraphe comme étant d'une haute importance. En effet , aucune loi en vigueur n'a déterminé d'une manière précise ce qui constituait une rivière navigable et flottable ; la plupart des ruisseaux continuent d^appartenir aux propriétaires riverains. Souvent les ruisseaux offrent aux* propriétaires de bois des facilités très précieuses pour leurs exploitations ; il ne faut done pas porter atteinte à des usages établis et à des droits acquis. 11 semble que le projet du Gouvernement et le travail de la commission ne remédient pas d'une ma-
(i) Cette erreur ayait été faite dans Hrapression^ le projet présenté et disciiti^à la Chambre des pairs portait bien : ou de ses ayans cause.
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nière suffisante aux inconvénîens qui peuvent être si-» gnalé^. On voit bien que^ danç la pensée du Gouver<« nement et de la commission , on a voulu excepter de la propriété attribuée à l'Etat les ruisseaux et rivières qui ne sont pas flottables^ mais où du moins on peut opérer le flottage à bûches perdues^ Cette restriction ne suffit pas pour maintenir les usages exi&tans et garantir les propriétaires riverains. 11 est une foule de lieux dans lesquels les propriétaires de bois sont dans Pusage de faire flotter leurs coupes non pas à bûches perdues, mais sur de très petits trains ou de très petits radeaux. Afin d'éviter de nombreuses contestations entre l'autorité administrative et les propriétaires qui sont dans cette position , il faudrait une limite plus fixe entre les rivières qui sont répul)ées flottables et celles qui n'ont et ne doivent pas avoir cette qualification. Il est donc désirable qu'on détermine, dans une nouvelle rédaction de l'article , la dimension de radeaux^ d'après laquelle Les rivières seraient déclarées flottables , et comme telles propriétés de l'État.
M' le ministre des finances i a Des explications sont deitondées sur le sens de l'art, i^r., et notamment sur le (ireiâîer paragraphe. Je dirai que Je sens du premier paragraphe n'est pas du tout de déclarer que les rivières navigables et flottables appartiennent à l'Etat. Ce point de législation est fixé par l'ordonnance de 1 669 , et surtout par le Code civil. Aussi , remarquez comment est rédigé ce premier paragraphe^ il ne dit, ni comme l'ordonnance, ni comme le Code civil y que ces rivières sont la propriété de l'État : il dit, par une conséquence nécessaire de la propriété de l'État, que le droit de pêche sera exercé au profit de l'Etat. Ainsi, il ne peut y avoir aucune difficulté. 73
M. Thil .* ce Je ne présenterai que des observations très-succinctes pour démontrer que la commission n'a fait ajucune contusion , et qu'elle ne s'est décidée que
f^our de bons motifs à vous proposer l'adoption de 'art. I". M. de Chantelauze a prétendu que la première partie de cet article était vague et ne déterminait pas des limites qu'il était indispensable de fixer.
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Les lois antérieures ont déclaré que les rivières na* vigables et flottables étaient «ne dépendance du do* maine public. Cette définition générale a fait naitre des difficultés assez sérieuses. Un avis du conseil d'état avait chercbé à y mettre un ternie en limitant la généralité des expressions An Code civil. Un avis, publié en 1822, portequ'on ne considérera comme rivières navigables et flottables que celles qui le seraient avec bateaux y trains ou radeaux : c'était une amélioration que consacre Part. i^'. du projet. La commission, qui voulait aussi fixer le mieux possible le sens de Par* ticle , s'est arrêtée à ces expressions , et dont Pentre^ tien est à la charge de l'Etat, Ici, tout doute disparaît 5 la pensée du Gouvernement est évidente, et la définition ne laisse rien à désirer.
>} M. de Chantelauzeaurait voulu que l'on déterminât l'étendue des radeaux; mais comment, dans une loi générale , aurait-on pu déclarer qu'une rivière serait flottable lorsqu'elle porterait des radçaux de 12 pieds carrés, par exemple? Descendre à de pareils détails , c'est méconnaître la majesté de la loi. Nous avons vu tout ce qui était nécessaire pour rassurer les plus craintifs, dans cette double condition ; Trains et radeaux^ entretien à la charge de FEtat, »
JH. de Chantelauze i étire sa proposition, mais persiste dans ses observations.
Le paragraphe i**^. est adopté.
Le commissaire du Moi : Le premier paragraphe de l'art, i^'., en déclarant que la pèche sera exercée dans les fleuves, rivières et canaux navigables ou flottables, dont l'entretien est à la charge de l'État, ajoutait et de ses ayans cause} il a été observé que, si un canal est cédé à une compagnie, c'est cette coaignie, et non l'£tat qui l'entretient, et que dès lors il convenait de àixQ, et dont l'entretien est à la charge de l'Etat pu de ses ayans cause. Ce changement, qui
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explique d^une manière plus exacte la pensée du législateur, devait être adopté.
DROITS DES TIERS RELATIVEMENT A LA PÊCHE DANS LES RIVIÈRES NAVIGABLES ET FLOTTABLES.
L'art, ler. du projet présenté aux deux Chambres, après avoir déclaré que la pêche apparlient à l'État dans les fleuves et rivières navigables ou flottables, ajoutait, sans préjudice des droits acquis à des tiers par titres réguliers.
Cette réserve était imitée de celle contenue dans Part. 4i du titre XXVII de l'ordonnance de 1669, qui, après avoir déclaré que les fleuves et rivières navigables faisaient partie du domaine, nonobstant tous titres et possessions contraires, ajoutait, sauf les droits de pèche. ,, que les particuliers peuvent y avoir par titres et possessions valables f auxquels ils seront maintenus,
La question de savoir si les particuliers qui, en Tertu d^anciens titres, possédaient des droits de pêche sur les rivières navigables, pouvaient en réclamer l'exercice depuis les lois qui avaient aboli le droit exclusif de la pêche, a donné lieu à de nombreuses con* testa tiens.
En 1793, la Convention nationale rendit deux décrets portant que le droit exclusif de la pêche avait été aboli par le décret du 4 août 1789. Le premier de ces décrets est du 6 juillet 17935 il a été rendu sur la pétition d'un particulier , tendante à faire décréter l'abolition du droit exclusif de pêche prétendu par des ci-devant seigneurs , et à ordonner que tout particulier pourrait pêcher -le long de ses héritages. L'Assemblée passa â l'ordre du jour, attendu que le décret, du a5 août précédent, portait que tonte propriété foncière était réputée franche et libre de tous droits tant féodaux que censuels; le second, du 3o juillet de la même année , a été rendu sur la question de sa* voir si le droit de pêche était compris dans l'abolition générale des droits féodaux. L'Assemblée passa éga»
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lement à l'ordre du jour 9 motÎTé sur ce que Us droits exclusifs de pêche et dé chasse étaient des droits féodaux abolis par les lois précédentes comme tous les autres.
CTest principalement sur ces décrets que furent basées les différentes décisions qui ont repoussé les demandes de ceux qui possédaient des droits de pèche à titre d'échange ou d'engagement dans les rivières navigables ou flottables. Deux décrets , des 1 1 thermidor an i3 et 11 avril 1810 ; une ordonnance du roi du3o mai 1821, une décision ministérielle^^u 17 jan« vier i8a3, et un arrêt de la cour de cassation, du 4 mai 1826 9 déclarèrent que les réclamations ne pouvaient être admises 9 attendu que le droit exclusif de la pêche avait été aboli comme droit féodal , et qu'aucune exception n'avait été faite par la loi du 4 °>&î 1802 (14 floréal an 10) , en faveur des engagistes ou des échangistes. V. ces décisions dans notre Recueil des Réglemens forestiers , et leur analyse dans notre Dictionnaire des Pêches, au mot Pêche, 2«. section.
Cependant le principe consacré par ces décisions n'a pas été reconnu partout, et des arrêts de cours souveraines, ainsi que. des décisions administratives, passés en force de chose jugée , ont maintenu des droits anciennement acquis.
Dans cet état de choses , plusieurs cours royales ont émis le vœu , lorsque le projet de loi sur la pêche leur fut communiqué , que les droits acquis par titres ou possessions valables fussent réser\és par la nouvelle loi , et que les contestations fussent jugées par les tribunaux. La cour de cassation ^ malgré son ar» rét du 4 inai 1826, a elle-même témoigné le vœu qiie la question fût soumise à un nouvel examen.
C'est d'après ces observations que les rédacteurs du projet avaient ajouté au paragra]ihe de l'article i®'. du projet la disposition f{ù\ tésQt\9ii les droite acquis à des tiers par titres réguliers.
Cette disposition a donné lieu à la discussion suivante :
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M. le marquis de Malleville, rapporteur de la commission , s'est exprimé ainsi :
ccDansParicienne monarchie^ la propriété des rivières navigables paraissait si essentiellement unie à la couronne , que les domanialistes pensèrent qu'elle ne pouvait en être séparée en aucune manière; que la couronne n'avait pas même pu valablement aliéner, au profit de quelques particuliers, le droit de pêche dans aucune de^ces rivières.
y> A l'époque de la révolution , une autre considération fit supprimer tous les droits de cette espèce exercés par des particuliers , c'est qu'on les regarda comme le résultat de l'abus de la puissance féodale ou de l'usurpation.
33 La loi du 14 floréal an lo et difFérens décrets du Gouvernement impérial considérèrent ces droits comme abolis, et décidèrent que nul ne pourrait pêcber dans ces rivières , s'il n'était fermier de l'Etat ou muni d'une licence par lui délivrée j que tous les établissemens fixes ae pêche seraient affermés au profit de Ittat,
ao Toutefois , l'ordonnance de 1 669 , et surtout l'édit de 1 683, n'avaient pas regardé la maxime de la domanialité et de l'inaliénabilité des rivières navigables comme tellement absolue , qu'elle ne pût subir quelques modifications. £n déclarant que ces rivières faisaient partie du domaine de la couronne , l'ordonnance et l'édit précités avaient maintenu les particuliers dans la propriété , jouissance et possession des droits de pêche et autres qu'ils pouvaient y avoir acquis par titres et possession.
30 De graves inconvéniens , il est vrai , pourraient naître de l'aliénation même d'une rivière navigable* Les rivières, comme la mer, donnent des ailes au commerce ; elles sont indispensables pour I9. circulation générale des habitans du royaume et des produits de l'industrie. Si plusieurs de ces rivières ou des parties notables de ces rivières cessaient d'être dans le
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domaine public | si le droit de les administrer n'était pas inaliénable, sa division détruirait l'unité de l'action du Gouvernement , et compromettrait la prospérité publique.
» Mais l'aliénation d'un simple droit de pêche dans quelques parties d'une rivière ne saurait avoir de pareilles conséquences; et d'ailleurs, si elle en avait de dangereuses , l'£tat aurait toujours la faculté d'en déposséder les titulaires pour cause d'utilité publique , en leur payant une indemnité.
» Aussi plusieurs cours judiciaires , et notamment la cour de cassation , qui est placée à leur tête , ont' elles réclamé en faveur du droit de pêche valablement acquis à des tiers dans des rivières navigables ou flot-* tables; et c'est sur leur proposition qu'u a été ajouté au premier projet de loi une disposition portant qu'il n'est point préjudicié aux droits acquis à des tiers par titres réguliers»
» Cette addition parait être de toute justice. »
M, le comte d'Argout : a La réserve des droits acquis à des tiers par des titres réguliers mérite de sérieuses observations. Cette disposition, sage et nécessaire pour le^ canaux 9 m'avait paru superflue et dangereuse en ce qui concerne les rivières navigables faisant partie du domaine de l'Etat , puisque toutes les anciennes aliénations et concessions du droit de pêche, faites au préjudice du domaine de l'Etat, ont été abrogées fans exception par les décrets des 6 et 3o juillet 1793. Je comptais donc proposer un amendement ayant pour objet de déclarer que ces réserves ne pourraient être appliquées aux rivières domaniales.
» Mais voici que votre commission vous a fait connaître que ces réserves n'avaient point été insérées dans le projet de loi par inadvertance. Votre noble rapporteur vous a déclaré que cette disposition avait eu pour but de satisfaire aux observations présentées par quelques cours souveraines , et qu'enfin on avait voulu ressusciter par ces réserves les aliénations abrogées par les lois de 1793. Vous aurez à examiner, Messieurs ^ s'il convient de faire aujourd'hui le sa-
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crifice d^uné portion considérable du domaine de l'Etat, et, dans la supposkion de raFÊrmative, vous jugerez sans doute qu'il convient d'exprimer clairement ce que l'on a voulu faire, et de définir quels sont les titres auxquels tous voulez rendre force et -vigueur ; car il en existe de toutes les espèces , et qui remontent à des époques très-diverses.
» Un coup-d'œil jeté sur les antécédens vous démontrera cette nécessité. L'ordonnance de 1669 avait supprimé toutes les aliénations du droit de pêche faites dans le domaine de l'Etat, à l'exception de celles qui seraient justifiées par titres et possession valables. Une seconde ordonnance, de i683, expliqua que l'on ne devait considérer comme valables que les titres antérieurs à i566; mais une troisième or* donnance rendue en 1693, époque à laquelle le trésor était fort obéré , vint sanctionner les aliénations faites depuis 1 566 jusqu'à 1693^ moyennant finance de la part des concessionnaires. En 17x3, nouvelle ordonnance et nouvelle ratification de toutes ces concessions, moyennant seconde finance. Plus tard , et sur la fin du règne de Louis XV, si je ne me trompe, annulation de quelques-unes de ces coVi cessions. La révolution survient et avec elle l'abrogation de toutes ces aliénations sans exception , plus l'annulation du droit dépêche, exploité «au profit de l'Etat dans les rivières navigables. Sous l'Empire, le droit de pêche est restitué au Gouvernement dans toutes les rivières navigables faisant partie du domaine de l'Etat: alors^ s'éleva la question de savoir si les concessionnaires dépossédés eni 793 devaient être réintégrés dans leurs anciennes jouissances) un avis du consei 1 d'état du 3o messidor an 12 , approuvé par le chef du Gouvernement , porta que toutes les anciennes concessions avaient été définitivement anéanties par les décrets de 1793 , et que l'Etat était rentré dans la pleine et franche possession du droit de pêche dans les rivières navigables faisant partie du domaine de l'Etat. La grande majorité des anciens concessionnaires se tinrent pour battus et ne réclamèrent point ; quelques autres se pourvurent
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devant les tribunaux. Parmi ces derniers , les uns parvinrent à prouver que les concessions qui leur avaient été faites portaient sur des parties de rivières non comprises dans le rlomaine de l^Etat, et ils firent valider leurs titres ; les autres furent au contraire déboutés de leurs prétentions. Des arrêts assez récens de ia cour royale de Paris ont niéuie statué aur des litiges de cette espèce.
a> Maintenant y que Ton veut ressusciter les ancien* nés concessions, que Pon explique quelles sont celles qui devront être remises en vigueur ; sera-ce les concessions antérieures à i566 seulement? Sera-ce les concessions faîteg jusqu'en 1713? Sera-ce les concessions annulées vers ia fin du règne de Louis XV? Sera - ce enfin les concessions annulées par arrêts définitifs des tribunaux depuis la loi du 1 4floréal an 1 o? ou bien conservera - 1 - on force à la chose jugée , en n^admettant au bénéfice de résurrection que les concessionnaires qui n^ont pas réclamé postérieurement au décret du 3o messidor an 12? Vous voyez bien que, sans une explication, vous allez jeter le fisc et les concessionnaires dans un dédale d'incertitudes et de procès.
Quanta moi, je pense que s^il convient de faire revivre les titres anciens , il faut restreindre cette faculté dans les plus étroites limites, je crois qu'il est né* cessaire par conséquent de stipuler que les avantages de-cette réserve ne peuvent s'appliquer qu'aux concessionnaires dépouillés en 1793, et dont les titres sont antérieurs à i566; mais ce qui vaudrait mieux encore ce serait de laisser les choses dans l'état où elles sont aujourd'hui» Je désire sincèrement sans doute que toutes les injustices de la révolution puissent être réparées; mais ce désir, quelque louable qu'il soit, nous entraînerait bien loin : pourquoi ne pas restituer aussi aux anciens propriétaires de rentes sur l'Etat la valeur primitive de ces mêmes rentes réduites au tiers consolidé? La position des rentiers méritet-elle moins d'intérêt que celle des anciens concessionnaires de la pêche , appartenant pour la plupart
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à des familles riches y et qui ont recouvré par la loi dUndemuité une partie de leur ancienne fortune? »
Le rapporteur de la commission : a La législation existante, et notamment les lois qui ont aboli le régime féodal, et par suite celle du i4 floréal an lo, passaient , dans ropinion de beaucoup de monde y pour avoir supprimé tous les droits de pêche que des particuliers avaient autrefois exercés dans certaines rivières navigables ou flottables.
» Cependant il existe plusieurs exemples de familles qui ont été maintenues dans la possession de ce droit , même depuis la loi de floréal, lorsqu'elles ont justifié l'avoir acquis par des titres non entachés de féodalité, soit antérieurs, soit postérieurs à l'année i566. Le projet de loi a voulu lever tous les doutes à cet égard , en sanctionnant de pareils droits , lorsqu'ils seraient établis par des jugemens ou par des titres dont la régularité sera appréciée par les tribunaux. »
iVf. le comte de Kergariou observe que de la discussion même qui vient d'avoir lieu sur les amendemens il est résulté que l'intention des rédacteurs du projet avait été de prendre pour base et pour point de départ l'état actuel de la législation en matière de pêche. Or, . l'état actuel résultant et de plusieurs avis du conseil d'état, et de la loi du i4 floréal an lO , est la suppression générale et absolue de tous les droits de pêche appartenant à des particuliers dans les rivières navigables ou flottables. La réserve établie dans le projet serait donc une innovation véritable y et cependant l'exposé des motifs ne s'est aucunement expliqué sur les raisons qui avaient pu conduire à faire revivre des droits entièrement anéantis. Quant au rapporteur de la commission , il est convenu que les lois actuellement en vigueur n'admettaient aucune exception , que les réclamations présentées à cet égard avaient constamment été repoussées et par l'Administration et par les tribunaux ^ il a même fait entendre que cette jurisprudence pouvait se fonder aussi sur l'ancien principe de l'inaliénabilité du domaine. Le noble pair ne remontera point aussi haut ; mais il trouve dans la
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seule loi de Pan lo un obstacle à Padmissîon des réclamations de ce genre. Dès-lors il y a innovation grave dans le projet, et cette innovation mérite un sérieux examen. La nouvelle route dans laquelle on parait vouloir s^engager est sans doute celle de la justice et de l'équité 5 mais avant d*y entrer , il faut réfléchir que cette réparation n'est ni la seule ni la plus importante qui puisse être justement demandée. Le noble pair estime qu'il pourrait y avoir quelque danger à ouyrir ainsi la porte à des réclamations interdites jusqu^à ce jour. Il demande donc la suppression de la réserve ajoutée à la £n du paragraphe , et qui ne se trouvait point dans le projet originaire.
Le rapporteur de la commission {JH, le marquis de Malleviile) observe qu'il n'a jamais avancé que la législation existante interdit toute exception à la suppression des droits de pèche ) il a dit au contraire qu'il y avait à cet égard une grande incertitude. Autrefois, quelques auteurs avaient soutenu que la pèche était inaliénable, comme faisant partie du domaine. Mais cette doctrine n'avait pas empêché qu'à diverses époques, certaines concessions ne fussent accordées et maintenues. Il est vrai que depuis la publication des lois qui ont sifpprimé les droits féodaux , les réclamations relatives à des droits de pêche ont été constamment repoussées, par la raison que ces droits se trouvaient compris dans la suppression générale des droits féodaux. Mais enfin on conçoit qu'il puisse exister des droits de pêche dont l'origine n'aurait rien de féo* dal, et qui dës-lors auraient pu être maintenus sans violer les lois existantes. Le rapporteur n'a trouvé aucune décision judiciaire qui ait consacré de pareils droits 'y mais il est à sa connaissance personnelle que des particuliers ont été maintenus par décision administrative dans la jouissance de pêcheries établies sur la Dordogne. On a donc reconnu que des droits de ce genre pouvaient subsister encore sous la législation actuelle \ et dès-lors pourquoi ne pas donner^ à cet égard , toutes les garanties que la justice réclame? Le projet d'ailleurs irinnove rien à la législation actuelle^
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il ne crëe aucun droit; mais il ne veut pas trancher contre rintërét des tiers une question grave et encore susceptible de controverse. Il laisse les cnoses entières, et c^est aux tribunaux quHl appartiendra toujours de décider d'après les principes de la législation en vigueur, ainsi qu'ils le font aujourd'hui.
Le ministre desfinctnces insiste pour le maintien de la réserve insérée au pn^jet. Les dispositions de Particle étaient tellement générales qu'il était à craindre qu'on pût en induire des conséquences contraires à des droits acquis , et c'est ce motif qui a engagé la cour de cassation et plusieurs cours royales à deman* der qu*il fût fait une réserve. Mais cette réserve ne donne de droit à personne; elle n'est faite qu'en faveur de ceux ijui auraient des titres réguliers. Les tribunaux apprécieront ces titres et en seront juges j ils rejetteront des prétentions de propriété qui seraient fondées sur un titre féodal, sur un titre de simple engagement, sur un titre qui serait prescrit ou qui ne serait pas accompagné de possession , sur un titre qui ne serait pas régulier. Voilà ce qu'il est aisé d'entendre, tandis qu'on ne pourrait concevoir que la loi lût proscrire ^ sans les connaître , des prétentions, des roits^ des titres, des arrêts rendus ou des jugemens passés en force de chose jugée. Enfin, l'objet de la réserve n'est pas de revenir sur la législation existante , ou d'y apporter des changemens , mais seulement d'empêcher qu'on ne puisse abuser de la généralité des expressions du projet de loi, pour leur donner un effet rétroactif, et pour opérer la spoliation de droits qui , dans l'état actuel de la législation, seraient encore existans. En vain conviendrait-on qu'il ne peut plus exister de droits de ce genre. Il est vrai que la loi de 1 798 et les lois qui en ont été la suite ont supprimé le droit exclusif de chasse et de pêche. Mais , le droit exclusif de chasse et de pêche est celui qui appartenait au seigneur, à l'exclusion du propriétaire, c'est le droit féodal qui n'existe plus* Il n'en est pas de même du droit de chasse et de pêche ^ qui est inhérent à la propriété , et qui eA est
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Pexercîce, Ce droit ne pourrait être supprimé que par la suppression du droit de propriété Lui-même. Si le droit de chdsse ou le droit de pêdie avait été généralement supprimé comme droit féodal, il serait «upprimé envers PEtaC comme envers les particuliers , et il ne pourrait pas plus être rétabli en faveur de l'État quVn faveur des particuliers. Aussi la loi de floréal an lO n'a pas eu pour objet de rétablir en faveur de l'Ëtat un droit supprimé, mais de régler l'exercice d'un droit qui n'avait pas cessé d'exister, et, comme toutes les lois générales , elle ne pourrait s'entendre que sans préjudice des droits acquis à des particuliers. L'auteur de la proposition ( Af. le comte de Kepgariou) persiste à croire que la réserve insérée au
{)rojet serait une véritable innovation. L'art, i a de la oi du i4 floréal an lo a toujours été entendu par les tribunaux dans le sens d'une abolition générale de tous les droits de pêcbe , à quelque titre qu^ils eussent été concédés. Sans doute les tribunaux seront toujours appelés à prononcer ^ mais c'est en cela même que l'innovation consiste, la question étant de celles qui, depuis long-tem|)s, étaient trancliées et dont les tribunaux n'avaient plus à s'occuper. Peut-être d'ailleurs celte jurisprudence n'avait-elle pas pour unique fondement les lois qui ont aboli la féodalité. L'inalié*ziabilité du domaine peut aussi erre un argument de quelque force dans la question. Au surplus, l'inconvénient le plus grave de la réserve est d'accorder une sorte de réparation à un intérêt d^une importance assez médiocre, lorsque d'autres plus importans y auraient le même droit et ne peuvenf espérer de l'obtenir. Le noble pair se bornexa à citer la législation sur les droits de bac^ droits qui n'avaient assurément rien de féodal, et dont la suppression sans indemnité donne chaque année matière à des pétitiont qui ne sont pas sans quelque force.
Le ministre des finances observe que le but unique de la loi de floréal an lO est de régler l'exercice de la pèche dans les lieux où elle appartient à l'État. Mais la réserve dont il s'agit porte précisément sur
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la question de savoir si le droit de pèche n'appartient pas à des particuliers. La loi de Van lO est donc ici sans application , et la réserve est juste. Elle n'est d'ailleurs que la répétition de celle qui existait dans l'ordonnance de 1 669 , qui , après avoir déclaré domaniales les rivières navigables , ajoutait cependant cette restriction, sauf les droits de pèche, moulins , bacs t et autres usages que les particuliers peuvent y avoir par titres et possession valables auxquels ils seront maintenus, La réserve portée au projet de loi est même bien moins forte et bien moins expressive 2 elle n'accorde aucun droit aux tiers ^ elle exprime seulement que si le projet déclare en général que la pêche sera exercée au profit de l'État dans les fleuves et rivières navigables et flottables 9 c'est sans préjudice des droits que des tiers pourraient y prétendre en vertu de titres réguliers. Les tribunaux jugeront les droits respectifs de ces tiers et de l'État. La loi ne statue pas sur des droits individuels ; elle ne définit pas des droits acquis ; elle ne rétroagit pas ^ elle ne dispose que pour l'avenir.
Un pair ( M, le comte de Pontécoulant) demande s'il y aurait sagesse et convenance de la part de la Chambre à supprimer , malgré l'avis de sa commission , et celui d'un grand nombre de cours judiciaires auxquelles le projet a été soumis, une réserve qui n'a d'autre but que de préserver de toute atteinte des droits que la justice reconnaîtrait pour légitimes. Si une pareille réserve n'eût point été faite dans le projet y si la commission eût omis de la proposer dans son travail , on conçoit qu'elle pût être improvisée au milieu d'une discussion orale , et adoptée sans ^autre examen , comme n'ayant pour but que de laisser tous les droits intacts ; mais le noble pair ne s'expliquerait pas comment la Chambre pourrait se déterminer à la supprimer sans l'examen le plus approfondi. La réserve n'attribue aucun droit nouveau , sa suppression pourrait anéantir des droits sacrés , cette considération seule le détermine à demander la question préalable sur l'amendement.
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Un pair (M* le comte de Peyronnei)^ sans appuyer l'amendement proposé, estime cependant que quelques observations sont nécessaires pour prévenir une interprétation inexacte de la disposition qu'il s'agit de sanctionner. Il a été dit tout-à-l'heure que le projet ne contenait aucune innovation en ce point. Telle n'était pas la pensée du noble pair. Il pensait au contraire qu'il y avait innovation à l'état actuel des choses j et il persiste à le croire encore. La jurisprudence , en effet , repouss» sans exception aujourd'hui toute réclamation de droits de pêche ^ sur quelque litre qu'elle soit fondée; et cette jurisprudence tire sa source des termes absolus de la loi di) Pan 10. Sans doute le seul motif originairement donné par la loi de 1793 pour l'abolition des droits de pêche était la féodalité ; mais, depuis , la disposition de cette loi avait été étendue à d'autres cas par des décisions particulières , et la loi de l'an i o a consacré cette extension par la généralité de ses termes. Aussi, à partir de cette époque , la question a-l-elle toujours été résolue contre les réclamans, et un avis du conseil d'état du 1 1 thermidor an 1 2 est venu , s'il est possible, ajouter encore à la force de la loi de l'an 10^ en déclarant que la loi de 1793 avait anéanti le droit de pêche même dans la main de ceux qui en jouissaient soit patrimonialement , soit à titre d'engagement ou d'échange. Le noble pair est loin d'approuver une pareille doctrine 5 mais enfin , puisqu'elle est confirmée par la législation et par la jurisprudence, il faut bien se garder de dire que l'on ne. veut pas^ innover , sans quoi la juste faveur que l'on accorde à des réclamations légitimes se trouverait en quelque sorte rendue inutile. Le noble pair désire dono que la reserve soit maintenue , mais il voudrait qu'il fût bien entendu que cette réserve fût fondée sur le principe que les droits de pêche établis à titre féodal étaient tes seuls que la loi de 1793 eût supprimés. Sous le mérite de ces observations , il appuie la question préalable demandée sur l'amendement.
La question préalable est mise aux voix et adoptéei
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et la Chambre adopte la réserve exprimée dans la dernière partie du paragraphe.
DISCUSSION A LA. CHAMBRE DES DÉPUTÉS (iSao).
M. le baron Favard de Langlade, commissaire du Roi: a£n régularisant Pexercice du droit de pêche de P£tat f le Gouvernement n^a point oublié le principe inyiolable qui proscrit toute rétroactivité dans l'application des lois. Vous ^ous rappelez avec quel res> pect ce principe a été maintenu dans le Code JoreS" tier* Le même esprit devait régner dans le projet de loi sur la pèche; aussi est-il dit, dans cet article, qu'il n'est point porté atteinte aux droits acquis à des tiers par possession ou titres réguliers. Cette réserve, demandée par la cour de cassation et par plusieurs cours royales y se trouvait dans l'ordonnance de 1669, titre XXYll, art. 4i- ^\^e n'ajoute rien aux droits acquis antérieurement; elle les laisse sans force, s'ils sont mal fondés ; elle les conserve , s'ils sont régulièrement établis. En cas de contestation , ils seront ap* préciés et jugés j non selon la loi nouvelle , mais d'après les lois qui existaient avant sa promulgation. »
M. Mestadier^ rapporteur s le paragraphe 3 est ainsi conçu : Le tout sans préjudice des droits acquis d des tiers par possession ou titres réguliers.
La loi ne doit jamais avoir d'^flet rétroactif; la réserve des droits antérieurs est juste : un titre qui n'est pas régulier n'a aucune -valeur, mais un titre peut être régulier , c'est-à-dire revêtu de toutes les formes extérieures que la loi exige , et cependant n'être pas valable , soit à raison de capacité des parties contractantes , soit à raison de la nature des choses dont il s'agit ; on ne peut vouloir admettre qu'un titre LioAi. , et l'adjectif régulier est au moins inutile.
La commission propose de le supprimer à la fin de ce paragraphe, ainsi qu'à l'art. 2 ; quant à la possession, on comprend que le droit puisse résulter de la possession , comme dépendance du droit de propriété du cours d'eau acquis ou conservé par la possession.
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Mais a-t-on pu acquérir par la possession, sans titre, le droit de pêche isolé du droit de propriété , le droit de pêche sur une rivière appartenant à l'Etat ou à un particulier?.,.
On ne doit entendre le mot possession que dans un sens légalement admissible suivant les lois anciennes et nouvelles.
Si la loi actuelle ne doit pas avoir d'effet rétroactif au préjudice des individus , elle ne doit pas non plus en avoir au préjudice de P£tat.
M. de Chantelauze demande à quelle époque on veut faire remonter les droits des tiers. Si c'est, dit-il, avant la révolution , il y aurait justice complète^ mais il faudrait que cette justice ne se renfermât pas dans une rédaction équivoque; il faudrait qu'elle se- manifestât au grand jour. Si au contraire on prend les choses dans l'état où elles sont; si l'on veut maintenir et faire exécuter les lois du royaume , il est sans nul doute que le paragraphe dont il s%g\t ne peut guère recevoir d'application.
En effet, avant la révolution , le droit de propriété sur les cours d'eau et le droit de pêche qui en est la conséquence constituaient ce qu'on appelait les droits domaniaux. Ces droits appartenaient à la couronne , ils ne pouvaient en être détachés que par des lettrespatentes soumises à la vérification des parlemens. Il y avait en France une foule de propriétaires qui possédaient ainsi en vertu de titres très-réguliers, trèsvalables , des droits de pêche sur les rivières navigables et flottables. Ces droits ont été maintenus jusqu'à la loi du 23 août 1790. C'était l'époque d'une spoliation universelle ; les droits de pêche ne furent pas exceptés du naufrage commun. Les droits de bac, les droits de pêche furent supprimés sans compensation , tans indemnité. Les propriétaires furent impitoyablement dépouillés. Qu'a voulu le Gouvernement? Que veut aujourd'hui la commission? Est-ce de faire revivre ces droits éteints? Je déclare que j'y donnerais mon assentiment et que je verrais là la réparation d'une grande injustice. Il y avait autrefois des droits de bac
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et de pêche concédés à de simples particuliers non pas à titre gratuit, mais à titre onéreux. Ijorsque le Gouvernement a supprimé ces droits il n'en a pas moins conservé les objets qu'il avait reçus en échange. Je conçois qu'on ait aboli les droits féodaux , cette abolition eut lieu au profit du public. En même temps qu'il consacrait une grande injustice , le Gouverne* ment ne s'appropria pas ces droits ; il n'en jouit pas aujourd'hui. Mais il n'en est pas de même de la spoliation des propriétaires qui possédaient des droits de bac et de pêche. L'injustice a été plus monstruetise , car les droits n'ont pas été abolis , le Gouvernement se les est appropriés; il exerce encore aujourd'hui les droits d'un usurpateur.
Vous voyez qu'ici je me rends à l'avis de la commission \ mais je voudrais étendre le principe et en régler les conséquences. Si c'est dans cet esprit que le paragraphe a été conçu, une discussion très importante peut s'engager dans cette Chambre. Voudra t-on réparer de si nombreuses injustices? ou bien la crainte de mettre le Gouvernement en face des réclamations d'une foule de propriétaires doit-elle l'emporter sur des motifs d'équité ? C'est là une question de haut intérêt que je ne veux ni traiter ni résoudre. Mais si cette question ne s'engage pas , si on veut Pécarter, je ne conçois plus quel est l'objet du paragraphe qui conserve les droits acquis à des tiers. Ce paragraphe efet-il ou non en rapport avec la législation existante ? S'il est conforme à la législation , tous les doutes disparaissent , il faut maintenir la disposition ; dans le cas contraire , comment espère-t-on le faire adopter par la Chambre?
On dira sans doute, comme dans le rapport de la commission , qu'il ne s'agit pas d'une loi de propriété ^ u'il s'agit seulement de régler la police des cours 'eau , d'attribuer le droit de pêche , enfin d'en régulariser l'exercice. Je réponds que le projet n'a pas pour but le droit de pêche; il statue sur des propriété. Il déclare en effet qu'appartienrouvernement toutes les rivières flottables ,
fi
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même (belles où le flottage n^a lieu qu'à bûches per-^ dues : ainsi le Gouvernement s'attribue la propriété d'un grand nombre de cours d'eau , qui , dans l'état àes choses, avaient pu être considérés comme des pro^ priétés particulières; ainsi tombe l'objection que c'^sd «'écarter de l'objet de la loi que de rechercher quels sont les droits des propriétaires , que d'examiner s'il y a des propriétés acquises conformément aux lois existantes. Ne l'oubliez pas, il s'agit dans la loi du droit de pêche et du droit de propriété qui en est la source. Les droits des tiers , à quoi peuvent-ils se référer, si ce n'est à la propriété elle-même ? Il faut que la discussion fasse tomber tous les doutes ^ et nous espérons^ que la commission voudra bien nous donner des éclaircissemens, sans lesquels il nous est impossible de voter le premier article.
Quelles que soient ces explications , elles ne feront as disparaître les vices de rédaction de cet article. l est nécessaire que les intentions du Gouvernement soient nettement exposées ] que la Chambre sache si l'on veut ^ire revivre des droits éteints , donner une nouvelle existence à des droits qui étaient légitime ment acquis, ou bien si la disposition n'a aucun objet* Elle nous semble tout-à*£ût inutile si on se réfère aux lois existantes.
JLe ministre àes finances i — Quant au troisième, paragraphe , relatif aux droits acquis par des tiers , je dirai d'abord qu'une erreur s'est glissée , soit dans le projet de loi, soit dans Pimpression qui en a été faite, et que dans la vérilé il a toujours été entendu <^ue le paragraphe devait porter, par possession et par titres réguliers^ de telle manière qu'il ne suffirait pas d'avoir la possession sans titre» ou des titres sans possession. Voilà comment devait is'exprimer l'article, et je déclare que je ne m'opposerai pas à ce qu'il soit ainsi conçu. Cette condition de titres réguliers a été demandée par la cour de cassation , et c'est pour satisfaire au vœu qu'elle a exprimé à cet égard , que l'exception dont il s'agit a été mise dans le projet. La commission propose d'effacer le mot réguliers , je ne
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iroïa à ceist aucun inconvéhient y si la Chambre juge ramendement convenable.
Mais est-il vrai que l'on ferait par là revivre des droits éteints? C^est ici qu'il est nécessaire de donner des explications que vous sai>irez facilement.
L'ordonnance de 1669, art. 4i^tit. XXVII, déclare tous les fleuves et rivières portant bateau de leurs fonds , sans artifices et ouvrages de mains d'hommes 9 faire partie du domaine de la couronne, sauf les droits de pèches et autres usages que les particuliers peuvent y avoir par titres et possession valables , auxquels ils seront maintenus. Ce droit de pèche est de deux es-* pèces : il y a un droit de pêche qu'on appelle exclusif, c'est le droit féodal 5 il y a un droit de pêche inhérent à la propriété. Le droit exclusif est aujourd'hui définitivement supprimé comme féodal ; c'est-à-dire que nul n'a le droit de pêcher dans la rivière d'un autre à l'exclusion du propriétaire. Quant au droit de pèche accessoire de la propriété , celui-là évidemment continue d'exister au profit du propriétaire } il existe tellement que l'État en jouit et l'afferme. Les riverains des ruisseaux en jouissent de même et au même titre, de telle façon que s'il était supprimé, il le serait pour l'État. Vous le voyez , nul doute ne peut s'élever à cet égard. La restriction du paragra-^ phe ne crée pas un droit , elle ne Fait que réserver le droit qui peut appartenir à chacun et que l'État contesterait au besoin. On a mis tant de sOin à éviter toute espèce de rétroactivité relativement à la conservatioiides droits des tiers, que, par l'art. 85 (devenu l'art. 83 ), il est dit , comme dans le Code forestier :
sont et demeurent abrogées toutes lois , ordon- » nances , édits, etc. , sur les matières réglées par la » présente loi en tout ce qui concerne la pèche. » Est-il possible de rien voir de plus clair, de mieux fait pour prévenir toutes les objections et toutes les difficultés qui peuvent avoir été élevées ou qui pourraient l'être ?
M. Thil. M. de Chantelauze seul a critiqué le 3«. paragraphe. Vous venez d'entendre à cet égard les
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observations de M. le ministre àes finance^ \ êlleâ né laissent rien à désirer. Cependant je répéterai avec lui que la commission n'a eu aucune arrière-pensée. Elle n'a pas imaginé qu'on pût faire revivre des driits abolis et que parait regretter l'orateur auquel je réponds. On n'a pas voulu toucber à la législation. Qu'est-ce donc qu'on a voulu faire? Après avoir proclamé un principe général 9 on a désiré que les droits particuliers fussent à l'abri de toute atteinte. La propriété est un droit sacré 9 le droit de pêche est une dépen» dance du droit de propriété ; il ne fallait donc pas exposer ce droit par la déclaration générale que les rivières navigables et flottables appartiennent à l'Etat , il fallait réserver à chacun le moyen de faire valoir ou sa possession ou ses titres.
L'orateur ajoute qiie la commission a d'autant moins hésité à proposer de ne pas modifier l'art. i«'., qui concerne les droits des tiers, que, par Pavantdernier article du projet, on déclare que les droits acquis seront jugés conformément aux lois existantes, et que la possession ou les titres devant être jugés par les tribunaux ordinaires , cette garantie doit rassurer tous les intérêts.
M. Bavoux, Il me semble que le paragraphe donne lieu à quelques difficultés. Par droits acquis entend rat-on les droits antérieurs à 1789 , ou seulement les droits postérieurs? Evidemment l'article, tel qu'il est rédigé , s'applique aux uns comme aux autres . Il serait donc utile de ne pas ouvrir une source d'où peuvent jaillir une foule de réclamations et de procès. Le législateur doit dès ce moment manifester sa volonté. Il doit dire si son intention est de faire revivre des droits abolis par nos lois , ou bien s'il veut seulement garantir des droits de possession. Dans l'état d'obscurité où se trouve le paragraphe^ il serait mieux de le faire disparaître entièrement.
M, Pardessus propose de supprimer ces mots : par possession ou titres réguliers , et de rédiger ainsi ce paragraphe :
a Le tout sans préjudice des droita acquis aux prô-
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priétaires riverains sur la péclie des rivières qu! ont été déclarées floltables depuis la promulgation de la loi du i4 floréal an lo. 39
Les ^servations que M. le ministre des finances vous a présentées abrègent beaucoup ma tâche. Il vous a fait voir qu'il ne s'agit nullement de faire revivre les droits seigneuriaux et féodaux qui ont été abolis. Mais comme le paragraphe ^ sUl passait tel qu'il est rédigé , serait la règle des tribunaux ^ indépendamment de ce qu'on forait pu dire dans la discussion ^ nous devons examiner les conséquences du sens qu'il peut présenter \ nous devons voir s'il ne ferait pas revivre des prétentions attachées aux droits féodaux qui ont été abolis.
Â-t-on eu raison de les abolir ? C'est une question que nous n'avons pas à examiner , la Charte a maintenu à cet égard ce que la révolution avait &it. L'abolition des droits de pêche et de chasse a été unq injustice moins criante que celle de& rentes foncières. C'est sous la foi de cette législation que toutes les tran* saclions ont été faites. Si l'on faisait revivre ces droits^ ce serait au profit d'acquéreurs qui ne les ont pas achetés. Il n'y a qu'un moyen d'éviter cet inconvénient , c'est de supprimer le mot tiers. Je conçois que le droit de pêche dans, les fleuves ou rivières navigables appartienne à PËtat , soit par mesure de haute police , soit pour l'indemniser des frais qu'entraînent ces rivières. Je conçois encore que le droit de pèche soit exercé par les propriétaires riverains ; mais je ne
verains des rivières navigables n'ont pi pêclie dans l'état actuel de la législation. L'incertitude ne peut exister qu'à Regard des rivières flottables. Voilà pourquoi j'ai proposé de réserver les droits des propriétaires riverains des rivières déclarées flottables de])uis la loi de l'an 10.
MM. Éis et de Schonen demandent la suppres* sion du 3®. paragraphe comme étant iimtile d'après l'art. 83 du projet.
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M* Mestadier. A en croire les deux préopinans ^ le paragraphe est inutile et il faut le supprimer. M. Pardessus a pensé quUl ferait revivre des droits abolis. Voilà deux opinions contradictoires. ( M. Bavoux. Elles ne sont pas pour cela contradictoires. )
L'article i®'. consacre d'une manière impératîve le droit exclusif de l'État sur la pêche. Si la loi ne disait pas les droits des tiers sont réservés , on pourrait les leur contester. La commission avait d'abord l'opinion de M. His ; mais la rddaction impérative des deux premiers paragraphes lui a fait maintenir le troisième. £n vain dira-t-on que l'art. 85 ( devenu l'art. 83 ) le rend inutile ; ce qui abonde ne vicie pas. Il s'agit ici de respecter les droits acquis. Si l'absence d'une disposition expresse qui reconnaisse ces droits peut laisser de l'incertitude sur leur réalité, nous ne devons pas hésiter à introduire dans la loi cette disposition.
J'arrive à l'objection plus sérieuse qu'a présentée M. Pardessus. M. Pardessus veut que la loi actuelle décide que les tiers n'ont et ne peuvent avoir aucun droit; seulement il demande qu'on réserve les droits des propriétaires riverains. Sans doute le Gouvernement pourra se trouver placé entre les prétentions plus ou moins fondées quo des tiers élèveront. Mais les tribunaux seront appelés à prononcer. Ce n'est pas à la loi nouvelle à les écarter ; elle doit laisser les choses y relativement aux tiers , dans l'état où elles étaient sous, la législation précédente. M. Pardessus voudrait que la loi jugeât la question , la commission remette jugement aux tribunaux. Comment d'ailleurs poûrriez-vous vous faire juges de tous les cas qui peuvent se présenter ?
Il y a tant de variétés dans les circonstances humaines. Je ne dis pas qu'il existe des droits appartenant k des tiers ; mais il peut en exister. En effet , ^ordonnance de 1 669 exceptait formelleinent les droits ^e pêche qui pouvaient être fondés sur des titres ou sur une possession valable \ mais, dit-on , les lois nou** Telles les ont abolisé Qui , les lois nouvelles ont aboli
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les droits fëodaux^niais non pas tous les autres droits. Je citerai des prétentions de ce genre qui se sontéle-*> vées dans le département de la Dordogne. Ces préten* tions se fondaient sur une possession ancienne y revêtue de toutes les formalités régulières , et que les lois nouyelles sur le régime féodal n'avaient pas frappés, ce qui a été jugé pour la rivière de la Dordogne , la loi nouvelle peut-elle Panéantir? Cette loi ne peut avoir d'effet rétroactif, elle doit laisser tous les droits anciens intacts , sans rien ajouter ni retrancher.
Je persiste dans le maintien' du troisième paragraphe.
AI. ThlL Pour résoudre la difficulté qui nous arrètei il est nécessaire de bien s'entendre. Dans quelles circonstances le projet de loi vous est-il présenté? Lorsque déjà une discussion très-approfondie s'est engagée devant la Chambre de9 pairs , lorsque cette Chambre s'est particulièrement attachée à la disposition qui fait l'objet de la discussion actuelle. Il n'est entré dans la pensée d'aucun membre de la commission de faire revivre les droits féodaux sur la pèche. Mais il est nécessaire d'entendre sur quoi a porté l'abolition de ces droits. Le seigneur haut- justicier avait un droit de pèche exclusif, ce droit a été anéanti ; mais comme propriétaire riverain, il aurait, comme lés autres propriétaires de sa commune, nn droit qui était inhérent à la propriété. Sans faire revivre en aucune manière le régime féodal, nous devons rendre un hommage solennel au droit de pêche, qui est un accessoire au droit de propriété.
Depuis sa première présentation à la Chambre des pairs, le projet de loi a reçu d'importantes modifications. La rédaction de l'art, i^^ a été changée.
Je remarque néanmoins qu'il n'est pais question, dans cet article, des rivières flottables. La loi du i4 floréal an lo n'en parlait pas non plus. On sent la nécessité d'élever une barrière pour arrêter les empiétemens du fisc et réserver les droits qui peuvent appartenir à des tiers. On dit que, par l'article 85 (83), ces droits sont à l'abri de toute atteinte. Je consens à
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regarder la disposition de cet article comme suffisante, pourvu que la disciwsion qui vieni; d'avoir lieu ait déterminé le véritable sens de la loi ; mais je ne puis admettre l'amendement de M. Pardessus j il porterait atteinte à des droits acquis, soit par titres, soit par possession. Ën^prenant pour point de départ la loi de boréal an lo, il faut reconnaître qu'elle ne parle pas des rivières flottables. C'est en l'an lo que le Gou* vernement, qui cherchait à envahir les droits des propriétaires riverains , est parvenu , à l'aide des décisions du conseil d'état, à profiter du vague de la loi du 14 floréal. 11 faut laisser aux tribunaux la faculté d'examiner les décisions du conseil d'état.
Je vote contre L'amendement de M. Pardessus, et je m'en rapporte à la sagesse de la Chambre ])Our la suppression du paragraphe , pourvu qu'il soit bien entendu que les droits des tiers sont réservés*
M* Jacquinot de Pdmpelune* J'avoue que je n'attache pas une plus grande importance à la suppression qu'au maintien du paragraphe. Nous sommes tous d'accord sur l'exécution de cette loi, elle ne peut avoif dWfét rétroactif. Ainsi , lorsque dans les deux premiers paragraphes, la loi établit des règles pour l'exercice du droit de pêche sur les fleuves, les rivières navigables et leurs dépendances^ elle ne peut en au^ cune manière porter atteinte aux droits des tiers* Je crois donc que l'article 85 (83) suffirait pour réserver les droits, si Le paragraphe était supprimé. J^entre dans les idées des membres qui ont demandé sa suppression* Je conviens qu'on pourrait, à l'aide de fausses interprétations^ élever des prétentions sur des droits qui ont été abolis^ mais il est facile de faire cesser cette crainte, que je ne crois paa fondée.
Le projet de loi ne peut avoir en vue que des titres et une possession conformes aux lois. Je proposerai de supprimer du paragraphe ces molstUreset posssession, et de les remplacer par ceux-ci : ce Le tout sans préjudice des droits légalement acq-uis à des tiers, a» , .
M. Po/aiV/e. Comme la Chambre pourrait se perdre dans cette grande et profonde discussioA de droit ^ je
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croîs devoir poser la question en ces termes : Veuton simplement maintenir les droits acquis y ou bien veut-on ouvrir une porte à fa prétention dé droits nouveaux ? Si l'on veut simplement maintenir les droits acquis, iln^y a qu'à supprimer le paragraphe 3. L'art, a du Code civil dit que la loi ne règle que pour l'avenir y et qu'elle n'a pas d'efFet rétroactif. AÎAsi ^ te maintien des droits acquis ressort du silence même de la loi. L'art, 85 (83) dit que ces droits acquis seront jugés conformément aux lois existantes, cela sulHt. On n'a pas entendu parler seulement de la procédure^ comme le disait un des honorables préopinans ; le Code de Procédure civile est en dehors de notre discuflsion« On veut une disposition de plus , et on> dît que ce qui abonde ne vicie pas. Je soutiens au con^traire que ce qui abonde vicie» Si vous trouvez qu'une disposition semblable n'est pas^ inutile, il faudrait adopter l'amendement deM. Jacquinotde Pampelune, qui avait été proposé dans la commission en désespoir de cause , pour atrêter les mauvais procès ) mais je crois que' ce qu'il y a de mieux à faire , c'est de sup*primer le paragraphe.
M. de Càantelattze, La discussion ne s'est? pas prolongée sans fruit. La question commence à se dégager des obscurités qui l'entouraient, elle peut être maintenant nettement posée» Personne, sans être taxé de délire, ne peut imaginer de demander le rétablissement d'aucun des droits féodaux qui ont été supprimés en 1792 et en 1793. Reconnaissons donc qu'on ne pourrait, sous aucun prétexte, faire revivre les droits de pêche qui appartenaient aux anciens seigneurs et qui étaient ainsi mélangés de féodalité.
Il y a eu avant la révolution des concessions de droit de pêche sur les rivières navigables f mais la loi du 14^0''^^^ ^^ ^o lésa anéanties. Le Gouvernement s'est attribué le droit exclusif de la pêche : c'est dans cet état de choses que nous sommes placés. Quel serait le résultat de la disposition introduite dans l'art, i®'.? Ne donnerait-elle pas une nouvelle existence aux concessions particulières qui ont été faites à titre
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onéreux? Cestlàla vérîtable difficulté que nous ayons à résoudre.
La commission yeut*elle conserver les droits des tiers fondés sur des titres et possession? Il est évi-^ dent que ces tiers feront revivre leurs anciens titres supprimés par la loi du i4 floréal an lo. Cette ques* tion est d'un haut intérêt. Il ne me parait pas possible de revenir sur les effets de cette loi.
M. Thii vous a dit qu'il fallait distinguer entre les rivières navigables et les rivières flottables , que les rivières flottables n'appartenaient pas j avant la pro« mulgation du Code civil, au Gouvernement^ qu'elles étaient laissées dans le domaine privé. Il faut ici rapprocher le Code civil àe la loi du 14 floréal an 10. JLe Code civil , qui a déclaré que les rivières flottables appartenaient au GouTemement, a été promulgué en l'an 10. C'est aussi en l'an 10 que le droit exclusif de la pèche a été dévolu au Gouvernement. Dans cet état des choses , je ne vois pas quels seraient les droits particuliers que le projet de loi voudrait réserver. Le paragraphe serait une source de .contestations j on doit s'empresser d'en voter la suppression.
JH, Pardessus. Mettons de côté la question de féodalité. Je reconnais quUl y a eu des droits de pèche âui ont pu être concédés à un autre titre. Quand nos loia concédaient à un sujet un droit semblable 9 on ne pouvait pas le considérer comme féodal. Beaucoup 4e personnes ont eu des concessions royales. Ainsi que l'a fait remarquer M. de Chantelauze ^ tous les droits de pèche ont été abolis par la loi du 14 floréal an 10. Je reconnais sous ce point de vue que ceux qui demandent la suppression du paragraphe sont dans le vrai. Mais la loi du 14 floréal ne parlait que des rivières navigables y et si le paragraphe ne pouvait s'appliquer qu'aux rivières navigables , il faudrait le supprimer^ mais le^ Code civil a déclaré que les rivières flottables étaient, comme les rivières navigables, dans le domaine de l'État. Nous devons donc laisser subsistes du paragraphe ce qui se rapporte au droit de pèche dans les rivières flottables. Je propose de substituer^
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dons Pamendeineiit de M. jacquinot Pampeluae ^ le mot riverain à celui de tiers f car il n^j a que les propriétaires riverains qui puissent avoir des droits de pêche.
AT. JMesUidien En substituant le mot riverain y M. Pardessus revient à s& première proposition; car c'est reconnaître qu'il n'y a que les riverains qui peuvent avoir des droits de pêcne. La loi actuelle ne doit préjucer rien par rapport aux droits anciens. Si un particulier non riverain élève une prétention mal fondée 9 elle sera rejetée ; mais il n'appartient pas à la loi de la proscrire d'avance. Ce que MM. Pardes^^ sus et de Chontelauze nous ont dit de la loi de Pan 10 prouve la nécessité du paragraphe 3. Si l'on a conclu du silence de la loi de Pan 10 que les droits des tiers sur les rivières flottables n'étaient pas admissibles , on pourra raisonner de mâme dans le système de la loi actuelle ; on ne voudra pas reconnaître de droits que la loi n'aura pas maintenus par une dis* position expresse. Quant à l'amendement de M. Jacquinot de rampelune , il reproduit dans d'autres termes le paragraphe du projet de loi. Je l'avais pro* posé à la commission ) mais elle l'a rejeté , en pensant qu'il était inutile de changer U paragraphe pour exprimer la même chose. Je maintiens que le para-" graphe du projet de loi doit être adopté.
JVf. le Président consulta la Chambre sur la proposition faite par M. Bavoux de retrancher le paragra-» phe 3.
La première épreuve ayant pctru douteuse j elle est renouvelée.
La Chambre adopte à une assez faible majorité la suppression du paragraphe.
V. la discussion siir l'article
DISCUSSION A LA CRAMB&£ PS8 PAXRa (iQsç).
Le commissaire du Roi. Le troisième paragraphe du même article 9 qui réservait les droits acquit par possession on titrfs réguliers, a semblé fairç .
double eoiploi avec le dernier paragraphe de Ptrrticle 83 y et par ce motif a été supprimé. Cette modificaticHi a paru plus rationnelle , et dès lors a été approuvée.
M* le marquis de Malleville , rapporteur. En con* sacrant le droit de pêche au profit de PËtat dans le cours d'eau qu'il indique, le projet primitif de la couronne ajoutait : le tout sans préjudice des droits acquis à des tiers par possession ou titres réguliers»
La Chambre des députés a obtenu la suppression de ce paragraphe , comme faisant double emploi avec celui de Part. 83 ,: qui porte que tous les droits acquis antérieurement à la présente loi seront jugés ^ en cas de contestation, diaprés les lois existantes avant sa promulgation.
Ce double emploi n'existait peut*étre pas exactemeïit ; car le paragraphe supprimé n'avait pas seulement pour objet d'empêcher qu'on ne donnât aux dispositions nouvelles un effet rétroactif : son but était aussi de prévenir Fabus qu'on pourrait faire de ces dispositions, ainsi qu'on l'a peut-être fait de celles de la loi du 1 4 floréal an lo, pour dépouiller des tiers de leurs droits acquis , malgré les titres réguliers ou la possession sur lesquels ces droiis auraient été fondés*
Aussi , dans une pétition adressée à vos seigneuries I le sieur Saulnier de la Pinelais , de Nantes , demande-t-il que le paragraphe supprimé soit rétabli dans l'article i®"". , ou replacé dans l'art. 83.
Votre commission n'a pourtant point pensé que cela fût indispensable.
Si l'on voulait revenir sur les lois de la révolution qui ont considéré comme des usurpations féodales, et supprimé au profit de l'État tous les droits de bac et de pèche exercés par des particuliers dans des fleuves , rivières ou canaux navigables , il faudrait une disposition bien plus explicite.
Aujourd'hui que le domaine de l'État n'est plus imprescriptible $ aujourd'hui qu'aux termes du àode cim^ l'Etat est soujnis aux mêmes prescriptions que
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les particuliers ^ qui pourrait douter que non-seule* ment PËtat serait irrecevable à revendiquer des droits > de pèche qui auraient été attribués à des tiers par dés décisions rendues contre lui et passées en force de chose jugée , mais encore que de pareils droits ne sauraient être enlevés à ceux qui les auraient acquis ou qui les acquerront, soit par la possession de lO ansavec bonne foi et juste titre, soit même sans aucun titre , mais par la possession de 3o ans , à dater de la publication du Code civil ?
BRAS , NOUES , BOIRES ET FOSSÉS
Ijes noues et boires sont des dérivations du cours principal de Peau , des enfoncemens dans les terres riveraines. Le poisson s'y retire et va y déposer son frai. L'ordonnance de 1669 , tit. XXXI, art. 11, défendait , pour cette raison , d'y pêcher en aucun temps et de quelque manière que ce fût. Une décision du ministre des finances , du & juillet 1812 , déclara que les noues, boires et fossés qui accompagnent les rivières navigables, et qui ont à leurs extrémités une communication libre avec les ri-f vières qui y entrent pendant le cours de l'année , et où les bateaux peuvent passer en tout temps , der vaîent être considérés comme une dépendance de ces rivières , et qu'en conséquence ils devaient être com-r pris dans la mise en ferme do la pêche ; mais que , relativement aux noues qui n'ont point de communication libre avec la rivière , et qui ne se remplissent que dans les temps des grandes eaux , la pêche en appartenait aux propriétaires riverains.
Une seponde décision ministérielle , du 14 août de la même année, déclara <]ue la pêche dans les noues ne pouvait être affermée au profit de l'Etat , comme dépendant d'une rivière navigable ^ que lorsque la noue communiquait à cette rivière de manièriB que le pêcheur pût y entrer et en sortir librement avec un bateau , attendu que, s'il en était autrement , le fermier d'un cantonnement de pêche voisin de la noue
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serait autorisé à violer la propriété des riverains pour le jet et l'amarrage de ses filets.
Enfiu) des difficultés s'étant élevées relativement à Vexercice de la pêche au profit des fermiers dans des ïioues ) boires ^ canaux et fossés creusés de main d^hommedans des propriétés privées ou cominunalesi il fut décidé par le ministre des finances , le 18 avril 1823^ conformément à des décisions antérieures des 23 novembre 1821 et 12 juillet 1822, que la pêcbe ne pouvait être affermée au profit de PEtat dans ces canaux ^ attendu qu'ils ne pouvaient être assimilés à ■des fleuves ou rivières navigables ou flottables : c'e^^t d'après les principes consacrés | ar ces décisions qu'a été rédigé le § 2 de l'art, i®'.
Quelques autorités du royaume , consultées sur le projet de loi , ont fait observer que les noues ou boires ne sont que des anses avancées dans les propriétés des particuliers, ou des envahissemens accidentels et temporaires de ces propriétés , ou enfin des délaissçmens des fleuves ou rivières navigables 9 et que, dans aucun de ces cas, l'État ne devrait y exercer un droit de propriété quelcon qu e .
Mais la loi , en déclarant que la pèche dans ces amas d'eau n'appartient à l'État qu'autant qu'ils ont une libre communication avec les fleuves et rivières navigables, et qu'on peut y passer en bateau et en tout temps , ne blesse en rien le droit de propriété , puisque ce ne sont que des dérivations de fleuves ou de rivières navigables, et qu'ils sont assez considérables pour porter une barque de pêcheur.
DISCUSSION A I.A CHAMBEE PE8 PAIESf (1828).
Le rapporteur de la commission a dit : ce Le projet déclare faire partie des fleuves et rivières navigables on flottables les bras , noues , boires et fossés qui en tirent leurs eaux, et dans lesquels on peut librement passer en bateau pendant le temps des moyennes eaux,
» Cette, disposition a été l'objet de plusieurs réclamations. ^
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9> On a craint qu'elle ne prêtât à rarbitraire» que les agens inférieurs de TAdministration n'en abusassent pour contester à des propriétaires riverains le droit de pêcher dans des canaux ou foss^ où ils Pont paisiblement exercé jusqu'à ce jour ^ et qui ne fonf >as nécessairement partie des fleuves ou rivières avec esquels ils communiquent.
39 On a demandé que la disposition dont il s'agit ne s'appliquât qu'aux bras de rivières , noues^ boires et fossés dans lesquels l'£tat aurait déjà fait des ouvrages d'art pour les entretenir et y assurer sa jouissance ^ ou dans lesquels on pourrait librement passer en tout temps avec des bateaux de même dimension que ceux qui servent à la navigation de la rivière y ou du moins d'un port déterminé | comme de deux ton* neaux ou d'un tonneau.
3» Ces conditions à imposer à l'État n'ont pas paru admissibles à votre commission : elle a pensé que , puisqu'il ne s'agissait que de l'exercice de la pêche , on ne pouvait exiger, pour la reconnaissance du droit de l'Etat 9 que les bras de rivières, noues, boires et fossés qui en tirent leurs eaux fussent assez forts pour porter pendant toute l'année un bateau ger*ftf»t à la navigation; qa'ii ne pouvait être question que d'un bateau de pêcheur.
30 Toutefois, pour éviter les difficultés qui pourraient s'élever au sujet de la fixation du temps des moyennes eaux, elle estime que l'Ëtat ne peut revendiquer le droit de pêche dans les bras , noues , boires et fossés dont il s'agit, que tout autant qu'on f>eut y pénétrer en bateau librement et sans aucun artifice accidentel, npn-seulement pendant le temps des moyennes eaux ^ mais encore en tout temps.
» C'est ainsi , d'ailleurs , que cela s'est pratiqué jusqu'à ce jour, d'après des déci^ns ministéridlles ^ et la première rédaction du projet y était conforme.. »
M. le comte Cornet : En déclarant partie intégrante des fleuves et rivières navigables ou flottables les hms, noues, boires ei fossés jui en tirent leurs eaux et dans
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tesqtt^is on peat librement pénétrer en bateau , le projet ne se borne pas à poser une définition y il consacre une extension du domaine public au détriment de la propriété prîyée. Pour s^en convaincre^ il suffit de «e rappeler que l'ordonnance de 1 669 n'attribuait au domaine de la couronne que les fleuves et rivières por^ tant bateau de leur jhnd sans artifice ni ouvrages de main, et que , ni cette ordonnance ^ ni les lois postérieures ne contiennent aucune disposition sur les cours d'eau et fossés accessoires.
Les auteurs du projetée sont, dit-on ^ attacbés à prévenir ) par une énonciation claire et précise 9 les difficultés qui pourraient s'élever entre i'£tat et lei riverains 5 mais n'est-il pas à craindre qu'en donnant ainsi la sanction légale à un système qui ne reposait jusqu'à présent que sur les commentaires de quelques auteurs, ou tout au plus sur des décisions ministé* rielies sujettes à contradiction et à débat, on ne dépouille les propriétaires voisins pour saisir l'Etat de ce qui leur avait toujours appartenu? Four prévenir une conséquence aussi injuste, et qui n'eùr sans donte jamais été dans la pensée du Gouvernement| le noble pair propose d'ajouter à la disposition du paragraphe a que les tiers dont cette disposition blesserait les inté^ rets auront droit à une indemnité préalable. De cette manière, TËtat conservera la faculté d'incorporer aux rivières navigables ou flottables les annexes dont il voudrait avoir la libre disposition, et les droits antérieurement acquis seront respectés.
S'il ne s'agissait ici que du droit de pêche, l'intérêt des riverains pourrait, à la vérité, paraître minime; mais, dans l'opinion du noble pair, la réunion des coura d'eau nécessaires au domaine de l'£tat peut avoir pour effet de rendre applicable aux héritage^^ qui les avoisinent la disposition noil abrogée de l'ordonnance de 1 669 , qui prescrit de laisser le long des rivières navigables un certain espace libre d^arbres et de dètures pour le passage des chevaux et des bateliers : c'est surtout dans la crainte de voir ces héritages grevés d'une telle servitude , que l'opinant croit
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nécessaire de stipuler une indemnité. Il pourrait, pour justifier Pamendement quHl propose , attaquer la disposition du projet entachée du vice de la rétroactivité 9 puisqu'elle tend à changer une possession qui n^a jamais été troublée ; mais le principe sur lequel repose cet amendement ne peut fournir matière à contestation devaiit une Chambre animée avant tout du sentiment de la justice.
La commission a déjà fait une application de ce principe en proposant a'assurer une juste et préalable indemnité aux propriétaires riverains, pour le cas où le Gouvernement jugerait à propos de rendre navigables ou flottables par des ouvrages d'art des parties de fleuves ou rivières qui ne le sont pas de leur nature. Les propriétaires qui sont en jouissance de cours d'eau accessoires dont il conviendrait au Gouvernement de se saisir ne méritent pas moins de faveur. L'opinant insiste pour que l'indemnité qu'il réclame leur soit garantie.
Le rapporteur de la commission : La législation existante n'explique pas avec précision quels sont les bras , noues , boires et fossés qui font partie des rivières navigables ou flottables et dans lesquels le droit de pèche appartient à l'£tat : des contestations se sont élevées , elles n'ont pu être terminées par l'Administration ou par les tribunaux que d'après des considérations «t des règles arbitraires.
Le projet actuel veut les prévenir , en donnant une définition qui a été plusieurs fois remaniée pour arriver à la plus grande exactitude possible*
Ainsi, pour montrer que les principes consacrés
Kr le projet ne s'appliquent qu'au droit de pèche , et isser intacts tous les autres droits que les particuliers pourraient réclamer , soit dans les cours d'eau navigables ou flottables , soit dans les bras , noues , boires tï fossés qui en dépendent, la commission, de concert avec les nobles orateurs et MM. les commissaires du Roi, propose de rédiger ainsi le paragraphe second de l'art. i«'.
a Le droit de pèche sera aussi exercé au profit de
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n l'Etat dans les bras, noues 9 boires et fossés qui ti- » rent leurs eaux des fleuves et rivières navigables M ou flottables, et dans lesquels on peut passer ou •» pénétrer en bateau de pécheur, librement et en jo tout temps. 3>
M, le comte Cornet estime qu'une légère modification serait nécessaire à ce paragraphe. Le noble pair pense que , pour éviter toute difficulté , il serait convenable de réunir le paragraphe actuellement discuté et celui qui le précède , afin que la réserve qui accompagne celui-ci devint commune à tous les deux.
Le rapporteur déclare que, dans Fopinion de la commission, la question élevée par le noble pair n'a jamais fait aucune difficulté. U a paru évident que les droits des tiers n'étaient aucunement compromis par une disposition qui ne changeait en rien la législation ac* tuelle ; et c'est pour cela que la commission n'a pas cru devoir renouveler à la fin de ce paragraphe une réserve qui , déjà exprimée au sujet des cours d'eau eux-mêmes , s'applique nécessairement et à plus forta raison aux fossés qui n'en sont que l'annexe et la dépendance»
Le préopînant {M. le comte Cornet ) déclare qu'il eat satisfait de l'explication qui vient d'être donnée et dont la mention au procès-verbal suffira pour lever tous les doutes.
M. le comte de Toamon observe que, dans la rédaction proposée par la commission , l'une des conditions nécessaires pour que les noues ou fossés soient considérés comme dépendans d'un cours d'eau est qu'ils restent perméables en tout temps aux bateaux d^ pêcheurs. Ne serait - il pas convenable que la même condition s'appliquât aux cours d'eau eux-mêmes, et que lors de la classification qui devra en être faite PAdministration ne comprit dans le tableau des rivières navigables que celles qui le sont en effet toujours ?
Le rapporteur de la commission estime que cette assimilation ne peut être admise. On conçoit en effet que l'on exige à l'égard des fossés qu'ils soient perméables en tout temps, parce qu'il ne s'agit <}ue de
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bateaux de pêcheurs,qui ne tirent que très-peu dWu j mais exiger que les rivières soient navigables en. tout temps, ce serait rendre la disposition presque illusoire i car il est un grand nombre de rivières reconnues sans contestation pour être navigables et qui cependant cessentydans certaines salsons^d'a voir le tirant d^eau nécessaire pour les bateaux employés à la navigation , ou qui même ne l'ont jamais dans certaines localités.
L'observation n'ayant pas de suite , le paragraphe a est mis aux voix et adopté dans les ternll3s proposés par la commission.
DISCUSSION ▲ LA. CHAMBRE DES D^FUTis.
M. le baron Favard de Langlade, commissaire du Koi f oc hos fleuves et rivières ont aussi des accessoires dans^ lesquels le droit de pêche doit être considéré comme une conséquence de celui qui s'exerce dans les fleuves et rivières. Ainsi l'État exerce ce droit dans les bras , noues, boires et fossés entretenus à ses frais» et dans lesquels on peut passer oy pénétrer en bateau de pêcheur librement et en tout temps. »
Le rapporteur de la commission* Le paragraphe 2 ne considère comme une dépendance des fleuves el rivières navigables et flottables que les bras, noues, boires et fossés qui en tirent leurs eaux, dans lesquels on peut , en tout temps, passer ou pénétrer librement en bateau de pêcheur , et dont l'entretien est également à la charge de l'État \ cette double condition ne permet pas le moindre doute sur le droit exclusif de r£tat ou de ses ayans cause*
M. le marquis de Cordoue. Je désire qu'on soit bien fixé «ur le sens des mots : qm tirent leurs eaux desfleui^es f etc. Doit-on entendre par là les eaux provenant de la crue des fleuves ? Je ne le pense pas. Ce qui m'a suggéré cette observation, c'est un événement malheureux que je rappellerai* £n affermant la pêche d'une partie du Khône , on avait dit au fermier qu'il Avait droit de pêcher à un kilomètre en remon-
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tant les petites rivières qui se jettent dans le fleuve 5 une crue extraordinaire du Rhône ayant alimenté ces petites rivières , le fermier voulut exercer le droit de pèche qu'il croyait avoir. Les riverains s'y sont opposës^quelques coups de fusil ont été tirés, un homme a été tué. Je voudrais donc, pour éviter un semblable malheur, qu'il fût bien entendu que le fermier ne peut , à l'aide d'une crue extraordinaire , remonter en bateau les petites rivières pour aller pécher au préjudice des riverains. {Voix diverses,) L'article est assez
clair Il faut qu'on puisse y passer en bateau en
tout temps.
La Chambre adopte le paragraphe du projet.
(3) SONT TOUTEFOIS EXCEPTÉS LES CANAUX ET FOSSÉS EXISTONS, etc.
Le projet présenté à la Chambre des pairs portait ; les canaux et fossés creusés.
DI6COSSION A LA CHAMBRE DBS PAIRS (1828) •
M. le Zomîè Humbert âe Sesmalsons lelï cbscrvêî qu6^ lorsqu'il s'agit dérégler une matière qui touche de si près aux intérêts privés , il est certaines dispo* sitioDs qui ^ bien qu'elles ne puissent être applicables qu'à des. localités particulières , semblent devoir trouver place dans un code destiné à régir toutes les parties du territoire. Sous ce rapport 9 l'opinant a cru remarquer dans quelques articles du projet des lacunes qu'il importerait de remplir ^ deit dispositions qui auraient besoin d'être complétées. L'article i«r,j après avoir défini les cours d'eau accessoires qui sont déclarés faire partie intégrante des fleuves et rivières navigables ou flottables, en excepte seulement les canaux et fossés creusés dans des propriétés particu^ Hères et entretenus aux frais des propriétaires. Cette exception ne devrait-elle point s'étendre à certains canaux ou fossés qui séparent des héritages, et qui, bien que n'ayant pas été originairement creusés de
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main d'homme ), ont besoin néanmoins d'élre entretenus et refaits chaque année aux frais des propriétaires Toisins? Il est à la connaissance de l'opinant que des canaux de cette espèce existent en grand nombre dans les marais du littoral de l'Ouest ^ et, pour prévenir les difficultés qui ne manqueraient pas de s'élever à leur égard y il demande que la disposition du paragraphe 3 comprenne expressément les cours d'eau qui , servant de limites entre les héritages y sont entretenus par les riverains*
Le rapporteur delà commission y qui avait d'abord annoncé que la commission considérait les termes employés dans le projet comme garantissant suffisamment aux propriétaires les droits qui leur appartiennent dans ces sortes de cours d^eau, fait connaître dans une séance suivante, que l'opinion de la commission a changé , et qu'il lui parait équitable de comprendre dans la même exception les canaux et fossés qui y servant de limites entre les héritages, sont entretenus par les riverains , bien qu'il ne soit pas établi qu'ils aient été creusés dans des propriétés
Sarticulières. En conséquence 9 la commission est 'avis de rédiger ainsi ie troisième paragraphes
cr Sont toutefois exceptés les canaux et fossés exis* 3» tans dans des propriétés particulières , et entretenus a» aux frais des propriétaires. a>
Un pair (ikT. le baron de Barante) pense qu'il y aurait des inconvéniens , dans certains cas, à borner l'exception que le troisième paragraphe contient aux canaux et fossés creusés dans des propriétés particu" Hères. 11 peut arriver, en effet» et le noble pair pourrait en citer des exemples^ que des canaux de dessécliement ouverts et entretenus par des particuliers traversent des terrains qui ne sont pas des propriétés particulières, et cependant la pêche , dans ce cas, semble devoir également leur appartenir. Il suffirait donc de borner les dispositions i^ ces mots : sont toutefois exceptés Jes canaux et fossés creusés ou entretenus aux /rais des propriétaires.
Le ministre des ^nances insiste pour que la ré*
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daciion sojt maintenue telle qu'elle est. C'est sur la
Î)roprîété du fonds que repose le droit de pèche , 'exception est donc suffisamment expliquée, et ce serait peut-être donner lieu à des difficultés graves que de l'exprimer autrement.
L'amendement proposé est mis aux voix et rejeté. La Chambre adopte ensuite le paragraphe 3, dans les termes du projet amendé par la commission,
M. le commissaire du Roi, Quelquies-uns des accès* soires dont nous avons parlé (i) peuvent s'étendre dans des propriétés privées. La disposition finale de l'article \^^* prévoit ce cas , fst elle décide que l'£tat n'exercera point le droit de pèche dans les canaux et fossés existans dans ces propriétés , et entretenus aux frais des propriétaires : la justice de cette exception est incontestable. £n effet, si les eaux qui pénètrent dans ces canaux ou fossés émanent d'une pro|>riété publique , elles n'en sont pas moins encaissées dans une propriété particulière, qui, subjissant les inconvéniens d'un cours d'eau , doit nécessairement en recueillir les avantages. Il en serait de même dans le cas où les fossés ou canaux, au lieu de traverser un héritage appartenant à un seul individu , sépareraient deux propriétés distinctes : la pêche serait alors exercée par les propriétaires de chaque rive, comme s'il s'agissait d^une rivière ni nayigable ni flottable.
M, Mestadier , rapporteur* L'exception qui termine l'art, i»'. en faveur des canaux et tossés existans dans les propriétés particulières et entretenus aux frais des propriétaires est trdp évidemment juste pour qu'il soit nécessaire de la justi^er; mais le mot exis^ tans a paru devoir être substitué au mot creusés qui aurait pu servir de prétexte pour inquiéter les propriétaires.
Nota. Le mot existans aurait Au se trouver dans
(i) Voir la noie sur les noues, boires ttfnséên
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le projet ^ pulsquUl avait été admis par la Chambre des pairs : c^était donc par erreur que ^le mot creusée avait été rétabli dans l'impression du projet.
M. de ManUer, Je demande la suppression du mot eâ:i5/an^ proposé par la commission, parce que,d'apiès cet amendement ^ les adjudicataires de la pêche pourraient se croire autorisés à venir pécher dans les rivières et fossés qui seraient établis à l'avenir par les propriétaires*
Af. Mestadier, rapporteur. C'est précisément pour atteindre l'objet que se propose le préopinant que la commission a proposé dé substituer le mot existons au mot creusés, La commission a craint que, si le mot creusés était conservé , les agens du fisc n'exigeassent des propriétaires la preuve que les canaux et fossés avaient été creusés antérieurement à la promulgation de la loi. Nous avons cru , par la substitution du mot existans, maintenir d'une manière plus absolue les droits des propriétaires. Il est évident que le fossé qui sera creusé à l'avenir sera existant au moment où il sera creusé.
M, de Marnier. Je propose de rédiger ainsi le paragraphe : Sont toutefois exceptés les canaux et fossés qui auraient été ou qui seraient creusés dans des propriétés, etc.
Af. Charles Dupin, Il me semble quUl vaudrait mieux mettre : existons ou qui seraient creusés.
M. le président met aux voix l'amendement qui consiste à remplacer le mot creusés par ceux-ci : exietans ou qui seraient creusés.
( Cet amendement est adopté. )
DISCUSSION A LA CHAMBBE DES PAlllS ( lÔ^Ç ].
M* le commissaire du Roi. oc Dans le projet sur lequel vos seigneuries ont délibéré en 1828 , le dernier paragraphe de l'art. i«' était ainsi conçu :
oc Sont toutefois exceptés les canaux et fossés c/mr- » ses dans des propriétés particulières et entretenus 30 aux frais des propriétaires. a> Le mot creusés, sur
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l'observation d'un noble pair, fut remplacé par ' celui escistans ; la Chambre des députés y a aiouté et qui seraient creusés, parce qu'en effet , s'il était nécessaire de ne pas mettre le propriétaire dans l'embarras de pouvoir prouver que ce fossé avait été creusé Îiar lui) et s'il fallait seulement prendre les choses en 'état où elles se trouvaient , il était pourtant indis-, pensable de laisser , pour l'avenir , une garantie à celui qui creuserait un fossé , et qui , dès-lors , devrait profiter du bénéfice des dispositions de cet article.
M. de Malleviile, rapporteur. L'article excepte les canaux et fossés existans , ou qui seraient creusés dans des propriétés particulières , et entretenus aux frais des jpropriétaires.
Ainsi le mode de navigabilité ou de flottage nécessaire pour que le droit de pèche soit exercé au profit de l'Etat) se trouve indiqué avec toute la précision et la netteté dont est susceptible une définition placée dans une loi. La condition que V entretien des fleuves , rivières et canaux soit à la charge de l'Etat ou de ses ayans cause se trouve appliquée aux accessoires de ces cours d'eau dans lesquels l'État exercera le droit de pèche , comme aux fleuves , rivières el canaux dont ils font partie \ et cette amélioration dans la rédaction de l'article est due au Gouvernement lui-même.
On conçoit assez d'ailleurs qu'à l'égard des canaux ou rivières mixtes qui sont entretenus , conformément à la loi du 16 septembre 1807, à moitié frais par l'État et par des communes , l'Etat ne peut y revendiquer exclusivement le droit de pêche : ce droit doit évidemment y être partagé, à moins qu'il n'y ait titres contraires entre l'Etat et les communes qui contribuent à la navigation , proportionnellement à la quantité de leurs dépenses respectives.
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Art. 2. Dans toutes les rivières et canaux antres t[ue ceux qui sojit désignés dans l'article précédent y les propriétaires riverains auront, chacun de son côté , le droit de pêche jusqu'au milieu du cours de l'eau, sans préjudice des droits contraires établis par possessions ou titres.
Cet article détermine j\ quels sont les rivières el canaux où les propriétaires riverains auront le droit de pèche ; 2**. quel est le point , dans la largeur dn cours d'eauy auquel sMtend le droit de pèche de chaque riverain.
i\ RrVIÈRES ET CANAUX OU LES PROPRIÉTAIRES RIVERAINS ONT LE DROIT DE PÊCHE.
Ces canaux et rivières sont ceux qui lie sont pas désignés dans les deux premiers paragraphes de l'article précédent.
Le droit exclusif de la pèche dans les rivières non navigables a été considéré comme un droit féodal , aboli par les articles 2 et 5 du décret du 25 août 17929 et par les décrets interprétatifs des 6 et3o juillet 1793.
La loi du t4 floréal an 10 , qui a rétabli le droit domanial de pêche dans les rivières navigables ^ ne «^étant point occupée de la pèche dans les petites rivières et cours d'eau non navigables, il s'éleva la question de savoir si elle devait appartenir aux communes ou bien aux propriétaires riverains.
Le conseil d'état , consulté sur cette question , donna, le 37 pluviôse an 13) un avis qui fut approuvé le 3o du même mois ^ et où il a considéré i^, que la pèche des rivières non navigables faisait partie des droits féodaux , puisqu'elle était réservée, en France, soit au seigneur haut-justicier, soit au seigneur du fief 5 2**. que l'abolition de la féodalité a été faite non au profit des commîmes ^ mais bien au profit des vas-
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sauZ) qui sont devenus libres dans leurs persomies et dans leurs propriétés 5 3'. que les propriétaires riverains sont exposés à tous les inconvéniens attachés au voisinage des rivières non navî gabier (dont les lois , , d'ailleurs, n'ont pas réservé des avant-bords destines ai» usages publics ) ; que les lois et arrêtés du Gouvernement les assujettissent à la dépense du curage et à Penlretien de ces rivières , et que, dans les principes de Péquité naturelle , celui qui supporte les charges doit aussi jouir des bénéfices ; 4^. enfin, que le droit dépêche des rivières non navigables, accordé aux com< munes, serait une servitude pour les propriétés, et que cette servitude n'existe point au Code civil.
D'après ces considérations , le conseil d'état a été d'avis que la pêche des rivières non navigables ne pouvait, dans aucun cas, appartenir aux communes; que les propriétaires riverains devaient en jouir, sans cependant exercer ce droit qu'en se conformant aux lois générales ou réglemens locaux concernant la pèche ; ni ie conserver lorsque , par suite , une rivière aujourd'hui réputée non navigable deviendra naviga^ hlcy et qu'en conséquence tous les actes de l'autorité administrative qui auront mis des communes eu ' possession de ce droit devront être déclarés nuls.
C'est sur les principes émis dans cet avis qu'a été rédigé l'art. 2 de la loi ; mais l'amendement fait à l'art» 3, et qui a pour objet d'accorder une indemnité aux ri<verains dans le cas où une rivière non navigable seiait rendue navigable, a modifié sur ce point l'avis du conseil d'état.
Un conseil général de département avait demandé que la loi déclarât positivement que la pêche dans les cours d'eau , autres que ceux désignés en l'article i«r.^ appartenait aux propriétaires riverains. Cette proposition était motivée sur ce que la propriété des cours d'eau n'avait pas toujours été soumise à des règles uniformes : a On s'est accordé, disait-il , à considérer comme domaine public tout ce qui n'est point susceptible d'une propriété privée ; et c'est sur ce principe qu'est fondé l'art. 538 du Code civil; mais relativement
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auxmièresnon navigables^ Lescoutumesydansles pays non allodiauz,en attribuaient la proprié té^sauf l'usage des lieux , aux seigneurs de fiefs. Diepuis la suppres* . sion du régime féodal , la propriété de ces cours d'eau est bien devenue la propriété des riverains 9 qui sont supposés avoir fourni le terrain qui leur sert de lit , et le droit de pêche est une conséquence de cette propriété 'y mats la loi doit le déclarer. »
Ces observations n'ont point paru devoir faire changer la rédaction de l'article ; mais la discussion aux deux Chambres et les amendemens fieiits à l'art, 3 établissent suffisamment que le droit de fèch^ des riverains dans les cours d'eau non navigables est un droit de propriété*
Plusieurs conrs royales avaient proposé de déclarer
tue le droit de péche^étant une dépendance indivisible ela propriété des rives, ne pouvait être aliéné sans cette Îiropriété. Elles fondaient cette proposition sur ce que e droit de pèche attribué aux riverains des cours d'eau non navigables était un dédommagement de l'entretien auquel ils sont assujettis; une aorte, de concession faite en faveur de la propriété j à cause de la garantie de celui qui la détient, garantie quen\>ffrirait pas l'acquéreur , si le droit de pèche pouvait être vendu sans la propriété , dont il ne doit être qu'une dépendance.
Les rédacteurs du projet n'ont pas cru devoir présenter une disposition de cette nature , s'en référant , à cet égard, à la jurisprudence des tribunaux. V.^ au mot Fêche du Dictionnaire ,2,* , section ^ les décisions rendues sur cette question.
DISCUSSION ▲ LA CHAMBRE DES PAIRS ( ]8a&)«
Le raf porteur de la commission • ce A l'égard ^u droit de pèche dans les rivières, ruisseaux et canaux non navigables ni flottables , la loi proposée l'attribue, par son article second, aux propriétaires riverains*
» Cett^ disposition est conforme à la raison , à la nature des choses ^ au droit commun y et spécialement
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am lois iromaiaea^ qui sappléaient autrefois à toutes nos lois.
» D'après le droit roniain , en V^fTet ^ le lit ou le canal d'un rivière , le sol sur lequel elle roule , les bords qmi la resserrent ^ étaient censés pris sur les fonds contigtis et en étaient un accessoire.
3» I« droit de pèche dans ces sortes de ririères y celui d'y prendre de l'eau pour l'irrigation ou pour tes usines, ainsi que les autres droits de cette nature, étaient pour les propriétaires riverains un dédommagement des inconvéniens attachés à leur voisinage , et des dépenses auxquelles ils sont assujettis pour le cutagé et l'entretien de ces cours d'eau (i).
» 11 est vrai qu'avant la révolution les droits de pécbo et de prise d'eau dans les ruisseaux et petites rivières n'étaient pas généralement attribués aujt simples propriétaires des «fonds riverains. Ils étaient exercés tantôt par le seigneur haut-fusticiery tantôt par le seigneur féodal , qui avait ce qu'on appelait £a propriété directe f le domaine direct ae cesjonds.
» Mais du moins l'Etat n'y avait aucune prétention à titre souverain ; il ne s'attribuait le droit de pèche et les autres droits de propriété que dans les rii^ières nû9igahles de leur fond, sans aucun ouvrage d^art»
3» Depuis l'abolition du régime féodal y depuis' que le domaine direct a été réuni au domaine utile par l'affranchissement de toutes les terres au profit des propriétaires riverains , la loi n'a accordé à l'État aucun droit nouveau dans les ruisseaux et rivières non navigables4 Elle s'est bornée à réserver au Gou-^ vemement , non comme propriétaire , mais comme» administrateur, la police et la surveillance des cours d'eau ^ et si elle n'a pas toujours formellement con« sacré le droit de pèche des propriétaires riverains , comme celui des prises d'eau dans les petites rivières et ruisseaux dont il s'agit , elle a du moins été cons-^
(i) Yoyez, sur cette question et sur plusieurs autres qui sont traitées dans ce rapport , les Dissertations féodales , de K. le président Henrion de Pensey.
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tamment interprétée en leur fiaveur. C'est ce qui résulte du décret d'ordre du jour de la Convention nationale du 6 juillet 17939 et d'un avis du conseil d'état, du 27 pluviôse' an i3.
30 Aussi I depuis 179O; les propriétaires riverains ont-ils constamment joui du droit de pêche , en se conformant aux réglemens de police sur cette matière : le projet ne fait que les y mainteoir*
» Toutefois j il n'y a rien de positivement écrit à cet égard dans les lois proprement dites , et des doutes ont été élevés à diverses époques. Immédiatement après l'abolition du régifne féodal , le droit de pêche dans toutes sortes de^cours d'eau a été, pendant quelque temps ) considéré comme absolument libre ; ensuite il a été revendiqué, dans quelques départemens, par les communes riveraines de ces cours d'eau.
n 11 était donc utile de disposer formellement de ce droit par une loi précise : c'est ce que fait l'art. 2 du projet.
9» Cet article ordonne que le droit de pêche dans les rivières et canaux qui ne sont ni navigables ni flottables sera exercé par les propriétaires riverains , chacun de son côté , jusqu'au milieu du cours de l'eau : par là il exclut toutes les prétentions , soit du domaine public j soit des communes , soit des individus qui ne sont pas propriétaires. »
M. Favard de Langlade, commissaire du Roi i tu La pêche dans les rivières non navigables était autrefois un privilège qui résidait dans les mains, tantôt du seigneur haut- justicier, tantôt du seigneur féodal. Le privilège disparut avec la féodalité et les justices seigneuriales, aont les lois des 4 août 1789 et i3 avril 1791 prononcèrent l'abolition. Ce fut, dans la suite , une question de savoir à qui avait passé le droit dont les. seigneurs avaient été dépouillés. La jurisprudence la décida en faveur des propriétaires riverains contre les communautés d'habitans qui re-
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vendiquaient également ce droit. Le projet se conforme à cette solution. Ne âeraît-ce point en effet) Messieurs y blesser la justice et Péquité que de refuser aux riverains l'exercice de la pèche , lorsqu'on songe aux dommages auxquels les exposent la présence et le cours des eaux \ lorsque l'on considère surtout qu'ils ont à leur charge le curage et l'entretien de la rivière qui borde ou qui traverse leur propriété ? »
2^ QUEL EST LE POINT, DANS LA LARGEUR D'UN COURS D'EAU, AUQUEL S'ÉTEND LE DROIT DE PÊCHE DE CHAQUE RIVERAIN ?
Lorsqu'une rivière ou un ruisseau coule entre deux propriétés, chaque propriétaire peut exercer le droit de pêche depuis la rive qui lui appartient jusqu'au milieu du lit de la rivière. Divers arrêts du conseil, et spécialement celui du 7 avril 1745 , l'avaient ainsi jugé pour les droits de pêche dans des rivières et rniaseaux situés entre deux seigneuries. Le même prin« cipe devait s'appliquer aux propriétaires riverains, et c'est ce que portait le projet du Gouvernement. La Chambre des pairs a cru nécessaire d'ajouter : sans préjudice des droits contraires qui seraient établis partitres réguliers.
M. le comte d'Atout s a L'article 2 porte a que 39 dans toutes les rivières et canaux, autres que ceux » désignés en l'article précédent, les proprîétairear# 30 riverains auront ^ chacun de son côté, le droit de 33 pêche jusqu'au milieu du cours d'eau. » C'est, en efœt , l'état ordinaire des choses \ mais il est un asses grand nombre de cas où un seul riverain possède seul la totalité du lit de la rivière et la totalité du cours d'eau. Par exemple , lorsqu'un particulier, possesseur des deux rives , vend une partie de sa propriété et assigne le cours d'eau pour limites de la vente , il est évi(knt que la vente s'étend jusqu'au cours d'eau , et
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non pas jusqu^au milieu de son lit. Dans ce Cas, le Tendeur a entendu se réserver la propriété de la to* talité du cours d^eau. Or, commOi l'intention de la loi ne peut être assurément d'invalider des contrats et des conventions privées, il faut ajouter à l'article .* sauf titres eu possessions contraires* »
Le rapporteur de la commission : oeil est manifeste que si lies propriétaires riverains ont réglé entre eux l'exercice de ce droit différemment que ne le fait le projet de loi , ce projet ne porte aucune atteinte -à lenrs conventions et possessions respectives. L'exercice de ce droit, en ce qui concerne les ccHàveations et les prescriptions, est soumis à tous les principes du droit commun. Gela ne nous parait pas avoir be* soin d'être énoncé. x>
M. le comte d'Argout insiste pour que son amen-» dément soit adopté.
Le rapporteur de la commission estime que la ti* serve est inutile, en ce que jamais on n'a contesté aux particuliers le droit de déroger entre eux aux lois générales lorsque la dérogation n'a en elle-même rien d'illicite. 11 est donc évident que toutes con-^ ventions de ce genre devront être exécutées, et l'amendement n'ajouterait rien en cela au droit des parties intéressées.
tJn pair (ilf. le comte de Peyronnet) déclare que , dans son opinion, l'amendement serait en effet inutile, si l'article i»'. fût demeuré dans les termes généraux où il avait originairement été conçu ) mais on a cru devoir y faire une réserve pour certains droits ^ui ont paru légitimes. Ne serait^il pas à craindre que le défaut de réserve dans l'article 2 ne parût être une interdiction absolue de toute délimitation différente de celle qu'il a pour but d'établir ? Le noble pair appuie donc le principe de l'amendement ; mais il pense qu'il y aurait quelque danger à y faire mention de la possession y qui peut donner matière à beaucoup de difficultés. IL voudrait donc qu'on se bcH'nàt à faire réserve des droits établis par titre, et il rédigerait ainsi la disposition que Ton propose d^a-
jouter à IHurtlcIe s : sans préjudice des droits con^ tmires qui seraient établis par titres réguliers.
L'auteur de PamendeHient déclare quHl sa réunit à cette rédaction.
Elle est mise aux voix et adoptée.
La Chambre adopte ensuite Part. 2, modifié par cet amendement.
Observation* Il parait que les mots et possessions , qui étaient da^ns l'amendement de M. le comte d'Argout et que le noble pair avait abandonnés d'après l'observation de M. le comte de Feyronnet^ ont été reproduits par erreur dans le projet présenté à la Cbauibre des députés ^ mais comme ils n'ont plus donné lieu à critique, ils ont passé dans le texte de la loi ^ et la réserve qu'ils expriment doit être respectée.
DISCUSSION A LA CHAMBRE DES D^PUTis (iSaç)*
M. le commissaire du Roi, dans l'exposé des mo* tifs : oc Des difficultés fréquentes ne manqueraient pas de naître du conflit des prétentions des propriétaires de cbaque rive , si le législateur ne prenait soin de les prévenir. Nous vous proposons de statuer qu'ils exerceront leur droit chacun de son côté j jusqu'au milieu du cours de l'eau. Cette ligne de démarcation est la plus juste et la plus rationnelle : l'ancienne jurisprudence l'avait adoptée à l'égard des rivières qui séparaient le territoire de deux seigneurs. Toutefois, en la reproduisant, les auteurs du projet n'ont eu d'aqtre intention, que de tracer une règle là où les parties intéressées ne sont pas convenues d'en suivre une autre. Cependant il a paru utile de s'exprimer à cet égard d'une manière explicite , et d'employer, à la fin de l'article 2 du projet, ces mots : sans préjudice des droits contraires établis par possessions ou tftres réguliers, »
M* Mestadier f rapporteur: ce En donnant aux riverains le droit de pêche dans les cours d'eau non navigables et non flottables ^ chacun de son côté,
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jusqu'au ^ilieu du cours de Peau , l*artide 1 cour sacre lég^dement le principe reconnu par le décret du 27 pjaiviose an i3 , recoanu aussi dans notre der- ' nier droit par plusieurs auteurs estimés ; il en est du lit des cours d'eau comme des ckemins et voies publiques. »
M. le président. « La commission propose deux amendemens sur cet article. Dans cette phrase, éta« blie par possessions et titres , elle propose de mettre ou au lieu de ef . » * «
L'amendement est adopté.
M, le président, a La commission a proposé, sur ce jnéme article a , un second amendement, qui consiste à retrancher le mot réguliers, qui est à la fin de l'article. a>
L^aroendement est adopté.
L'article amendé est mis aux voix et adopté.
Art. 3. Des ordonnances royales , insérées au Bulletin des lois, détermineront , après une enquête de commodo et incommodo, quelles sont les parties des fleuves et rivières, et quels sont les canaux désignés dans les deux pre^ miers paragraphes de l'article i^^^. , où le droit de pêcne sera exercé au profit de l'État.
De semblables ordonnances fixeront les limites entre la pêche fluviale et la pêche ma* ritime dans les fleuves et rivières affluant à la mer. Ces limites seront les mêmes que celles de rinscription maritime; mais la pêche qui se fera au-dessus du point où les eaux cesseront d'être salées sera soumise aux règles de Solice et de conservation établies pour la pêche uviale.
Dans le cas où des cours d'eau seraient
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rendus ou déclarés navigables ou flottables , les propriétaires qui seront privés du droit de pêche auront droit à une indemnité préalable^ qui sera réglée selon les formes prescrites par les articles 1 6^ 17 et 18 de la loi du 8 mars 1810 , compensation faite des avantages qu'iljs pourraient retirer de la disposition prescrite par le Gouvernement.
L^article 3 a pour objet 1^.' la classification àe^ parties de ileuves et rivières , et des canaux où le droit de pêche sera exercé au profit de l'État 5 2*. les limites entre la pèche fluviale et la pêche maritime \ 3<>. IHndemnité à accorder aux propriétaires qui seront privés du droit de pêche ^ lorsque des cours d^eaû seront rendus navigoibles ou flottables.
l^ CLASSIFICATION DES. PARTIES DE FLEUVES ET RFVIÈRES ET DES CANAUX OU LE DROIT DE PÊCHE EST EXERCE AU PROFIT DE L'ÉTAT.
L'art. 3 du projet portait: «Il appartient au Gouvernement de déclarer quçlles cent les parties, des fleuves et rivières , et quels sont les canaux désignés dans les deux premiers paragraphes de l'art, i"., où le droit de pêche sera exercé au profit de l'Etat , etc.»
Cette rédaction avait eu poun type la loi du 14 floréal an 10 , qui chargeait le Gouvernement de déterminer les parties des fleuves et rivières où il jugerait la pêche susceptible d'être mise en ferme. Cette disposition a été exécutée par des arrêtés du Gouvernement, du 3 novembre i8o3. Une ordonnance du Roi , du 27 décembre 1820, a maintenu le principe, qge cette désignation devait être faite par l'Autorité admîniêtrative. Voy., dans le Dictionnaire , au mot Péckep sfi» section»
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DISCUSSION A JLA CHAMÂBE SES PAIRS (1828).
M. de Mallevillef rapporteur de la commission : ec D'après l'art .'3 , il appartient au Gouvernement de déclarer quelles sont les parties des fleuves et rivières ^ et (|uel8 sonjt les canaux désignés dans les deux premiers paragraphes de Part. i**^. , où le diroit de pécjbd sera exercé au profit de l'Etat.— Ce pouvoir, déféré au Gouvernement , est en effet indispensable- — « Le Gouvernement , pour faire la désignation dont il s'agit , a déjà pris ou prendra les mesures les plus convenables; 11 a consulté ou consultera non-seulement les agens de l'Administration, mais encore les hommes de l'art , les ingénieurs des ponts et chaussées et les autorités locales. Il ne convient pas que la loi prescrive des précautions particulières pour empêcher qifê le . fisc , dans le dessein de dépouiller les propriétaires riverains de leur droit de pêche , ne fasse déclarer navigables ou flottables des rivières ou parties de rivières qui ne le sont réellement pas , et qui ne l'ont jamais été.
» Toutefois^ une disposition pltis efficacement «assurante pour le droit ^es propriétaires a été réclamée dans une pétition adressée à vos seigneuries , et la commission ne croit pas pouvoir Técarter. » Voyez la discussion sur le $3^ concernant V indemnité,
M* le comte d^Argout : a Qu'est-ce que la classification ? C'est la reconnaissance du fait matériel de la navigation. Mais la déclaration de ce fait matériel^ par ses conséquences , devient attributive ou translative de la propriété : car si la rivière est déclarée navigable , elle passe au domaine de l'État ^ et si elle est non navigable, elle reste dans le domaine des particuliers. C'est, donc un véritable jugement sur une question de propriété.
» Le Gouvernement ne peut statuer sur des questions de propriété 5 il ne peut , surtout , être à-la-fois juge et partie : ce pouvoir est exorbitant du droit commun.
«Comment ce pouvoir a-t-il été conféré au Gouver-»
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neiaent ? D^ancieniijes ordounaiices I0 lui avaient attribué \ mais elles avaient été rendues à une époque où le Gouvernement était absolu y et où il pouvait par conséquent s'arroger, contre les principes fondamentaux du droit français , la faculté de statuer sur des gestions de propriété. Cette faculté, abolie par les lois rendues au commencement de la révolution , commenta-t-elle été rendue à ^Administration? C'est, à la faveur d'une loi sur la pécbe, que le Gouvernement est parvenu à s'e^ emparer de nouveau. . La loi du i4 floréal ap 10 avait autorisé le Gouvernement à cantonner la pèche ^ -et l'Administration en a inféré qu'elle avait le droit de £xer les limites de la propriété de l'État et des propriétés privées : grand exemple du danger de toucher à la propriété à l'occasion des lois sur la pèche.
3i> Au fait , le Gouvernement impérial avait commis une véritable usurpation ; car l'intention des rédacteurs de la loi de l'an 10 n'avait assurément pas été de statuer sur la propriété.
9> Si le Gouvernement a conservé jusqu'aujourd'hui cette faculté, du moins lui est-il prescrit de n'en user que dans les formes lentes, solennelles, contradictoires, et qui donnent par conséquent aux riverains les moyens d'être avertis , entendus , et de pouvoir défendre leurs droits? ^on^ Messieurs^ car puisque le Gouvernement ne s'est emparé du droit de classification que par des inductions forcées tirées de la loi de 4oréai an 10 , il est évident que cette loi n'a pu prescrire aucune forme pour l'exeTcice d'un droit dont elle n'avait pas prévu l'usurpation. Il s'ensuit qu'aucune forme quelconque n'est imposée au Gouvernement^ et que cellii-*ci reste toujours le maître de déterminer celle qu'il lui conviendra d'employer.
ao Dans le fait, les formes que le Gouvernement s'est imposées à lui-même sont-elles rassurantes, sont-elles protectrices des droits des riverains ? Pas davantage , Messieurs 4 les déclarations de navigabilité sont prononcées par les préfets sur le rapport des ii^^énieurs , sauf l'approbation du ministre des finances \ mais les
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riverains ne sont ni consultés, ni entendus j ni même avertis : en sorte qu'ils peuvent être dépouillés de leurs propriétés avant qu'ils sachent que l'Administration s'occupe de statuer sur leurs propriétés. La décision une fois rendue , elle fait loi devant les tribunaux , aticun recours n'est ouvert , si ce n'est devant le Gouvernement lui-même.
» Ces abus doivent-ils se perpétuer encore ? Non , Messieurs 5 et le Code forestier, qui a servi en partie de modèle à la loi actuelle , vous a offert à l'avance les moyens d*y mettre un terme ( voyez art. 8 à 14 du Code forestier) . Appliquez à la délimitation des rivières navigables des formalités analogues à celles que vous avez sanctionnées pour la délimitation des forêts ; que l'opération de la délimîtatipn soit annoncée deux mois à l'avance par un arrêté du préfet , publié et afEché dans toutes les communes riveraines^ que cet arrêté soit notifié à domicile à tous les riverains 5 qu'ils soient appelés à assister à la véxification du fait de la navigabilité 5 qùlls aient la faculté de contredire les ingénieurs , qu'ils aient le droit de se pourvoir devant les tribunaux coiitre les décisions rendues par ces mêmes ingénieurs^ et enfin ^ ^uand les tribunaux auront prononcé , qu'une ordonnance royale vienne homologuer la délimitation.
» On objectera, peut-être, qu'il y aurait du danger de rendre aux tribunaux le jugement des questions de propriété renfermées dans la reconnaissance du fait matériel de la navigabilité j rien ne doitmettre obstacle, me dira-t-on sans doute, aux droits que doit conserver le Gouvernement d'accroître les grandes lignes de^ navigation , et d'augmenter par-là le domaine de l'État pour des motifs d'utilité publique. A quoi je réponds qu'il ne faut pas confondre la faculté de déclarer d'utilité publique, que doit toujours conserver le Gouvernement, et la faculté de prononcer sans recours sur des questions de propriété. Lorsque le tribunal aura décidé que telle partie de rivière n'est pas navigable , et que par conséquent cette partie de rivière est une propriété privée , il ne s'ensuivra nuU
lementque le GouTernement deyienne îohabile à ^incorporer cette partie de rivière au domaine de l'État pour cause d'utilité publique ; seulement , au lieu de pouvoir s'en emparer sans indemnité , comme il peut le faire aujourd'hui , il ne pourra s'en emparer qu'après avoir alloué une indemnité aux riverains. Le recours devant les tribunaux ne peut donc jamais faire obstacle aux opérations du Gouvernement, tandis que ce recours empêcliera que Le riverain ne soit dépouillé sans indemnité , alors qu'il serait juste de lui en accorder une.
30 Au surplus 9 l'inconvénient de laisser au Gouvernement le pouvoir de statuer sur des questions de propriété) en opérant des délimitations ^ a été signalé avec tant d'énergie et de sagacité dans le rapport de M. le baron Favard sur le Code forestier , que je ne puis qu'engager vos seigneuries à recourir à ce travail si remarquable.
» Yous connaissez maintenant , Messieurs , les vi' ces de la législation et les remèdes ; veuillez examiner si ces remèdes se trouvent consacrés par le titre l«^ du Code sur la Pêche. Si ce titre i". est satisfaisant et complet, vous devez y trouver : i®. une bonne définition de la rivière navigable devant faire partie du domaine de l'Etat 5 a®, des formes protectrices pour la classification des rivières ; 3*. un recours devant les tribunaux \ 4^. Passurance qn'uneindemnité sera allouée aux riverains lor8(^e les rivières qu'ils auront rendues navigables devront être incorporées au domaine de l'Etat.
» Quant à cette dernière condition 9 j'ai déjà dit qu'elle ne se trouvait point dans le titre i«'. ; mais l'amendement proposé par votre commission et celui que j'ai eu l'honneur de vous soumettre rempliront cette lacune d'une manière satisfaisante.
30 Relativement à la définition de la rivière navigable ^ je la cherche dans la loi et ne l'y trouve point*
:o Je vois bien au second paragraphe de l'article \^^. une définition des accessoires et des dérivations d'une
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rivière nairigable; mais cette définition n'est point applicable an lit principal de la rivière même.. .
» Remonterai- je au paragraphe i^. pour découvrir ceUe définition? Je n'y Terrai qu'une grande et utile modification de l'art. 538 du Code cinL,,,
«Mais ce paragraphe i". , qui classe les rivières navigables en deux catégories , ne définit point d'à* près quel caractère ces deux espèces de rivières navigables devront être distinguées des rivières non navigables
«Des formes publiques et contradictoires à appliquer à l'opération des classifications ne sont point non plus stipulées par le titre i«. Aucun recours n'est ouvert devant les tribunaux \ je vois au contraire, par l'art. 3 du projet de loi, que l'on attribue au Gouvernement seul le droit de classification sans lui imposer aucune formalité à suivre. Ainsi donc cet art. 3, au lieu d'établir une amélioration au système actuel, tend an contraire à consacrer un usage abusif, véritable usurpation qui désormais se trouverait consacrée par une loi expresse,
» Qu'il me soit permis de vous rappeler à ce sujet une déclaration contenue dans Pexposé des motils, et qui ( bien qu'elle m'ait fourni une nouvelle preuve du zèle empressé du ministère) n-'a pas laissé de me causer quelque étonnement.
» Une cla«sifi<iatK>n générale des rivières a été préparée , nous» a-t-Oft dit : le travail est tout |)Tét , il «era soumis à la sanction royale dès que la loi actuelle aura été adoptée. Mais, Messieurs, d*aprèi quelle définition, d'après quelle base ce tfe classification a-t-'cUe été préparée? On nous a dit qull li'exis^ taït pas de définition légale de ce qu'on devait entendre par rivière navigable. La loi proposée ne. conn tient pas cette définition , et cependant la classification se trouve ter nftinée! Gomment a^-lr-on procéda à cette importante opération? L'exposé* des motifs nous répond que les préfets ont été chargés de recueillir les observations des con^ils de préfecture., et que ces observations ont été transmises à ime commission
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composée de fonctionnaires appartenant à PAdminiftr tration des ponts et chaussées et des forêtsi^ présidée par uff conseiller ^'état. ' Je ne révoque point en doute les soins attentifs arec Idiquels cette commiscion aura procédé au travail qui lui était confié \ mais, encore un coup^ les membres de cette commission statuant sur des localité» quHls n^ont pas vues , d'après, des renseignemens fournis par des conseils de préfecture , qui peut-être ne les ont pas vus davan^ tage 9 peuvent-ils statuer en toute connaissance de cause sur les questions de propriété résultant des contestations nombreuses dont on nous a entretenus? Ces véritables procès sur la propriété doivent-îls être jugés définitivement hors de la présence des parties intéressées ^ et sans qu^elles aient été appelées ni entendues? Savôns-noUs même si elles sont instruites qu'on s'occupe de leurs propriétés ? Combien de propriétaires', même dans cette illustre Chambré, peuvent se trouver dépossédés par le résultat du travail de cette commission , sans avoir eu jusqu'aujourd'hui aucun indice de l'existence de cette commission , ni du péril qiue couraient leura propriétés !
30 Concluons de tout ceci, Messieurs, que le titre le'.doitétre jrenvoyéà votre commission pour que le projet de loi reçoive les changemens qu'il est indispensable d'y apporter. Concluons encore que la sanction du travail de classification générale qui a été préparé ne saurait avoir lieu ^ puisque cette classification elle-même doit être recommencée dans des lEbrmes contradictoires.
3» Au surplus , quelques imperfections secondaires de rédaction ) dans les articles du titre i^^*^ rendent également ce reilvoi nécessaire.
» Premièrement, il existe ou il peut ei&ister des canaux et cours d'eau navigables, créés et entretenus à frais^ communs par le Gouvernement et par des particuliers. Ce cas est prévu par la loi du i6 septembre 1807. ^^^^ cette hypothèse, à.qui appartiendra le produit de la pêche? Le Gouvernement erf fera-t-il «eul son profit ? Ce produit sera-t-il partagé par le
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Gouvernement et par les riverains, et dans qtielle porporlîon? Cela doit être expliqué. »
Un pair (iWT. le comte de Tournon) pense qu'il est important qu'une disposition expresse du projet confirme l'assurance qui a été donnée dans l'exposé des mtiUfs dé voir établir d'une manière fixe la classifi-cation des rivières et canaux. Le plus sûr moyen d'arriver à ce but serait de statuer que la classification telle qu'elle résulte jde l'état actuel des choses serait faeée par une ordonnance royale insérée au Bul^ le tin des lois , et qu'à l'avenir il ne pourrait y être fait de changement que dans la même forme. Le noble pair substituerait donc à ces mots : // appartient au Gouvernement de déclarer, cette rédaction d'ailleurs plus conforme au style législatif : Z^e,5 or^fownances royales insérées au Bulletin des lois détermi'neront , etc.
Le conseiller d'état, directeur général des forêts, M, le marquis de Bouthillier , déclare que, dans son opinion, l'insertion au Bulletin des lois serait de droit en pareille matière, et n'aurait pas méine besoin d'être ordonnée. Le travail que l'auteur de l'amendemeat désire est au surplus celui-là même dont l'Administration a préparé les bases. Déjà de nombreux renSeignemens sont recueillis 5 et la commission formée pour cet objet sera en mesure d'arrêter et de soumettre à l'approbation du Roi le tableau général de la classification des cours d'eau pour chaque département, aussitôt après la promulgation de la loi. Ce tableau , dont le commissaire du Roi présente, à' la Chambre les divers élémens, prouve d'autant plus, et par sa division même et par les bases sur lesquelles il est établi, que, comme on l'a (Ht, le projet et l'exécution qui doit lui être donnée ne s'appliquent en effet qu'au droit <ïe pêche ^ et n'ont aucun trait à la propriété des cours d'eau, à laquelle il n'est ap>porté aucun changement. ;
M, le comte d'Argout observe que , si en effet le tableau de classification. qui doit être dressé en vertu de l'article 3 ne s'applique qu'à l'exercice du droit
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ie pécke appartenant à PÉtat , la disposition de cet article devient en quelque sorte sans objet , puisqu'aux ternies de l'article i*', le Gouyerneinent reste le maître d'un droit beaucoup plus considérable , celui de ne. pas exercer ses droits sur les cours d'eau navigables entretenus par les particuliers 9 à plus forte raison a-t-il le droit de cantonner la pêche là où il voudra l'exploiter à son profit. Mais , quoi qu'on en ait pu dire , il faut reconnaître que la déclaration dont il est ici question intéresse notablement la propriété niéme des cours d'eau , puisqu'elle a pour but d'en fixer les limites entre l'Etat et les particuliers. Et, en effet ^ une déclaration de cantonnement pourrait comprendre une portion de cours d'eau non navigable et qui ferait , par conséquent, partie du domaine des particuliers. Sous ce rapport donc la publicité des ordonnances est nécessaire , et il faut qu'elle soit accompagnée du recours possible aux tribunaux ordinaires de la part des tiers dont les droits seraient compromis.
M* ie comte de Peyronnet estime que le recours contre les ordonnances dont il s'agit n'a pas besoia d'être autorisé d'une manière spéciale, parce que le droit de l'exercer résulte suffisamment des lois générales et spécialement du règlement de juillet 1806.
Le préopinant iM. le comte d^Argout) observe que le droit de recours , tel qu'il existe aujourd'hui , ne donne véritablement aucune garantie aux particuliers. Il ne leur est pas permis , en effet, de contester sur le fait de navigabilité , et cependant c'est la déclaration de ce fait qui tranche toute la question, Lea tribunaux n'ont alors que le droit d'appliquer la déclaration de navigabilité telle qu'elle a été faite par le Gouvernement : la condamnation du réclamant serait donc certaine. Un recours devant le conseil d'état, et instruit ad ministrativement, ne conduirait pas à la rectification d'une fausse déclaration de navigabilité, puisque l'examen nouveau serait fait par les mêmes hommes et suivant les mêmes termes.
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Le rapporteur àèclaTe que si la commission n^a proposé d'établir aucune forme particulière pour la déclaration de navigabilité^ ni aucun recours spécial contre les ordonnances qui la contiendraient , c^est que tout , à cet égard , demeure dans le droit rommun. L'État , en effet, conserve toujours le droit de déclarer navigable 9 et d'attribuer ainsi au domaine public j s'il le juge utile , telle ou telle partie de cours d'eau qui aurait formé auparavant une propriété particulière ; et , dans ce cas, le seul droit qui appartienne à celui qui ^e prétend propriétaire est de faire reconnaître sa • propriété , afin de demander ensuite dans les formes ordinaires y etavantla dépossession, l'indemnité préalable qui est due en cas d'expropriation pour cause d'utilité publique. C'est ce droit incontestable que la commission a jusé cependant utile de rappeler dans un paragraphe additionnel , et elle avait cru garantir d'une manière suffisante par cette addition tous les droits des particuliers , surtout; e/i présence de la disposition de l'art. 4 ^^ projet , qui défère aux tribunaux ordinaires toute» contestations entre l'Administration ou ses ayans cause et les tiers intéressés , ce qui comprend nécessairement le cas où une partie du cours d'eau appartenant à un particulier aurait été mal à propos pomprise dans un cantonnement de pèche domaniale* L'amendement proposé n'est donc pas nécessaire ; mais on peut dire aussi qu'il ne présente aucun inconvénient: la Chambre jugeras! elle doit on non l'admettre.
AI. le vicomte Duboucàage estime que cet amendement pourrait avoir l'inconvénient de faire penser que d'autres ordonnances à l'égard desquelles la loi ne s'explique pas pourraient n'être pas insérées au Bulletin des lois , tandis qu'en demeurant dans les termes généraux du droit , celles dont il s'agit se trouveront naturellement soumises à ce mode de publication comme les autres.
M, U baron de Barante observe que si la publication est de droit ,1a mentio9 qui en sera faite pour
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tm cas déterminé ne peut mettre aucun obstacle à ce qu'elle ait lieu dans les autres , et Passurera au nioifis pour celui dont il s'agit.
M. le baron Mounier rappelle qu'une disposition semblable se trouve dans le Code forestier. Il ne peut donc y avoir d'inconvénient à l'adopter ici.
Le ministre des finances déclare que l'amendement lui parait ôans aucun danger ; mais sans examiner s'il est vrai que des particuliers dont les droits seraient lésés ne pourraient se pourvoir contre des ordonnances qui auraient déclaré qu'une riTière est navigable , il se contentera de faire remarquer qu'il ne s'agit aucu* nement, dans l'art. 3, d'accorder au Gouvernement le droit de déclarer qu'une rivière est navigable , mais seulement de déterminer quels sont les canaux désignés dans les deux premiers paragraphes de l'art, i^'., où le droit de pêche sera exercé. La déclaration dont il est question dans cet article ne peut donc , dans aucun cas , préjudicier à un tiers 9 puisqu'elle ne peut avoir pour but d'étendre les droits de l'Etat hors de leurs limites véritables , mais seulement de leur en £xer de plus étroites. C'est un acte purement administratif ; et peut-être même , sous ce rapporf , serait-on fondé à contester l'utilité ou la nécessité de l'insertion au Bulletin des lois.
Un des préopinans ( M, le comte de Peyronnet ) observe que la publication pas cette voie est toujours indispensable , sous ce rapport que la fixation dont il s'agît détermine seule les limites dans lesquelles le droit de pêche est interdit aux particuliers, et commence d'être une contravention ! l'ordonnance qui fixe ces limites est donc , en quelque sorte , constitutive d'une contravention et d'une peine , elle doit doac être portée dans les formes ordinaires à la connaissance de tous les citoyens. Le noble pair insiste donc pour l'adoption de l'amendenrent.
L'amendement est rois aux voix et adopté.
Aucun autre amendement n'étant proposé sur le paragraphe premier ainsi modifié , il est mis aux voix et adopté.
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M. le commissaire du Roi, dans l'e5cposé des motifs : « Le projet de Code distingue , sous le rapport de la pèche deux espèces de cours d'eau :. les uns sont nairigables ou flottables^ les autres ne le sont point. Le droit de pèche est exercé, dans les premiers, par PÉtat^ dans les seconds, par les particuliers. Il importe donc beaucoup de déterminer dans quelle catégorie sera placée telle ou telle rivière , puisque de là dépend l'attribution de la pêche. Mais comment fixer la séparation? Serait-il possible de poser dans la loi un mode permanent,un principe absolu? Non, sans doute^ des rivières ni «naTigables ni flottables peuvent le devenir, d'autres peuvent cesser de l'être. 11 faut donc laisser au Gouvernement le classement des fleuves et rivières. N'oublions pas qu'il s'agit ici bien moins du revenu de l'Etat que de l'intérêt public de la navigation 5 que le Gouvernement, d'ailleurs, entouré de tous les élémens d'une bonne décision , est le protecteur naturel de ce précieux intérêt 5 que dès-lors il appartient au Roi de classer les rivières , comme il classe par des ordonnances royales les routes du royaume. C'est sur ces considérations qu'est appuyé l'art. 3 du projet. »
M, Mestadier, rapporteur; a. La fixation des limites est-elle du domaine de la loi ou du domaine des ordonnances ? Elle a pour objet , elle a pour effet de placer hors du domaine privé , de placer dans le domaine public des parties de fleuves et de rivières , de les soumettre ainsi sous plusieurs rapports à une législation différente , de priver les riverains du droit de pêche et de la libre disposition des eaux. Nul doute sur le droit du pouvoir législatif: en déclarant que les rivières fioUahles et navigables sont une dépendance du domaine public, en disant ce que l'on doit entendre par une rivière ^oUable , le législateur consacre le principe général ; mais l'application du principe sera variable selon les lieux , souvent hérissée de difficultés soumises à de nombreuses exceptions*
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Xe législateur doit s^arréter dans les limites du possible et ne pas risquer d^agir au hasard , çt ne pouvant pas connaître les détails ,^les circonstances , lés spécialités locales , il pose les points fondamentaux et délègue le surplus de ses pouvoirs. Une garantie est donnée contre Pabus , c'est la publicité des ordonnances , elles seront insérées au Bulletin des lois , et le recours des tiers^dont les droits seraient compromis est, de droit, consacré. y>
M, le comte de Noailles demande qu'avant de décider la question si grave des rivières navigables ou non navigables, il soit procédé à une enquête de commodo et incommodo. Il voudrait même qu'il fftt possible d'ajouter à la loi quelques dispositions qui déterminassent d'une manière encore plus positive que les droits des propriétaires seront respectés , et que les intérêts des riverains seront consultés.
M. le commissaire du Roi combat l'amendement , en faisant observer que du moment que l'art, i*^'. a établi que le droit de pêclie serait exercé au profit de l'Etat dans tous les fleuves , rivières , canaux et contre-fo«sé& navigables ou flottables, avec bateaux , trains ou radeaux , et dont l'entretien est à la cbarge de l'État , le Gouvernement aura simplement à examiner si l'entretien de ces rivières, fleuves, etc., est ou non à la cbarge de l'Etat 5 cd^qui est une cho^e de fait, dont l'examen n'a nullement besoin d'être ac* compagne des mesures proposées.
Une ordonnance de juin 181 5, dans la vue de prévenir les réclamations , a statué que ce travail ne serait arrêté qu'après un avis des conseils de préfecture et des conseils, municipaux.
Af, de Noailles insiste sur son amendement.
jM, Démets propose un autre moyen indiqué d'avance dans la loi du 8 mars 1810 , qui sert de base à la discussion ^ et il voudrait qu'avant de déclarer que telle rivière ou telle portion de rivière sera considérée comme navigable ou non , une commission formée de fonctionnaires publics et de magistrats des localités servît d'intermédiaire enita le Gouverne^
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ment et le propriétaire riverain : les art. 7, 8 9 9 et lO de la loi du 8 mars 1810 , indiquée comme réglant la matière , peuvent servir de guide pour constituer cette commission désintéressée , seule, capable d'éclairer seit le préfet , soit l'autorité supérieure sur l'utilité réelle de cette expropriation prétendue , commandée par l'intérêt public.
M. Fawmi de Langlade , commissaire du Koi
S rie la Chambre de remarquer que tout ce qu'on a emandé s^exécute : les préfets et les maires ont été chargés de donner les renseignemens qu'ils pouvaient aToir en ce qui concerne les limites de la navigation, lies conjseils de préfecture ont été incités à don^ Ber leur avis sur la fixation de ces limites. Il est dans les attributions du Koi (d'après le paragraphe 5 de l'article ) de rendre navigable toute rivière qui ne l'est pas \ mais , dans ce cas , il y a lieu à une indem-* nité, accordée conformément à la loi de i8io« Sous ce rapport, il en est des rivières comme des routes $ toutes les difficultés auxquelles peut donner Ifeu l'ouverture d'une nouvelle route sont renvoyées devant les tribunaux, et le Roi ne rend une ordonnance qu'après avoir pris tous les renseignemens convenables. Du reste, la publicité dans le Bulletin des lois est une garantie que les intérêts publics et privés seront respectés.
M. de CoitfoK^ soutient Tutilité de l'amendenoent, par le motif que des rivières jusqu'ici non navigables ou non flottables pourront être déclarées navigables on flottables par ordonnance \ l'ordonnance sera rendue sans procédure j et, s'il y a quelques parties lésées, il leur faudra se pourvoir devant le conseil d'état et suivre dispendieusement leurs réclamations; L'amaidement de M. de lïoailles est adopté.
Ji^. le commissaire du Roi, te Le paragrap^he premier de l'article 3 a pou^ objet de faire régler par des ordonnQn<!;ès royales, insérées au Bulletin des lois.
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les parties des fleuves et rivières navigables et flotta^ blés 9 et canaux où ie drmt dé pêche sera exercé au profit de l'État.
» La Chambre des députés y a ajouté une disposition, portant que les ordonnances royales aéraient précédées d'une enquête de commodaetincommodo, ISous avions pensé que les mesures prises par le Gouvernement pour la classification des rivières garantissaient suffisamment tous les intérêts ; mais nous avons dû consentir à un amendement qui a paru rassurer davantage encore les intérêts privés. »
M, le marquis de MklleviUe , mppwûair ; ce L^article 3 amendé par l'autre Chanibre porte que oc des ordonnances royales , insérées au Bulletin des » lois ^ détermineront, d'après 'une enquête de com" » medo et incommodo , quelles sont les parties 30 des fleuves et rivières, et quels sont les canaux » désignés dans les deux premiers paragraphes de » l'article i©'., où le droit de pêche sera exercé » au profit de l'État , etc. »
» Les formalités prescrites par cette disposition semblent exiger quelques explications particulières,
r> Il appartient incontestablement an Gouvernement du Roi, «ou, si l'on veut , à l'Administration d'ordonner l'ouverture des canaux comme celle des rôtîtes ^ d'indiquer quelles parties des fleuves sont ou peuvent être rendues navigables. Nul n'a le droit de former opposition à ces «actes d'administration. Si , par l'effet des dispositions arrêtées par le Gouvernement, quelques particuliers se trouvent dépouillés de leurs droits de pêche ou de leurs propriétés y ilé peuvent traduire l'État devant les tribunaux , pour y faire prononcer sur la justice et sur la quotité d'une indemnité. Lqs tribunaux statuent conformément à la loi du 8 mars i8io : voilà la principale garantie des propriétaires.
» Cependant la loi du 8 mars elle-même autorise aussi les particuliers dont les propriétés se trouvent atteintes par les plans des ingénieurs, et qui prétendent que l'exécution des travaux n'exige pas la ces-
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sion de leurs immeubles , à porter leurs plaintes et leurs demandes à une commission spéciale. Cette commission émet son a^is et le soumet au préfet.
» C'est pour donner de plus en plus aux particuliers la garantie quHls ne seront pas dépouillés 'légèrement de leurs droits de pêche 9 et pour les inrormer des arrêtés de PAdministration qui pourraient motiver des réclamations deleur part , que vos seigneuries ont proposé, Tannée dernière , Pinsertion au Bulletin des fois des ordonnances qui détermineront* quels sont les canaux , auelles sont les parties des fleuves et rivières navigables où le droit de pêche sera exercé au profit de l'État.
30 L'autre Chambre a demandé qu'on y ajoutât la fiM'malité d'une enquête de commodo et incommodo.
» Au premier coup-d'œil , il paraît extraordinaire de soumettre aux résultats d'une pareille enquête la déclaration faite par le Gouvernement, dans l'intérêt général , que telle rivière est navigable ou flottable , et que son entretien est à la charge de l'État ; car dans les ordonnances dont il s'agit, on n'aura à «'oc* cuper du droit de pêche que comme d'un accessoire à la navigabilité du cours d'eau et à son entretien par l'État. Ces enquêtes de commodo et incommodo , où s'expriment des intérêts privés , -ne sont ordinairement employées que pour apprécier les avantages: ou les inconvéniens d'une usine, d'un établissement communal ou local.
» Toutefois, le Gouvernement ne sera point lié par le résultat de ces enquêtes , il y statuera sous sa responsabilité , et la commission ne voit pas de raisons suffisantes pour repousser une mesure qui, en éclairant plus ou moins l'Autorité, sera pour les propriétaires un moyen d'avertissement et un nouveau motif de sécurité.
» 11 est sans doute bien entendu, d'ailleurs , que ces enquêtes ne devront pas avoir lieu dans toutes les communes riveraines des fleuves et rivières navigables ou flottables, et que le Gouvernement déclarera tels : elles ne seront nécessaires que dans les localités con-
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tiguës aux parties de c^ «ours d^eau , où d'antres propriétaires que l'État eiiercent des droits de pêche \ et lorsque le Gouvernement croira devoir en disposer, dans Pintérét public , en déclarant leur navigabilité et en prenant à sa charge leur entretien.
a^ LIMITES ENTRE LA PÊCHE FLUVIALE ET LA PÊCHE MARITIME.
La fixation des limites entre la pêche fluviale et la pêche maritime dans certaines rivières , et particulier rement dans la Loire ^ a été l'objet de plusieurs arrêtés du Gouvernement y que nous faisons connaître dans le dictionnaire qui fait suite à cet ouvrage , au mot Pêche, deuxième section»
Parmi les autorités du royaume qui ont été consultées y quelques-unes demandaient que la limitation fût ^xée à marée basse ; d'autres à flot moyen, et d'autres aux marées hautes équinoxia les, c'est-à-dire lorsque le grand flot de mars se fait sentir.
Les rédacteurs du projet avaient cru devoir proposer de la fixera la marée basse , au point où les eaux cessent d'être salées.
Le rapporteur de la commission, ce D'après le même art. 3, il appartient au Gouvernement de fixer les limites entre la pêche fluviale et la pêche maritime dans les fleuves et rivières affluant à la mer.— Mais l'article ajoute que ces limites seront fixées à la marée basse y au point où les eaux cessent d^être salées. — Cette dernière disposition est. contraire à celles de l'ordonnance de la marine de i68i. Vos seigneuries savent que , d'après cette ordonnance , la pêche maritime est libre y tant sur les grèves qu'en pleioe mer ; que l'ordonnance répute bords et rivages de la mer tout ce qu'elle couvre pendant les nouvelles et pleines lunes , et jusqu'où le grand flot de mars peut s'étendre sur les grèves.
» De là il suit que la pêche maritime ou la liberté de la pêche devrait s'étendre, dans les rivières affluant
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à la mer, tîepuîs^ letir*embftn§Hure jusqu'au point où le grand flot de mars se fait sentir, v
» C'est aîn«î que cela se pratiquait effisctîrement avant la révolution , excepté dans quelques rivières où la pêche se trouvait soumise à des redevances féodales.
» Cet état de cKoses, sî' favorable à la multiplica* lion et à la prospérité de la population maritime, dura jusqu'à la publication de la loi du ï4 floréal an lo, qui autorisa le Gouvernement à percevoir les produits de la pêche fluviale 'dans les ri*vières navigables ou Attables , et à déternfiiner les parties où il conviendrait ^ soit d'affermer la pêche- ^ soit de la concéder à des porteurs de licences.
» Ce fut alors qu'en fixant les limites de la pêche fluviale le Gouvernement crut convenable de les étendre , comme le faisait la loi proposée j jusqu'à la marée basse , au point oii les eaux cessent d'être salées,
» Cette extension augmenta sans doute un peu les prodiiits de la pêche fluviale 5 mais elle devînt trèspréjudicialîle à la population maritime.
' » D'après les renseignemens pris en i8i8 par oindre du ministre de la marine , il a été vérifié que l'intervalle existant , dans les dîfférens fleuves et rivières affluant à la mer , entre le point où le grand flot de mars se fait sentir et celui où les eaux Cessent d'être salées , comprend trôi^ cent trente-deux communes^ qu'avantl'aniooui8o2,on y comptaitneuf cent quatrevingt-quatre bateaux et deux mille cent quarante et un écheursj tandis que, depuis la mise à exécution de a loi du ï4 floréal y le nombre des bateaux s'était successivemeut réduit à huit cent seize , et celui des pêcheurs à dix-sept cent quatre-vingt7quatorze : en sorte qu'il y avait cent soixante -huit bateaux et trois cent quarante-sept pêcheurs de moins.
^ Et quel profit le Gouvernement retira-t-îl de cette extension de la pêche fluviale au détriment de la population maritime ?
» 11 a été calculé qu^en affermant la pêche des
fleurira et rivières affluant à la mer , dans l^intérvalle ckntt il s'agit , le produit net pouvait en être porté à 65>i 66 francs , tandis que , dans le système contraire , il serait réduit à euTiron 32,ooo francs.
a» Ce serait donc pour un excédant de produit anhvlA de 33 à 34)00O francs ^ et , en supposant que ces calculs ne soient pas bien exacts , pour un intérêt fiscal toujours fort mince , que le Gouvernement rejetterait les réclamations sans cesse renouvelées d^une nombreuse classe de. Fraoçais, qui , tous les jours , af* frontent les dangers de la mer pour nourrir leurs Fa* milles^ qui , en. augmentant la consommation, augmentent aussi, par ce moyen , les revenus de l'JBtat \ qui , jusqu'à Tâge de cinquante ans y sont sujets aux rigueurs de l'inscription maritime, et fournissent aux vaisseaux du Roi une pépinière de matelot*
» La question* des limites de la pêche fluviale, plusieurs fois soulevée par les ministres successiTement chargés du dé{.artement de la marine , a été , il est vrai , toujours résolue, parle comité et le ministère des financ€»s , dans le sens du projet de loi.
» Mais ces décisions n'ont été en quelque sorte que des fins de non-recevoir; elles ont été prises sous l'empire de la loi de floréal , et des nécessités imposées par des budgets déjà votés.
3» Aujourd'hui il s'agit de refaire la loi , le Couvernemeiit et le^ Chambres ne doivent céder qu'à des raisons conformes aux véritables intérêts de l'Etat; et vos seigneuries n'hésiteront probablement point à adopter une solution plus favorable à la marine, qui , dans les nouvelles destinées de la France , semble appelée de plus en plus à rendre de si grands et glorieux services.
» Votre commission est donc d'avis de faire rentrer la pêche fluviale dans les limites tracées par l'ordonnance de i68i , et de les fixer au point où le grand flot de mars se fait sentir. 3»
iVf . le comte de Sesmaisons : a L'amendement proposé par la commission à l'article 3 , relativement à la fixation des limites entre la pêche fluviale et la
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pêche maritime , n'est qu'un retour à Paticianne législatlon qu'avait abolie la loi de l'an iO) et que le Gouvernement impérial avait lui-même jugé indispensable de faire revivre, puisque deux décrets des 11 août i8o8 et 6 juillet i8io avaient rendu aux marins bretons la liberté de pécher en rivière jusqu'à quarante brasses au-dessus des ponts de Nantes, c'est-à-dire jusqu'à plus de quatre lieues du point £xé par les lois de l'an lo. Quinze cents marins employés à la pêche se trouvent compris dans ces limites : leur sort dépend de la détermination que prend|^ la Chambre ] mais l'opinant ne craint point que , pour assurer au fisc un léger profit , elle veuille priver la marine française d'une pépinière utile de matelots qui , formés de bonne heure aux iatigues^de la mer p^r l'habitude d'une navigation périlleuse à l'embouchure du fleuve, sont toujours prêts à monter au premier appel sur les vaisseaux du Roi pour y donner des preuves de leur dévouement et de leur pète. »
jM. le marquis de Màlleville, rapporteur: «A l'article 3 , la commission avait proposé dé fixer les limites de la pêche fluviale et de la pêche maritime au point où le grand flot de mars cesse de se faire sentir^
30 Elle pense maintenant que cette démarcation ne serait pas assez précise , ou qu'elle donnerait à Ifl pêche maritime une extension exagérée ; que d'ailleurs le Gouvernement sera toujours libre de favoriser la population maritime , en délivrant gratuitement des licences aux pêcheurs qui habitent près de l'embouchure des fleuves affluant à la mer» sans les soustraire pour cela à la surveillance de l'Administration. £Ue croit, en conséquence, devoir se borner à demander que les limites de la pêche fluviale et de la pêche maritime soient fixées à la marée haute, au point où les eaux cessent d^étre salées, »
Un pair, membre de la commission spéciale ( ikT. le comte de Tocqueville)^ pense que ce n'est pas à la loi qu'il appartient de déterminer l'endroit où seront fixées les limites entre la pêche fluviale et la pèche
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maritime. Cette fixation étant naturellement variable^ de sa nature , suivant les circonstances et les localités^ que ne la laisse- 1- on dans le domaine de Pordonnance? La Chambre a entendu sa commission proposer tour à tour de prendre pour limite le point où lo grand flot de mars se fait sentir, et celui où l'eau des rivières cesse d^être salée. Cette incertitude suffit^.dansPopinion dunoblepair, pour prou ver qu'une disposition législative ne sQrait pas sans inconvénient à cet égard .
M. le comte de Toumon ne saurai.t consentir à laisser au libre arbitre de l'Administration la solution d'une question aussi grave ^ et il se range sur ce point àPavis de la commission et du Gouvernement luimême | qui ont cru devoir fixer par la loi la ligne de démarcation entre les deux natures de pèche. Quant à ce qui concerne la fixation de cette ligue, le noble pair s'en tient à la première proposition que la commission avait faite dans son rapport , et qui consistait àprendre pour limite le point où le grand flot de mars cesse de se faire sentir. Il n'a pas bien compris sur quels motifs le rapporteur s'est fondé pour revenir dans son résumé à la disposition originaire du projet qui borne la pêche fliiviale au point où les eaux cessent d'être salées. L'ordonnance de 1681 , qui envisageait surtout la pêche dans ses i^pports avec les intérêts maritimes , avait ^-jLé pour limite le point où pénètre rie fluK dans les hautes. marées d'équinoxe. Tant que cette législation a subsisté , les développe* mens donnés à la pêche maritime ont eu sur l'éducation des matelots la plus heureuse, influence. En l'an jo, un système contraire a prévalu : le Gouvernement a déclaré que la pêche lui appartenait à partir du point où les eaux cessent d'être salées , c'est-àdire à huit ou dix lieues au plus de l'embouchure des rivières.. On sait assez quels ont été les fâcheux résultats de cette délimitation nouvelle , qui , en diminuant le nombre des bateaux pêcheurs, a jeté le découragement dans la population, maritime. Le noble pair a été lui-même témoin de la répugnance avec
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laquelle les marins classés supportent le régime auquel ils sont maintenant assujettis. Chargé d^administrer un département situé à l'embouchure de deux grands âeutes ^ il s'est vu forcé de réprimer des souïèremelis populaires occasionés par les rigueurs de certains fermiers. Cette population n'a-t-elle pas cependant plus de droits qu'aucune autre aux bienfaits du Gouvernement? Assujettis depuis fenfance jusqu'à la vieillesse à la servitude pénible que leur impose la loi sur Tinscription maritime,- les marins sont, parmi leé sujets du Roi, les seuls qui puissent se voir forcés au premier appel , en temps de guerre , de quitter leurs Êimilles pour servir sur les vaisseaux de l'État, et, en temps de paix, de travailler dans les arsenaux pour un salaire inférieur à celui qu'ils peuvent gagner par leur industrie. Ils méritent bien, sans doute, quelques dédommagemens pour tant de sa« crifices^ cependant on propose.de leur enlever, par le paragraphe en discussion , environ vingt- cinq lieues de pêche sur les principales rivières de rOcéan,que sous l'empire de l'ordonnance ils s'étaient accoutumés à considérer comme leur patrimoine. Il s^agit tout au plus pour le fisc d'un revenu de 34 à 35,ooo fr. , et c'est pour une somme si peu importante qu'on compromettrait les intérêts de ia marine dans un moment où le Roi peut avoir à demander de nouveaux triomphes à cette population dévouée ! Le noble pair croit avoir suffisamment justffié la proposition qu'il fidt à la Chambre de rétablir à la fin du paragraphe les expressions que la commission avait adoptées dan» «on premier rapport : au point' où le grand flot de nia rs cesse de se /aire sentir. Sôus le rapport pure- Bient matériel, on pourrait observer que cette limite sera bien plus facile à reconnaître que celle qui serait basée sur la salaison des eaux : car c'est par une gradation imperceptible que l'eau commence à devenir salée, tandis qu'il n'est point de riverain de grands fleuves qui ne puisse indiquer au juste l'endroit où remonte la plus haute marée.
M» le comte de'Mareel/us troute, dans Le rapport
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même de la commission 9 de notivediuB motifs pour appuyer la proposition qui vient d'être faite. C'est par la loi du i4florëalan loque la limite de la pèche maritime a été restreinte au point que le projet de loi tend à maintenir. Mais cette loi , née au sein de la révolution, se ressent de son origine. Sa disposition purement fiscale a , pour un bien mince profit, porté la gêne et l'inqoiétude dans les familles des marins, dont elle diminue le nombre et altère le bien-être. La mesure que défend le noble pair, et qui était en vigueur sous l'ancienne monarchie , est digne au contraire du gouvernement du Roi légitime : conçue dans des vues paternelles , elle sacrifie de petits intérêts de fisc aux grands intérêts des pauvres femilles , suivant le sage conseil d'un ancien : ccU eat quelquefois très profitable de savoir négliger à propos de petits profits. >3 C'est surtout quand la marine française se couvre de gloire, que les Chambres doivent lui témoigner avec quelle faveur elles traitent les questions qui touchent à sa prospérité.
Af . le marquis de Bouihillier, directeur général des forêts : a Deux propositions ont été successivement soumises à la Chambre. Un noble pair a d'abord demandé la suppression de la seconde partie du paragraphe, comme contenant une disposition qui ne rentrerait point dans le domaine de la loi. A cet égard, le Gouvernement persiste à penser qu'une disposition législative est nécessaire pour régler un point qui peut devenir la matière de contestations devant les tribunaux et sur lequel plusieurs discussions s'étaient élevées, sous l'empire de la législation actuelle| entre le département de la marine et celui des finances. Le second amendement a pour but de déterminer pour les limites de la pêche maritime un mode différent de celui que propose le projet. Dans l'examen de ces difjterens modes , les auteurs du projet ont dû considérer trois intérêts distincts : celui du fisc, celui de ]a marine et celui de la conservation du poisson. L'iltérêt fiscal est peu important dans la question : ainsi que l'a fait observer l'auteur de l'amendement ,
Oigitized by
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il ne s'agit que d'«û revenu de 34 à 35^000 fr. eu plus ou en moins ^ suivant que la lii^î^te sera fixée au point où*les eaux commencent à être salées, ou à celui où le flot de mars se fait sentir. Cependant le commissaire dm Roi doit ajouter que , si Ton voulait satisfaire complètement aux- demandes des marins , en leur permettant de remonter encore* plus haut dans les rivières ^ il pourrait s'ensuivre une diminution de 96,000 fr. environ sur le prix* des concessions et des licences sur les quatre fleuves principaux qui se jettent dans l'Océan.
» Mais cet intérêt j quel qu'il soit, serait bien peu de ^ chose s'il fallait compromettre les intérêts si graves de la marine. Sous ce rapport, il est avant tout nécessaire de relever une erreur dans laquelle parait être tombé l'auteur de l'amendement. L'ordonnance de j68i ne s'était pas occupée de régler les limites. de la pêche maritime dans les rivières : elle s'était bornée (liv. V, tit. I^r. , art. i^^) à déclarer la pêche de la mer libre et commune à tous, tàni en pleine mer que sur les grèves ; et l'article où il est parlé du grand flot de mars ne contient qi^'uné défi- ' nition des bords et rivages de la mer (1), c'est au moyen d'inductions plus ou moins fondées qu'on en était venu à fixer pour ligne de séparation l'endroit où se fait sentir le flot d'équinoxe dans les fleuves de l'Océan^ Mais cet état de choses a été modifié par la loi de l'an 10 , et dans le moment actuel , si les marins pêcheurs veulent remonter dans les rivières, ils sent assujettis à obtenir des licences, soit de l'Admi* nistration, soit des fermiers. Des exceptions existent, à la vérité, pour la Loire. Ou a rappelé dans
(i) L'article i*'., liv. IV, tit. Yll, porte : Sera réputë hordet rivage de la mer tout ce 00*^6116 couvre et découvre pendant les nouvelles et pleines lunes et jusqu'où le grand flot de mars se peut étendre sur les grèves.
Cet article est imité du liv. II , tit. I, § i des Institctes : Littus maris dicitur quatenus hybernus Jîuctus maximus excurrit.
Le flot de mars est plus grand que celui de septembre.
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la discussion générale le décret du dernier Gouvernement qui a permis aux pécheurs des côtes de jeter leurs filets en toute liberté jusqu'à quarante brasses au-dessous des ponts de Nantes. Mais ce décret n'a considéré ni la limite des marées d'équinoze , ni ceUe de la salaison des eaux : c^est une faveur toute spéciale accordée dans une occasion solennelle aux instances des familles de ces pécheurs , et qui est devenue dans Pusage la source d'un grand nombre d'abus.
30 Les pécheurs nantais ont soutenu qu'ils n'étaient point soumis à la surveillance àes agens de PAdministration forestière , leur prétention a été accueillie , par le tribunal de Nantes et par la cour royale de Rennes. Mais un arrêt de la cour de cassation , en date du 18 juillet 1825, a rendu à rAdministration ses droits d'inspection et de poUte sur tout ce qui concerne le mode de pèche et la dimension des filets. La cour royale d'Angers, saisie sur renvoi de cette affaire , a prononcé dans le même sens , et la surveillance des agens forestiers s'exerce depuis sans contestation.
3> Le régime auquel la pèche est assujettie pour les autres rivières ne porte pas à la marine autant de préjudice qu'on pourrait le croire d'après les observations qui ont été faites. L'auteur de l'amendement a parlé de soiilèvemens populaires qu'aurait occasio* nés dans un département maritime le paiement des licences. Les désordres qu'il a indiqués prenaient leur source dans certains abus qui ne pouvaient être imputés qu'aux fermiers , l'Administration est intervenue pour les faire cesser ; elle a soumis à un tarif le prix des concessions et des licences 5 elle a réglé d'autres détails qui donnaient matière à des difficultés d^exécution. Par suite de ces mesures, tout est rentré dans l'ordre, et les marins pêcheurs n'ont plus fait entendre de plaintes.
x> La proposition soumise à la Chambre a plus de portée qu'on ne lui en suppose peut-être d'abord. Il s'agit de faire rétrograder la pêche fluviale dans la Dordogne jusqu'à Libourne \ dans la Seine , )us-
I. II
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qu^au Ponl-de-PArclie. Cette irruption de la pèche maritime dans les rivières aurait, sous le rapport de la conservation du poisson, les effets les plus funestes* Four en convaincre la Chambre , il suffit de remarquer que les filets des marins,portant des mailles bien plus étroites , peuvent en peu de temps dépeupler une rivière , et nuisent ainsi non - seulement à la partie quUls exploitent , maisencore aux cantonnemens supérieurs, vers lesquels ils empêchent le poisson de remonter. Enfin , si les marins ne sont assujettis à des licences payées, P Administration se voit dépouillée, à leur égard , de presque tout moyeu de surveillance ; car la police de la pèche maritime étant presque nulle^ ce n^est que par les agens forestier^; qu'on peut espérer de faire exécuter les réglemens sur le mode et la dimension des filets. Le commissaire du Roi persiste donc à demander Padoption de la limite ûxée dans le projet, s»
Le rapporteur de la commission spéciale ( AI^ le marquis de M alleville) croit devoir quelques explications à la Chambre sur les motifs qui ont déterminé la commission à changer la rédaction qu'elle avait proposée d'abord. Elle a reconnu , sur les observations des commissaires du Roi, qu'une trop grande extension de la pèche maritime serait préjudiciable à la conservation du poisson dans les rivières : elle a donc consenti à se départir de la limite à laquelle elle s'était arrêtée dans son rapport ; mais la nouvelle proposition qu'elle soumet à la Chambre diffère encore de celle du Gouvernement, en ce que la limite serait fixée, dans le système du projet, au point où les eaux cessent d'être salées éj la marée basse ^ tandis que la commission l'étend jusqu'au point où elles cessent d'être salées à la marée haute. C'est une latitude de quelques lieues de plus pour les marins. Enfin , pour corriger ce que cette mesure pourrait avoir de trop rigoureux dans certaines localités , la commission propose d'ajouter à i'arl. 10 du projet une disposition par laquelle le Gouvernement serait autorisé à accorder des licences gratuites aux pêclieurs même au-dessus de la ma-
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rée. On ne saurait donc adresser à la commission le reproche de vouloir retirer à la pèche maritime la faveur qu'elle lui avait accordée d'abord. Elle a toujours en vue de seconder, par des encouragemes salutaires, le« développemens d'une industrie qui fournit à la nation de si utUes ressources ; mais elfe veut en même temps concilier cette faveur avec les moyens de surveillance dont il importe que l'Administration ne soit point dépouillée.
Un nouvel opinant ( Af . le comte de Peyronnet ) obtient la parole, ail est un point de vue sous lequel la question n'a point encore été envisagée , et qui cependant lui donne un degré d'importance. C'est un double principe établi par nos lois , que , dans la mer, la pêche est libre à tous \ que dans les fleuves, au contraire , elle est la propriété soit de l'Etat , soit des riverains , selon que les cours d^eau sont ou non navigables ou flottables. Mais il y a, pour ce dernier cas, une remarque importante à faire, c'est que sur le» rivières même navigables ou flottables les propriétaires riverains ne sont privés de l'exercice du droit de pêche que parce que l'État se l'est réservé à lui-même. S'il cesse de l'exercer, leur droit renaît aussitôt : le projet lui-même en offre l'exemple pour les cours qui , bien que flottables , ne portent ni trains ni radeaux. Ces principes une fois posés, n'y aurait-il pas quelque injustice à étendre les limites de la pêche maritime dans l'intérieur des rivières? En effet, si l'État renonce à son droit de pêche sur ces portions de rivières, n'est-ce pas en faveur des propriétaires que cette renonciation doit s'opérer? Ne serait-ce pas les dépouiller au profit des marins que d'admettre ceuxci à pêcher librement au bord de leurs héritages? Cette concession reposerait d'ailleurs sur une Action contraire à la vérité^ car qui soutiendra jamais que la mer s'étende à vingt ou trente lieues au-delà de la limite où les eaux cessent d'être salées? C'est cependant à cette distance que la limite de la pêche mari** tîme se trouverait reculée , notamment dans la Gironde, si l'on prenait pour base le point où le flot de
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mars cesse de se faire sentir. Enfin ^ une observation bien simple achève de montrer combien le système du projet est préférable : c'est que la qualité des eaux est un caractère permanent et inhérent à leur nature; tandis que la marée de mars n'est qu'une circonstance passagère dont la loi ne saurait s'occuper (i). »
Un des préopinans ( Af. le comte de Marcellus) estime que, s'il faut s'en tenir à ce dernier ordre d'idées , les variations des marées ne sont pas moins dans la nature des choses que la salure des eaux de la mer. Quant à l'argument principal qui vient d'être opposé à l'amendement, le noble pair le trouve peu solide. Ce ne sont point les propriétaires riverains que l'on dépouille au profit des pécheurs marins , c'est seulement le fisc qui se départ de ses droits en leur faveur. En effet , la pêche des fleuves et rivières navigables et flottables appartient à l'Etat : la Chambre l'a ainsi décidé sur l'article premier du projet. Or , il ne peut être ici question que de la pêche dans les fleuves affluant à V Océan , et par conséquent navigables et flottables; car s'il nePétaitpas, les bateaux de pêcheurs ne pourraient y circuler. C'est donc la pêche de l'Etat et non celle des riverains qu'on propose de restreindre sans aucun préjudice du trésor , et pour l'intérêt évident de la marine.
Le pair de France, \minîstre des finances itiXa. question qui s'agite en ce moment ne doit être considérée ni sous le rapport du produit , au profit de l'Etat , ni sous le rapport de l'intérêt des marins.
30 Sous le rapport du produit, elle est sans importance y ainsi que cela a été suffisamment expliqué \ sous celui de l'intérêtides marins , elle n'en a pas davantage; car le département de la marine aura toujours la faculté de prefndre des licences pour toutes les parties de rivières dans lesquelles il lui paraîtra convenable d'accorder aux marins l'exercice du droit de pêche.
(i) C^est sur ces principes qu*est fondé Tarrét de cassation du 18 juillet i8a3. *
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» Mais c'est une question d'ordre 9 de surveillance et de conservation du poisson.
n L'ordonnance de 1681 a déclaré la pécLe libre tant en pleine mer que sur les grèves ] mais en même temps elle a déclaré que tout ce que la mer couvrait et découvrait pendant la nouvelle et pleine lune ^ jusqu'où le grand flot de mars pouvait s'étendre sur les grèves , était réputé bords et rivages de la mer.
3> La liberté de pèche que cette ordonnance accorde ne s'entend donc que de la mer et de ses grèves.
» Si les limites entre la pêche fluviale et la pêche maritime étaient fixées au point où le grand flot de mars cesse de se faire sentir , la pêche deviendrait libre et commune dans les fleuves et rivières, à une distance de la mer de 20 9 3o et 40 lieues.
» Dans tout cet espace, l'Administration n'aurait ni droit ni qualité pour en surveiller l'exercice , ni pour empêcher l'usage de fliets destructeurs du poisson : il en résulterait évidemment une grande dépopulation dans les rivières.
3> Le Gouvernement ne saurait donc admettre un amendement qui serait aussi contraire au but que le projet de loi se propose. »
Un pair ( M, le marquis de Rougé) demande s'il ne conviendrait pas de stipuler une indemnité en faveur des propriétaires dont les. intérêts pourraient se trouver lésés par la nouvelle fixation des limites de la pêche maritime.
Le ministre des finances répond que cette fixation de limites ne pouvant être faite que dans les rivières navigables ou flottables, dont la pêche appartient à l'État , il ne saurait être ici question d'indemnité. . M* le président observe que deux propositions sont en ce moment soumises à la Chambre : l'une tend à retrancher du paragraphe en discussion sa disposition finale , qui détermine le point où devront être fixées les limites de la pêche maritime et la pêche fluviale; l'autre tend à substituer à la rédaction nouvelle, adoptée par la commission , l'ancienne rédaction qu'elle avait proposée ^ et qui élait ainsi conçue : Ces limites seront
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Jixées au point où le grand Jlot de mars cesse de se faire sentir.
Le premier amendement étant celui qui modifie le plus la disposition du projet , M. le président annonce qu'il va le mettre d'abord aux voix , s'il est appuyé.
L'auteur de l'amendement déclare qu'il le retire ; mais îl croit nécessaire d'expliquer que la raison qui l'y détermine n'est point la crainte qu'a exprimée le commissaire du Roi , au sujet de l'embarras où le silence de la loi pourrait placer les tribunaux. Le noble Î>air ne saurait admettre qu'il s'élevât des doutes sur 'application d'une ordonnance royale qui serait rendue en conformité et en exécution d'une loi , surtout dans une matière qui n'a [)oint trait à la pénalité-
Le second amendement avant été appuyé^ M* le président le met aux voix.
( 11 est écarté par la Chambre. )
M. le président SL^^eWe yen conséquence,la délibération de 1 Assemblée sur la rédaction originaire du projet, que la commission propose seulement de modifier par la substitution des mots; à la marée haute, à ceux-ci : à la marée basse.
Le ministre des finances déclare que le Gouvernement adopte ce changement de rédaction.
M. le marçuis de Rougé observe que les variations qui s'opèrent dans la hsfuteur des marées ^ suivant les différences des saisons , doit faire varier la limite où l'eau cesse d'être salée. Il demande que l'on détermine l'époque qui sera prise pour base de la fixation à laquelle l'Administration devra procéder.
Le conseiller d'état, directeur général des forêts y estime que celte circonstance est de trop peu d'importance pour fournir la matière d'un amendement. On a toujours observé que la marée n'a pour effet que de refouler plus ou moins l'eau des fleuves , et agit à peine d'une manière sensible sur la salure des eaux.
L'observation faite n'ayant point d'autre suite, la rédaction proposée par la commission est mise aux voix et adoptée.
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DISCUSSION ▲ LA CHAMBRE DES D^FUTis ( 1829 ).
JM, Favard de Lanelade , commissaire du Roi : oc Les fleuves ont avec la mer une communication qui demande aussi une séparation entre la pêche mari* tlme et la pêche fluviale. Les motifs qui justifient l'attribution au Gouvernement du droit de déclarer les rivières navigables ou flottables réclament également sou intervention pour fixer cet^ séparation. Le projet reconnaît cette vérité , mais en indiquant le point où les limites devront être posées de manière à proclamer un principe fixe, dont L'autorité administrative n'ait qu^à faire l'fpplicatîon. La difficulté est de savoir où sera ce point : sera t*il à la marée haute ou à la marée basse? Cette question a été l'objet d'une assez longue discussion à la Chambre des pairs. On avait d'abord incliné à penser qu'il fallait préférer la marée basse, au point où les eaux cessent d*étre salées , parce que là paraissait être la démarcation naturelle des eaux de la mer et des eaux des fleuves. D'un autre côté ^ on avait cru apercevoir quelque avantage à restreindre la péclie fluviale au profit de la pêche maritime, et à choisir le lieu où se fait sentir le grand flot de mars* Mais le Gouvernement s'est arrêté , avec la Chambre des pairs , à un point intermédiaire , qui est la marée haute. Il a paru que cette limite était mieux combinée dans l'intérêt de l'une et l'autre pêche, et qu'elle offrait quelque chose de plus positif et de plus certain dans l'application. x>
M, Mestadier , rapporteur i Le paragraphe a de l'article 3 ^Jie les limites en ire la pêche fluviale et là pêche maritime dans les fleuves et rivières affluant à la mer , à /a marée haute au point où les eaux ces-sent d'être salées.
Le premier projet proposait de fixer les limites à la marée basse , conformément à la loi du 14 floréal en 10, c'est la Chambre d^s pairs qui, voulant étendre de quelques lieues les limites de la pêche maritime, a voté pour la fixation à la marée haute , mais en preuanî: toujours pour règ^4ft «irlure dts Jtaux.
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Depuis Pordonnance de 1681 jusqu'à la révolution f le point où pénètre le flux dans les hautes marées d'équinoxe avait servi de Limite entre la pêche fluviale et la pèche maritime ^ le grand flot de mars ne devraît-il pas servir encore de règle ?
Il y a ici trois intérêts différons à considérer : l'intérêt du fiscy celui de la marine et celui de la conservation du poisson.
Ce serait pour le fisc une différence de 34 à 35,000 fr. en plus ou en moins , ce produit est sans importance*
Il n'en est peut-être pas de même des deux autres intérêts ; les questions qui touchent à la prospérité de la marine française seront toujours traitées avec la plus grande faveur ; et il a été vérifié que la différence entre le point où le grand flot de mars cesse de se faire sentir et le point où les eaux cessent d'être salées est de vingt-cinq à trente lieues ^ cet inter* valle comprend trois cent trente-deux communes. Avant l'an 10 (ou 180a) | on y comptait neuf cent quatre-vingt-quatre bateaux et deux mille cent quarante et un pêcheurs ] le nombre des bateaux s'est successivement réduit à huit cent seize, et celui des pêcheurs à mille sept cent quatre-vingt-quatorze : différence en moins, cent soixante-huit bateaux et trois cent quarante-sept pêcheurs. Ces faits ont été l'objet des plus sérieuses méditations.
Mais c'est un double principe que, dans la mer, la pêche est libre à tous, et que , dans les fleuves, rivières et cours d'eau , elle est la propriété , soit de l'Etat, soit des riverains. Si on prenait pour limite le point où le grand flot de mars se fait sentir, la pêche deviendrait libre dans les fleuves et rivières à une distance de la mer de trente à quarante lieues \ dans la Dordognejusqu'àLibourne, dans la Seine jusqu'à Pontde-1'Arche: ce serait évidemment une irruption exagérée de la pêche maritime , hors de toute mesure, hors de toute vérité. Cette irruption aurait l'effet le plus funeste sur la conservation du poisson, l'Administration u'ayant plus dan$ tout cet espace aucun droit
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de surveiller l'exercice de la pèche. D'ailleurs , la loi de l'an lo a déjà vingt-sept ans de date et d'exécution ; les limites de la pêche maritime seront étendues de quelques lieues de plus ^ et en prenant pour règle la salure des eaux à la marée haute , le projet concilie le respect des lois , la -vérité des faits , l'intérêt de ia marine et l'intérêt de la société à la conservation du poisson.
Tels sont les motifs qui ont déterminé le vœu de la commission en faveur du deuxième paragraphe de l'article 3.
M, Gautier propose sur cet article un amendement qui consiste à remplacer ces mots : Ce^ limites seront fixées à la marée haute , au point où les eaux cessent (Vétre salées , par ceux-ci : Ces limites seront fixées au point qu'atteignent les hautes marées moyennes de pleine et de nouvelle lune.
L'honorable député et i ayan-
tage considérable à reme isposi-
tioos qu'avait établies l'c
Les habitans des bord is pour
la plupart dans i'inscri uTent^
dans la pêche, pour leurs familles , quand ils sont sur mer, et pour eux-mêmes , quand ils sont de retour, une ressource qui assure leur subsistance. Us en avaient joui sans contestation jusqu'en 1802 , et l'ancienneté de la possession de ce droit serait peut-être à elle seule un motif de le leur restituer. Mais il en est un plus important, et qui touche à un des intérêts les plus élevés de l'£tat. La liberté de la pêche dans les fleuves est, pour la population riveraine^ un encouragemen' puissant à se consacrer à la marine. Les jeunes gens y trouvent à-la-fois un profit actuel, une occupation attrayante, et l'apprentissage d'une profession utile. Quand la pêche était libre 9 un marin rentré dans ses foyers cherchait dans les . hasards et les dangers de cette occupation une continuation des habitudes de son métier. II employait pour l'aider ses enfans et ceux de ses voisins; il en tntraîuait d'autres par &on exemple: tous étaient
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aussitôt classés et deyenaient par conséquent marins à leur tour. Aujourd'hui que rien n'attire plus la population riveraine vers la navigation des fleuves , le goût du service maritime décroît, et l'inscription maritime éprouve une diminution sensible dont on aperçoit déjà les effets dans le renchérissement des gages d^écjuipages et la rareté des matelots.
La liberté de la pêche est un des moyens les plus efficaces d'entretenir l'inscription maritime ; les marins qu'elle fournit^ accoutumés dès Tenfance à ce service 9 y apportent une aptitude qu'on n'est pas toujours sûr de trouver au même degré, et qu'on ne trouve jamais aussi immédiatement chez les nommes que le recrutement fournit aux équipages de nos vaisseaux ; dans ce moment ie nombre des marins est dans une disproportion notable avec !es besoins de la marine : d'où résultent , pour le commerce , un renchérissement fâcbeux des salaires , et même des obstacles et des retards dans les expéditions maritimes.
Le seul motif qui ait paru empêcher votre commission de rentrer à cet égard dans notre ancienne législation, c'est la crainte que l'agrandissement accordé au domaine de la pêche libre ne soit funeste à la conservation du poisson. Je crois cette crainte toutà-fait chimérique. Tous ceux qui ont habité les bords des grands neuves affluens dans l'Océan savent qu'on n'y prend guère que des poissons qui remontent périodiquement de la mer dans les rivières , et ceux-là, il n'est pas à craindre que l'espèce s'en perde ou qu'elle diminue. Ils sont pour la pêche ce que sont pour la chasse les oiseaux de passage. D'ailleurs, je n'ai pas entendu dire que depuis que les dispositions de l'ordonnance de 1681 ont été modifiées, le poisson soit devenu plus abondant qu'il ne l'était autrefois 5 et je crois qu'on pourrait , sans s'exposer . à aucun danger de ce genre , en revenir à une législation qui a subsisté si long-temps sans qu'on en ait " ressenti l'inconvénient qu'on appréhende aujourd'hui.
Je crois donc que vous apporterez un perfectionnement notable à la loi qui vous est soumise , si vous
consentez à ^amendement dont je propose Pad option.
AT. Reboul fait remarquer que la Méditerranée n'ayant pas de flux et reflux comme POcéan , si Ton prend pour limite de la pêche maritime le point où les eaux cessent d'être salées, la pêche fluviale s'étendra évidemment jusque dans le bassin de la mer^ ce qui serait contraire à la population maritime qui habite sur les bords des affluens dans la Méditerranée. Il parait conforme à la justice distributive que la distance fixée à l'égard des fleuves qui affluent dans l'Océan soit appliquée aux fleuves qui affluent dans la Méditerranée.
M, le général Laboëssière demande que dans le second paragraphe de l'article 3 , après ces mots : ce affluant à la mer » 9 on ajoute : ces limites seront fixées à la marée haute des équinoxes. En effet » il y a une grande différence entre la marée haute des équinoxes et les hautes marées moyennes j et il résultera de l'adoption de cet amendement une ités grande différence dans le sort des départemens maritimes, dont la population est extrêaiement pauvre.
M. Charles Dupin soutient la proposition de M. Gautier, sous-amendée par M. le général La* boë^sière. Il considère l'utilité de la mesure proposée, par rapport à l'inscription maritime.
M, le commissaire du Roi combat l'amendement de M, Gautier par les motifs qu'il avait déjà fait valoir à la Chambre des pairs , et il fait surtout remarquer que c'est par erreur qu'on a prétendu que l'ordonnance de 1681 autorisait la pêche maritime jusqu'au point où le grand flot de mars peut s'étendre. Cette ordonnance n'a parlé que des grèves et bords de la mer.
Ttf". Thil appuie l'amendement de M, Gautier, sous-amendé par le général Laboëssière, et il se fonde sur ce que les anciennes lois auraient étendu la pêche maritime jusqu'au point où le grand flot de mars se fait sentir, point qui présente une limite en quelque sorte précise 5 tandis que le point proposé par le
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projet serait très difficile à dé terminer. L^honorable député ne pense point que sous l'empire de i'ordon* nance de 1 68 1 les limites accordées à la pèche maritime aient été nuisibles à la conservation du poisson.
Il termine en faisant remarquer quMl y a un intérêt majeur à procurer aux marins les moyens d'élever leur famille; que ce sera marcher vers ce but que d'étendre la pêche maritime; et qu'il est juste d'accorder un dédommagement à des hommes qui sont . obligés, jusqu'à cinquante ans, de répondre à l'appel de l'État.
M. le minisire des finances : Le projet de loi propose de fixer les limites de la pêche maritime et de la pêche fluviale au point où les eaux cessent d'être salées , c'est à dire que le projet de loi propose d'établir ce qui est vrai.
On vient vous demander aujourd'hui de prendre pour limite le point où le flux cesse de se faire sentir. . l)e celte manière on envahit la pêche fluviale jusqu'à un point extrêmement éloigné. Pour vous le démontrer, je vous dirai que, pour la Seine, l'eau cesse d'être salée à trois lieues de la mer , et que cependant le flot se fait sentir jusqu'à Pont-de-1' Arche. Le même fait a lieu pour les autres rivières.
Le projet de loi a concilié tous les intérêts. Il a accordé aux marins^ moyennant une légère rétribution ^ des licences avec lesquelles ils peuvent pêcher à un point fort éloigné \ mais par cela seul qu'ils sont munis de licences , ils sont soumis à une surveillance^ et les abus ne peuvent plus avoir lieu.
Af. Duverger de Hauranne appuie l'amendement de M. Gautier tel qu'il a été modifié par M. de La- Loëssière. Le projet de loi , en fixant le point où les eaux cessent d'être salées, peut donner lieu aux plus grandes difficultés lorsqu'il s'agira de déterminer le point où la salure cesse de se faire sentir \ en prenant! au contraire le point indiqué par tes amendemens^ c'est-à-dire en prenant le point qu'atteignent les hautes marées de l'équinoxe , ou plutôt le point qu'atteint le flot de mars , on reste dans la véxité.
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Enfin ) les amendemens sont proposés dans un but d^humanité envers une classe à laquelle on impose de très fortes charges.
M, Reboul propose d'ajouter après ces mots ces" sent d'être salées, ceux-ci : pour les fleuves et rivières qui affluent dans V Océan et à quarante kilomètres de V embouchure pour les fleuves et les rivières qui affluent dans la Méditerranée*
Af. de Bouthillier^ commissaire du Roi, combat Pamendement qui aurait pour effet d'établir deux sortes de limites et d'étendre arbitrairement les limites de la pêche maritime.
M. le rapporteur de la commission : Il faut réduire la difficulté à ses plus simples termes. Voulez-vous donner aux marins une partie de la pèche fluviale ? (Plusieurs voix : Oui! oui!) Cette question bien posée, la Chambre la résoudra comme elle le voudra. Toutefois, remarquez que les ordonnances de 1669 ®^ de 1681 9 en parlant des grèves de la mer y n'ont jamais entendu parler de la pèche dans les rivières ^ mais bien des rivages de la mer.
Ce que propose M. Reboul est tout à fait inacceptable ; car il veut qu'on accorde la pèche maritime dans les rivières qui affluent dans la Méditerranée , rivières dans lesquelles le flux et le reflux ne se font pas sentir.
La commission a fait ce qu'a fait la Chambre des pairs f qui, dans sa sollicitude pour les marins, a étendu la pèche maritime autant que raisonnablement elle peut s'étendre. Quelle est la vérité ? La vérité | c'est que la pèche maritime doit avoir lieu dans les eaux où la salure se fait sentir; mais vouloir déroger aux anciennes ordonnances; vouloir, enfin, que la pèche fluviale devienne la pêche maritime et que la pèche maritime devienne la pèche fluviale, c'est se mettre tout à fait hors de la vérité •
M. le président. La Chambre ne se trouvant plus en nombre , la délibération est renvoyée à demain.
A la séance du 1 1 mars, M. Charles Dupin a présenté l'amendement suivant :
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ce Ces limites seront les mêmes que celles de Pins- » cription maritime. »
M. Charles Dupin, Messieurs, ainsi que j'eus riionneur de le dire à la Chambre , dans la séance (i'hier, l'inscription maritime a supprimé tous les quartiers do l'intérieur 5 elle a fait ainsi l'abandon de quinze à seize mille inscrits , qu'elle rend à la pleine liberté du commerce intérieur. Voici quelles sont aujourd'hui les limites de l'inscription maritime :
Pour les fleuves et les rivières de l'Océan, au point où remonte le flot d'équinoze^ pour les ports de la Méditerranée, au point où cesse la remonte des bâtiroens allant à la voile.
Messieurs , il est de toute justice d'adopter les mêmes limites pour la démarcation de la pêche fluviale ou maritime , que pour la navigation fluviale ou ma* ritime.
En effet , quelle justice trouverait-on à dire : La navigation de cette partie des fleuves et des rivières comptera pour rendre les pécheurs et les marins amenables de force sur nos vaisseaux de guerre , et pour les rendre passibles des sacrifices^ des fatigues et des dangers du service naval : en un mot ^ la navi* gatton sur cette partie des rivières et des fleuves fera
f»eser sur les marins toutes les charges maritimes , et a pêche dans les mêmes eaux ne leur comptera pas comme pêche maritime ! £lle sera maritime pour les mettre eux et leur industrie^ leur travail et leur existence , au service de nos escadres , jusqu'à l'âge de cinquante ans , et ne sera pas maritime pour leur procurer un misérable bénéfice de pêche , dont le fisc peut espérer 35 à 409OOO francs ?.... Non, Messieurs, jamais la Chambre des députés ne voudra consentir à cette miséra.ble épargne , opérée aux dépens de la subsistance de nos matelots et de nos pêcheurs.
Songez , Messieurs , que vous donnez par an plus de 3 millions pour encourager la pêche hauturière à Terre-Neuve \ abandonnez un faible revenu de 3o à 4o,ooQ francs pour ajouter au bien-être d'une autre
Googte
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classe non moins nombreuse que la première ; une classe de pêcheurs qui sert aussi de pépinière à la marine, et qui mérite également votre généreuse protection.
M, de Bouthîllier^ commissaire du Roi. L^orateur auquel je réponds parait croire que c'est l'intérêt du fisc qui nous a déterminés à défendre l'article du projet. Indépendamment de cet intérêt qui peut être faible 9 et qui pourtant est plus considérable qu'on ne la dit hier y nous avons à ménager des intérêts particuliers et l'intérêt de la repopulation des rivières.
Il importe de bien fixer la Chambre sur la légis'a* tion existante avant et depuis la révolution , relativement à la pêche des marins , ^oit à l'embouchure des rivières , soit en remontant leur cours.
On a avancé que l'ordonnance de 1681 avait donné au3( marins le droit d'entrer sans rétribution en rivière jusqu'à l'endroit où le grand flot de mars se fait sentir, c'est une erreur que je crois avoir déjà démontrée hier.
Le titre VII, liv. IV de l'ordonnance précitée désigne ce qu'on entend par bords et rivages de la mer : c'est tout ce qu'elle couvre et découvre pendant la pleine lune, et jusqu'où le grand flot de mars se peut étendre sur les grèves ; c'est seulement là qu'il est permis de pêcher , et cette désignation sur les grèves ne doit pas être confondue avec l'intérieur des rivières , là où le grand flot de mars se ferait sentir.
Les marins pêcheurs ont toujours été assujettis à une taxe plus ou moins forte , excepté pendant la révolution , c'est-à-dire cet espace de temps où toutes les lois étaient méconnues , et où la pêche était également libre dans les rivières.
Un règlement de d'Aguesseau de 1671 , et une ordonnance de la maîtrise de Bordeaux du 3 mai ij5\^ un arrêt du conseil du mois de juillet 1780, obligeaient tous les pêcheurs marins à payer d'abord 5 fr. , et ensuite 3 fr. pour toute espèce de filet.
En 179a I et jusqu'à la loi de floréal an 10, les
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pêcheurs ne payèrent plus de rétribution : c^étaît PefFet de cette liberté indéfinie , qui était de la licence.
La pêche ayant été affermée en vertu de la loi du i4 floréal an lOy les adjudicataires furent autorisés à délivrer des licences aux marins-pêcheurs; mais au lieu de les leur donner à 3 fr. , ils exigèrent des sommes plus considérables et arbitrairement. Cet état de choses amena des plaintes de la part des pécheursmarins; c^esf alors qu'en suite des réclamations du préfet de la Gironde et du commissaire de la marine à Bordeaux, on détermina une taxe ou prix de licence par nature de filets 9, qui n'était pas moindre de 6 fr. : ' ce sont les pêcheurs eux-mêmes qui demandèrent à payer cette taxe au Gouvernement plutôt qu'aux fermiers.
La Chambre usant de générosité envers cette classe, ou supposant qu'il est nécessaire, dans l'intérêt de la marine, de la favoriser autant que possible , peut émettre le vœu que telle mesure soit prise pour que la taxe soit aussi minime qu'elle l'était autrefois. Mais ce se* rait agir d'une manière contraire non-seulement aux intérêts du fisc, mais encore à la surveillance nécessaire pour la police et pour le repeuplement des rivières , que de laisser les marins remonter en rivière , sans rétribution, jusqu'au point où le grand flot de inars se fait sentir. Il ne s'agit donc pas de leur interdire la
Îiêche, mais seulement de les assujettir à un droit dont a perception aura lieu suivant une classification nécessaire à la police.
Ainsi la marine restera sans rien payer à l'embouchure des fleuves et rivières affluentes à la mer , jusqu'à l'endroit où à la marée haute les eaux cessent d'êtresalées. Ils trouveront dans la disposition nouvelle qui fixe la marée haute au lieu de la marée basse , comme cela existe aujourd'hui, une faveur qui jusqu'à, présent leur avait été refusée , et ils ne nuiront pas à la pêche fluviale , puisque, lorsqu'ils voudront s'y livrer , ils se conformeront aux règles propres à garantir en même temps les intérêts du fisc et ceux du repeuplement des rivières.
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J^ajoutéraî que lé grand flot de mars se feit sentir dans les fleuves jusqu'à 60 ou 80 lieues de l'embouchure , et que dès-lors il faudrait renoncer à la pèche fluviale , si cette latitude était donnée sans surveillance et sans rétribution 5 car les marins ne seraient plus sous la police de la marine 9 qui n'a pas d'agens, et seraient soustraits à celle de la pêche fluviale pour la dimension des filets.
Les pertes que l'Etat éprouverait si la limite de lapêche maritime était fixée au point où le grand flot de mars se fait sentir sont de deux sortes : i». celles résultant de la résiliation des baux et licences con- * sentis sur les points qui seraient rendus à la marine ; 20. celles provenant de la diminution des baux sur tous les fleuves aboutissant à l'Océan ; diminution qui serait la suite forcée des entreprises des marins qui barrent l'embouchure des rivières par des appareils de pêche prohibés , et empêcherait ainsi la remonte du poisson.
Les pertes directes iraient à 38,200 francs ,
et les pertes éventuelles à 58|Ooo
Total des perles 96,200
Af. Pardessus, Si l'on reconnaît , comme le Gouvernement lui-même , qu'il y a quelque chose à faire en faveur des marins , pourquoi n'y comprendrait-on que les marins de l'Océan , à l'exclusion de ceux de la Méditerranée? Ces marins, comme les autres, servent sur les vaisseaux de l'Etat; ils doivent participer aux mêmes avantages, puisqu'ils supportent les 'mêmes charges. Mais voyons quels argumens M. le commissaire du Roi oppose à la proposition de M. Charles Dupin.
D'abord on nuirait au trésor. Je réponds , avec le^ rapporteur de la commission , que la différence, au préjudice du fisc, sera tout au plus de 34?ooo francs, reut-on regarder à une perle si minime quand il s'agit des hommes les plus misérables du monde ? Quelque prix qu'atteigne le poisson dans les grandes villes , ce ne sont point les pêcheurs qui en profitent,
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ce sont les entrepreneurs. Remarquez en outre que les marins ne sont pas seulement soumis, commeles autres citoyens , à un service de cinq ans : pendant les deux tiers de leur vie, ils restent à la disposition de r£tat ] mariés ou non , ils doivent, à chaque instant, être prêts à s^embarquer. Rien n'est donc plus juste que de leur accorder une indemnité.
£n second lieu, M. le commissaire du Roi a ex-
Îrimé des craintes sur la dépopulation des rivières, e réponds que le projet du Gouvernement n'y porte point remède. On reconnaît qu'il faut revenir sur l'ancienne législation , sur celle de l'an lo , et au lieu de £xer la limite à la marée basse, on la fixe à la marée haute. Voilà donc au moins une portion des fleuves livrée à la dépopulation ; mais qui de nous ignore qu'il y a aussi des réglemens , et des réglemens fort sévères sur la pêche maritime? Nous ne demandons ni anarchie ni licence , nous voulons une tolérance raisonnable.
Maintenant je dis qu'en admettant le projet du Gouvernement vous consacreriez une grande injustice. Le projet fixe la limite par les marées, et par conséquent exclut de l'entrée en rivière les pêcheurs de la Méditerranée. L'amendement de M.Charles Dupin est égal pour tous et ne nuit à personne. Il accorde une petite faveur en compensation de grandes charges. Je suis prêt à donner mon adhésion à tout sous-amendement qui améliorerait la proposition^ mais, en attendant , je l'appuie de toutes mes forces.
Aï. le ministre des finances. Il ne s'agît pas ici d'une question fiscale ni d'une question de faveur pour les marins, maîs'toùt simplement d'une question de surveillance et de police. L'ordonnance de 1681 a déclaré libre la pêche dans la mer , sur ses bon^s et grèves : ainsi pour l'exercer on n'a besoin ni de licence ni d'autorisation. La même ordonnance a dit qu'on devait entendre, par grèves et rivages, tout ce que la mer couvre de ses eaux dans les marées de nouvelle et de pleine lune. Aujourd'hui on propose de considérer comme dépendances de la mer les rivières jusqu'au
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{>oint où dans les hautes marées Peau cesse d^étre saée. C'est une extension | une faveur de plus. Mais, diaprés Pamendcment , on voudrait étendre encore cette faveur dans tout l'arrondisse ment qui est soumis à l'inscription maritime. Nous, Messieurs^ nousvoas demandons de déterminer la limite suivant la nature des choses , c^est-à-dlre de déclarer que tant que les eaux seront salées , on les considérera comme dépendances de la mer.
On vous parle de Fintérét des marins; mais îl est facile de concilier cet intérêt avec celui de la police. Si les marins ont la faculté de pêcher dans des limites Dussi étendues, ils pécheront sans surveillance, pourront détruire le poisson , employer pour la pêche des instrument nuisibles. Les règles qui concernent la pc(he maritime s'appliqueront à cette étendue, considérée comme dépendance de la mer, et on pourra y pêcher comme dans la mer p sans être soumis à une surveillance.
C'est plutôt à l'art, lo du projet de loi qu'à celui-ci que peut se rapporter l'observation qui a été faite. Ajoutez, si vous voulez , par amendement à l'art, lo, que le Gouvernement pourra accorder des licences aux marins , je ne m'y opposeiai pas. Vous pourrez , par ce moyen, exercer un droit de police qui empêchera les marins d'abuser de la pêche. Les marins auront, en vertu de licences qui leur seront données pour un prix très modique, la liberté de pêcher jusqu'au point où le ministre de la marine le jugera convenable,
71/. de Formant appuie Pamendement de M. Charles bupîn , par le motif que l'inscription maritime est fixée par le flot de mars ; que les pêcheurs compris ^ ans l'inscription sont assujettis au service de la marine 5 que du moment qu'on aura décidé que la pêche maritime ne peut s'établir au-del4 de l'eau salée, l'inscription maritime, qui s'élève au-dessus de cette limite , se trouvera détruite , et que l'on ne pourra pas étendre plus loin le droit qu'a la marine de lever des hommes \ car ne péchant pas dans la mer , ils ne peu-
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vent pas être soumis aux conséquences du service de mer.
M. Mestadier, rapporteur. Il est nécessaire de bien s^entendre; il me semble que la cbose est facile. Nous devons être unanimes pour donner aux marins tout ce qui peut les indemniser des cbarges publiques qui pèsent sur eux ; mais il faut aussi reconnaître qu'en étendant la pêche au-delà des limites de la mer , on leur donne ce qu'ils n'ont pas eu depuis vingt-sept ans. Voici sur quoi porte l'erreur du préopinant. D'après l'état actuel de la législation , la limite est fixée à la marée basse. On avait proposé, à la Chambre des pairs y le grand flot de mars et la limite de la marée haute. La proposition relative au grand flot de mars fut re jetée , parce qu'en toute chose il faut se baser sur la vérité , et que la pêche maritime ne peut pas être la pêche fluviale ; là où l'eau de la mer n'arrive pas, doit cesser la pêche maritime. La limite de la Haute marée fut adoptée^ comme plus naturelle. M. Dupin propose la limite de l'inscription maritime, qui parait conforme à la justice. J'en ai été moi* même frappé \ mais je vous demanderai si vous voulez que le droit de pêche soit affranchi de toute surveillance ! ( Voix diverses : Non ! non !) Alors il faut adopter le moyen qu'a indiqué M. le ministre des finances, donner au Gouvernement le droit de délivrer des licences. C'est là la condition sur laquelle il m^a paru que les membres de la commission consentiraient à l'amendement. On pourrait donc ajouter ceîte disposition : a Mais la pêche qui se fera au-dessus du point où les eaux cesseront d'être salées sera soumise aux règles établies pour la pèche fluviale. »
JH. Pardessus» Il faudrait dire : aux règles de police,
M. le ministre des finances» Je consens à cet amendement, parce qu'il remplit les vues de police que je désire voir observer. Seulement je ferai remarquer qu'il er: résultera pour l'Etat la diminution d'un produit de 80,000 fr.
Il faudrait ajouter : aux règles de police et de con* scr\ation*
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(L'amendement de M. Charles Du pin ^ ainsi sousamendé y est mis aux voix et adopté. )
DISCUSSION A LA CHAMBRE DES PAIES (iSsç)*
M. le commissaire du Roi : a Dans le premier projet du Gouvernement j le deuxième paragraphe de l'article 3 fixait les limites entre la pêche fluviale et la pêche maritime à la marée basse au point où les eaux cessent d'être salées ; la Chambre des pairs crut devoir les fixer à la marée haute : cette concession n'a pas paru assez large à la Chambre des députés, qui n'a admis d'autres limites que celles de l'inscription maritime. L'intérêt des familles soumises à cette inscription a été le principal objet de l'amendement , qui fait sortir la pêche maritime de ses limites naturelles 9 et causera quelque diminution dans les produits. Toutefois 9 comme l'objet le plus important pour l'intérêt général est que la pêche , dans tout le cours des rivières y se^ fasse suivant les règles tracées par le projet , et qu'une disposition conforme et utile pour la police a été ajoutée à l'article 32 dont il sera parlé ci-après , nous avons pensé que cet amendement pouvait être admis. »
AT. ie marquis de Mallevillef rapporteur. D'après le régime actuel , les limites de l'inscription maritime sont, pour les fleuves et les rivières de l'Océan , au point où remonte le flot de l'équinoxe , et pour ceux de la Méditerranée, au point où cesse la remonte des bàtimens allant à la voile.
Ces limites sont conformes à l'article 2 de la loi du 5 brumaire an 4> <iui porte : oc Sont compris » dans l'inscription maritime.... ceux qui font la » navigation ou la pêche de mer sur les côtes , ou 3» dans les rivières jusqu'où remonte la marée \ et , » pour celles où il n'y a pas de marée , jusqu'à l'en- » droit où les bàtimens de mer peuvent remonter. »
La nouvelle disposition du projet ^ au moyen de ^amendement présenté par 1 autre Chambre y ne fait donc , en adoptant ces limites pour la pêch« flù-
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viale et la pêche maritime > que les placer au point où remonte té flot de Véquinoxe , du moins dans les rivières sujettes à la marée.
£t c'est aussi ce que la commission avait eu Phon* neur de proposer à vos seigneuries dans la dernière session : je n'ai pas besoin de vous rappeler ses motifs.
Si cette proposition fut alors modifiée malgré tout l'intérêt qu'inspirait la population maritime ^ si la Chambre crut ne devoir étendre les limites de la }iêche maritime que jusqu'au point où les eaux ces^ cent d'être salées à la marée haute , ce fut principalement parce qu'elle craignit de compromettre la re- Î production du poisson , en l'abandonnant à toute la iberté de la pêche maritime , depuis le point où les eaux cessent d'être salées jusqu'à celui où remonte le flot de mars.
Mais le projet actuel prévient jusqu'à un certain point ce danger , en disposant que la pêche qui se fera au-dessus du point où les eaux cessent d^être sa* lées sera soumise aux règles de police et de con* servation établies pour la pêche fluviale.
Au moyen de ce correctif , l'amendement nous parait devoir être adopté.
Z\ INDEMNITÉ A ACCORDER AUX PROPRIETAIRES QUI SERONT PRIVÉS DU DROIT DE PÊCHE, LOlVSQUE DES COURS D'EAU SERONT RENDUS NAVIGABLES OU FLOTTABLES.
Quelques autorités avaient demandé que si le Gouvernement venait à déclarer navigable ou flottable une rivière qui ne l'était pas , il fût tenu d^indemniser les propriétaires riverains qui y en vertu de titres ou de possessions, auraient sur cette rivière des établis* semens de pêcherie qui se trouveraient supprimés^ et qu'une indemnité fût également accordée , à raison du terrain qui serait jugé nécessaire pour le chemin de halage.
Les rédacteurs du projet cousidérèrenl quç le droit
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de pêche dans une rivière non navigable n^était qu'une faculté conditionnelle , qui devait cesser avec la charge imposée aux riverains d'entretenir et curer la rivière ; que , s'il en était autrement , l'État ne pourrait, sans des frais considérables et beaucoup de difficultés, améliorer le système de la navigation intérieure. Ils s'appuyaient de l'avis du conseil d'état, approuvé le 3o pluviôse an i3, motivé sur le principe que c'est à celui qui a la charge à jouir des bénéfices , et qui avait statué que les riverains ne pouvaient prétendre à aucune indemnité, à raison du droit de pêche , lorsqu'une rivière serait rendue navigable.
Quant aux terrains qui peuvent être pris sur les riverains, soit pour Pélargissement d'un cours d'enu , soit pour le chemin de halage, les rédacteurs du projet avaient pensé qu'il fallait s'en référer à l'art. 545 du Code civil, et à l'art. 10 de la Charte, portant que nul ne peut être contraint de céder sa propriété, si ce n'est pour cause d'utilité publique, et moyennant une juste et préalable indemnité.
M, le marquis\de Malleville, rapporteur de la com^ mission : a L'un des attributs ou plutôt des devoirs de la souveraineté est de veiller à tout ce qui peut intéresser l'ordre et la prospérité publique , de ÎFaire jouir ses sujets de tous les avantages que la navigation peut leur procurer, d'imprimer au commerce le mouvement qu'il croit le plus utile, d'en écarter les obstacles qui peuvent nuire à son activité, et pour cela, de rechercher quelles sont les rivières que la nature a destinées à la navigation ; de transformer même en rivières navigables celles qui ne le sont pns naturellement, mais qui sont susceptibles de le devenir 5 d'imposer, à cet effet, aux propriétés particulières les sacrifices exigés par l'intérêt général.
» Mais, si le Gouvernement juge à propos de s'emparer d'une rivière , d'un ruisseau , d'un canal qui , de «a nature , u^est pas navigable , pour le rendre nayi-
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gable par le moyen d'écluses ou autres ouvrages \ s^il croit devoir s'emparer d*un étang appartenant à des communes ou à des particuliers , pour y faire passer un canal destiné à la navigation , peut-il enlever aux propriétaires riverains de ce ruisseau ^ de cette rivière f de cet étang leurs droits de pêche et tous ceux qu'ils y exerçaient légalement , sans les indemniser ?
3> Les anciens jurisconsultes reconnaissaient le droit à ^indemnité des propriétaires de cours d'eau expropriés , soit que la couronne les dépouillât d'un droit de pèche qu'ils avaient précédemment acquis dans une rivière navigable , soit qu'elle transformât en rivière navigable une rivière qui ne l'était pas auparavant, et où le droit de pêche appartenait à des particu* liers(i).
» En serait-il autrement aujourd'hui?
» Peut-être dîra-t-on que la concession du droit de pêche qui a été faite aux propriétaires riverains depuis l'abolition du régime féodal n'est qu'un privilège gratuit et précaire ; que cette concession ne leur a été faîte que pour les indemniser des dépenses aux-
auelles ils sont assujettis pour le curage et l'entretien e ces cours d'eau; que, lorsqu'ils sont rendus navigables, ]es propriétaires riverains cessent d'êire chargés de cette dépense, et retirent de grands avantages de la navigation ; qu'enfin l'avis du conseil d'état du ^7 pluviôse an i3, qui a abandonné le droit de pêche aux propriétaires riverains à l'exclusion des communes , porte formellement qu'ils ne pourront le conserver lorsque y par la suite , une rivière aujour* d'hui réputée non navigable deviendra navigable*
» Mais ce n'est pas de l'avis du conseil d'état du 27 pluviôse que les propriétaires riverains tirent leur droit de pêche , ils le doivent , comme nous TaVons déjà établi , à la nature des choses , au droit commun , aux Jois qui ont aboli le régime féodal.
» Ce droit est reconnu, consacré par l'article a du projet de loi lui-même : dès-lors , les auteurs de ce
(1) Voyez M. Henrion de Peasey, /oc. cc<.
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projet ne sauraient refuser une indemnité aux propriétaires riverains qui en sont privés par le fait du Gouvernement, sans se mettre en contradiction avec eux-mêmes et sans violer Part* lo de la Charte constitutionnelle.
» Si ces propriétaires riverains retirent des avan-» tages de ce que leur rivière ou ruisseau est approprié à la navigation 'y sHls sont déchargés de la dépense à laquelle ils étaient assujettis pour le curage et Pen* tretien , ces avantages entreront en considération lors de Pévaluation de ^indemnité , q^ui devra être plus ou moi{is forte selon que le droit de pêche est plus ou moins productif; mais ce ne peut être une raison absolue pour refuser toute indemnité.
» Nous pensons donc qu^en faisant droit aux réclamations adressées à la Chambre, il convient dUnsérer à la suite de ^article 3 une disposition additionnelle oui , pour le cas dont il s'agit , garantisse le droit à rindemnité. »
Le rapporteur de la commission, après avoir répondu aux orateurs qui avaient parlé sur Pensemble du projet, a dit : a La commission avait proposa une disposition additionnelle qui garantissait une indem* nité aux propriétaires riverains , lorsque le Gouvernement croirait devoir rendre navigables ou flottables , par des ouvrages (Tart, des parties de fleuves , des rivières, ruisseaux ou canaux qui ne le seraient pas de leur nature, et priverait les propriétaire» riverains du droit de pêche qu'ils y exerçaient légalemeiit.
To Diaprés les observations du premier orateur , elle a reconnu que cette disposition ne devait pas être restreinte au cas où le Gouvernement, par des ouvrages d'art, rendrait réellement navigables ou flottables de pareils cours d'eau \ qt verture au droit à l'indemnité.
Gouvernement les classât parmi blés ou flottables, et dépouillât I Terains du droit de pêche qu'ils ) exercé. Elle propose de ré<uger ai additionnelle :
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c( Dans le cas où le Gouvernement trouverait con-. 3» venable, pour cause d^utilité publique ^ de rendre » navigables ou flottables , ou de classer comme nar> yigables ou flottables des parties de fleuves , des » rivières , ruisseaux ou canaux qui ne le sont pas de » leur nature , et de priver les propriétaires riverains x> du droit de pèche qui leur appartient dans ces cours 7> d'eau 9 ceux-ci pourront demander une indemnité To proportionnée à leur perte ^ conformément à la t> Charte constitutionnel e et aux lois du roytHime. 3»
» Cette disposition , nobles pairs , rendra inutiles les précautions qu'on avait réclamées , en faveur des propriétaires, contre l'abus que le Gouvernement pourrait faire de la classification des cours d'eau. Xe Gouvernement, à qui appartient le droit de favoriser et d'étendre la navigation générale , classera parmi les* rivières navigables ou flottables toutes celles qu'il jugera susceptibles de le devenir. Les particuliers ne pourront y former opposition j mais si cette classifiiCation Jes dépouille d'un droit de pêche à eux appartenant dans ces rivières , ils se pourvoiront devant les tribunaux pour obtenir une indemnité ; et les tribunaux prononceront , ainsi que de droit, sur ces demandes , sans avoir à critiquer la classification des rivières.»
Un pair ( M. le comte de Peywnnet)^ avant que la discussion s'engage , demande que le rapporteur explique si la commission a entendu restreindre l'indemnité dont il est question dans le paragraphe additionnel , à la perte du seul droit de pêche , ou si son intention a été de l'étendre à la perte des autres droits qui peuvent résulter de la propriété du cours d'eau.
Le rapporteur déclare que la commission n'a entendu appliquer l'indemnité qu'au droit de pêche , qui seul fait l'objet de la loi proposée- Il pense , au surplus , qu'il ne sera pas inutile de rappeler en peu de mots les raisons principales qui ont déterminé la commission à proposer ce paragraphe additionnel. Qu'ordonnance de 1669, comme la loi de l'an 10 et
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le Code civil f ne comprennent dans le domaine de rÉtat que tes seules rivières navigables et flottables. La propriété des autres cours d'eau semble donc , par cela même, devoir être considérée comme la pro»priété des riverains, et telle est en effet l'opinion générale des divers auteurs qui se sont occupés de cette matière. Or , comme le droit de pêche n'est que l'accessoire de la propriété, il en résulte nécessairement qu« ce droit n'appartient à l'Etat que sur les cours d'eau navigables , et qu'à l'égard des autres c'est aux riverains qu'il appartient de l'exercer. Ce principe se trouve déjà consacré par la délibération de la Chambre sur l'art. 2. Mais une des conséquences inévitables qu'il entraîne est la nécessité d'indemniser les riverains lorsque l'Etat les dépouille de leur droit pour cause d'utilité publique. Sans doute, la propriété des cours d'eau ne ressemble pas en tout aux propriétés ordinaires, et elle est soumise à quelques restrictions établies dans l'intérêt général.
Mais ce n'en est pas moins une propriété , et une indemnité est due , en cas d'expropriation, pour les droits qui en résultent, de même qu'elle serait due pour l'expropriation d'un droit d'usage ou d'une servitude , qui n'est pas non plus une propriété ordinaire. On a objecté contre la proposition faite à cet égard par la commission, que le Code civil , en attribuant , dans le cas de déplacement du lit d'une rivière , le lit abandonné pour indemnité au propriétaire des terrains occupés par le nouveau lit, semblait avoir décidé que lé lit de la rivière n'appartenait pas au riverain. Mais quand il serait vrai que telle. serait la conséquence à tirer d'une disposition faite pour un cas exceptionnel, il faudrait toujours remarquer que, dans le paragraphe proposé , il ne s'agit ni de la propriété du sol ni de celle du cours d'eau , mais seulement de celle du droit de pêche , que le projet lui-même attribue aux riverains.
M, le vicomte de Dambray observe que l'établissement de la navigation sur une rivière compense et bien au delà , par les avantages qu'elle procure au^c
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riverains ) le préjudice qu'ils peuvent éprouver par le droit de pêche. Si le paragraphe additionnel était adopté y peut-être serait^il nécessaire d'y insérer une restriction pour ces ca^.
A£. le baron de Barante estime qu'aucune restriction n'est nécessaire y les lois auxquelles se réfère l'amendement de la commission ayant prévu le cas d'une plus-value résultant des travaux , et ayant statué qu'elle serait imputée jusqu'à due concurrence sur l'inaemnité due au propriétaire exproprié. Mais une autre observation doit être faite sur la rédaction proposée. Il y est question du cas où le Gouvernement classerait parmi les rivières navigables des cours d'eau qui ne le seraient pas de leur nature. Or , il est impossible de supposer que le Gouvernement puisse adopter y sans aucune utilité ^ une classification coiitraire à la vérité y et la seule hypothèse admissible est celle où^ par des travaux d'art | il viendrait à rendre navigaUe un cours d'eau qui ne le serait pas auparavant.
Le rapporteur expose que l'addition de ces mots a été faite sur là demande de l'un des orateurs entendus dans la première séance 9 et pour le cas où il conviendrait au Gouvernement de classer à Pavenir parmi les rivières navigables un cours d'eau sur lequel on aurait dessein- d'établir en. effet la navigation y mais sur lequel elle ne serait pa^ encore établie.
Af. le baron de Monville observe que l'amendement se rattache à une question de propriété des plus importantes 9 et qu'il voudrait voir décider d'une manièrje plus précise encore ^ puisque l'occasion s'en présente. Il est bien entendu que le droit de pèche sur les cours d'eau non navigables appartient -exclusivement aux riverains ; mais ce droit n'est évidemment que l'accessoire de la propriété du cours d'eau lui-même^ et dès-lors on ne voit pas pourquoi l'indemnité, en cas d'expropriation y ne serait pas* également attribuée à tous les autres droits que comprend la propriété. Le noble pair demanderait donc ^Q la rédaction proposée fût aous •amendée en ce
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sens^ U pense que ce serait un moyen utile de res- ' treîndre dans de justes limites Pàutorité absolue que s^arroge ^Administration sur les cours d^eau, et qui va jusqu'à imposer à l'établissement des usines alimentées par des cours d'eau non navigables la condition exorbitante de la renonciation à toute indemnité pour le cas où l'autorisation donnée viendrait à être révQquée. C'est à faire cesser cet état de choses que serait destiné le sous-amendement du noble pair^ mais si la Chambre n^adoptait pas son opinion , il se croirait obligé d'en faire ultérieurement l'objet d'une proposition spéciale.
Âî* le comte de Saint-Roman demande la suppression de ces mots : ou de classer comme navigables oujlottables. Il semble que toute l'autorité nécessaire est réservée à l'Administration lorsqu'on lui reconnaît le droit de rendre navigables des cours d'eau qui ne le seraient pas de leur nature. Ce changement ne pouvant avoir lieu qu'au moyen de travaux utiles , on conçoit que la faculté accordée à cet égard au Gouvernement est sans danger. Mais il n'en serait pas de même d'un droit arbitraire de classification qui , sans imposer aucune charge à l'Adminîs^ation 9 ni procurer aucim avantage aux administrés , pourrait devenir pour eux l'occasion d'un préjudice grave.
M. le vicomte Damhray estime qu'il y aurait lieu de supprimer aussi les mots pour cause d'utilité j7j/^//^i/e^. qui semblent superflus, le changement dans la classification des cours d'eau 9 ou l'établissement d'une navigation nouvelle ne pouvant jamais avoir d'autre motif que celui de l'utilité publique.
M, le baron de Barante demanderait qu'au mot Gouvetnement t^em^^oyé àeiw%\di rédaction proposée y on substituât celui à^ Administration , qui semble mieux approprié à l'objet qu'il s'agit de régler, et qui -ne se rattache en rien à ce qu'on appelle le Gomve me ment*
M. le ministre des finances observe que l'amendement proposé au nom de la commission présente des
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* difficultés sérieuses, et amène néce^ssairement la discussion de questions délicates.
La principale est celle de savoir si les propriétaires riverains d'une rivière non flottable ni navigable sont propriétaires de cette rivière , et à quel titre ils exercent le droit de pêche dans cette rivière : car, s'ils jouissent de ce droit comme propriétaires, ils auraient droit à une indemnité dans le cas où y pour des causes d'utilité publique , ils en seraient dépouillés.
Mais la question de savoir si les riverains sont propriétaires des rivières qui ne sont ni flottables ni navigables est une question qui paraît devoir être décidée négativement dans l'état actuel de la lé-^ gislation.
On ne peut cependant pas dire que l'État ait cette propriété , puisque la loi qui lui attribue la propriété des rivières flottables et navigables exclut^ par cela même^ celles. qui ne le sont pas.
D'un autre côté, le Code civil , qui accorde au propriétaire, dans le terrain duquel une source prend naissance, le droit d'en user à son gré dans l'héritage où elle a non cours, décide, parla même raison, que le propriétaire qui n'est que riverain n^a pas le même droit.
Enfin , l'article 563 du Code civil , qui porte que si un fleuve ou une rivière navigable, flottable ou nojif se forme un nouveau cours, en abandonnant son ancien lit, les propriétaires des fonds nouvellement occupés prennent, à titre d'indemnité, l'ancien lit abandonné, suppose nécessairement que les propriétaires Ses fonds adjacens à l'ancien lit n'y ont aucun droit de propriété.
La propriété de la rivière qui n'est ni navigable ni flottable serait donc, comme celle des chemins vicinaux, une propriété publique -qu'aucun particulier ne peut s'arroger, et sur laquelle, par suite, le Gou* vernement exerce le droit d'inspection et de haute police. >
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Toute la question, ^anp ce cas, consisterait à sa- ■foir si le droit de pêche, dont le Gouvernement accorde l'exercice aux propriétaires riverains pour les dédommager des charges, et des incommodités que le .voidnftge de la rivière leur impose , peut devenir pour eux ui^ droit absolu de propriété , et peut donner lieu à une indemnité à leur profit lorsque le Gouvernement fait cesser les charges pour les riverains, et juge qu'il est utile aux intérêts publics de rendre flottable ou navigable la rivière qui ne Pétait pas. * Quelle que soit l'opinion qu'on puisse avoir sur cette question dont la difficulté peut être appréciée par la Chambre , on doit du moins reconnaître que sa solution ne peut trouver place dans un projet de loi qui n'a pour objet que de régler l'exercice du droit 4e pêche.
Dans tous les cas , la rédaction de l'amendement am çst proposé devrait éprouver plusieurs modifications. ,
Au reste, si l'amendement était rejeté, il n'en pourrait résulter aucune conséquence contre les prétentions des propriétaires riverains : ils demeureraient avec tous leurs droits , et il serait bi^ entendu que l'amendement* n'aurait été rejeté que parce que la Chambre aurait jugé qu'il serait déplacé dans un projet de loi qui n'a d'autre objet que celui de régler l'exercice du droit de pêche.
.M* le conUe de Sainû-Raman insiste sur la née es- .site de modifier la rédaction proposée. Dans son opinion , il faut bien se garder ^e donner prisé aux prétentions d^ l'Administration sur la propriété des cours d'eau non navigables. Smns douté il y a une distinction à faire entre les diverses classes de pro-
{>riétés. Les unes font partie du domaine de l'Etat , es autres, sans être domaniales^ sont cependant d'un usage commun à tous^ les autres enfin appartiennent aux particuliers. C'est dans la première classe que se raugent les rivières navigables. Mais l'£tat ne peut prétendre aucun droit de propriété sur celles qui ne le sont pas ) et le devoir du Gouvernement est ^ au
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contraire 9 de faire respecter à cet égard les droits des particuliers j parce que c'est essentiellement pour la conservation et la garantie des propriétés particulières que les sociétés humaines sont établies. Le noble pair demande donc la suppression, dans Paroendement^ de ce qui est relatif au droit déclasser les cours d'eau sans égard à leur nature.
Âï. le baron de Monville estime que la question relative à la propriété des cours d'eau doit recevoir une solution toute différente de celle vers laquelle le ministre a paru incliner. K Part. 563 du Code parait militer contre les riverains , ils peuvent invoquer avec avantage l'article 644 9 ^^^9 permettant au propriétaire de l'héiitage traversé par un cours d'eau , d'en user comme il lui plaît, sauf à le rendre , à la sortie 9 à son cours naturel , semble établir en sa faveur un droit formel de propriété , grevé , il est vrai, d'une obligation établie dans l'intérêt général , mais qui n'en est pas moins pour cela une propriété réelle et susceptible de donner lieu à indemnité en cas d'expropriation. Au surplus, le minisire pense que ce n'est pas le moment de résoudre la question , et qu'il est préféri^ble de l'abandonner, lorsqu'elle se présentera, à la décision des tribunaux. Le noble pair, au contraire , ne pense pas qu'il soit sans inconvénient de s'en remettre ainsi à des lois dont l'interprétation n'est pas très facile. Mais si l'on juge qu'il y a nécessité de le faire , il se réserve , dans tous les cas, le droit de faire à cet égard une proposition particulière.
Le mimstre observe que l'article 644 du Code, qui vient d'être cité en faveur du droit des riverains , pourrait également être tourné contre eux , puisqu'il ne leur accorderait qu'une jouissance subordonnée à des conditions qui ne permettent pas d'y voir une véritable propriété. Ce n'est pas, au surplus, comme vicieuse au fond, qu'il repousse la disposition proposée , mais seulement comme n'étant pas à sa place , et sur ce point il ajoutera seulement que le rejet de l'amendement ne préjuge en rien la question grave qui vient d'être soulevée.
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M, le comte d'Argout déclare quUi ne peut donner «on assentiment au système que le ministre voudrait faire admettre^ et qui tendrait à établir que le Gouvernement est propriétaire de tous les cours d'eau ^ et que tous les droits qui s'y rattachent au profit des particuliers ne sont que de simples tolérances, toujours révocables sans indemnité. Le rapporteur de la commission semblait avoir tout dit à cet égard, et la doctrine contraire à celle du ministre est appuyée sur l'opinion de presque tous les atiteurs qui ont écrit sur cette matière avant comme depuis la révolution* Le ministre a parlé de l'article 644 ^^ Oode, mais l'existence de cet article n'a pas empêché que, jusqu'à ce^our, l'Administration elle-même ne fit porter au nom des riverains, et sur le cadastre, et sur les rôles de l'impôt , les portions du lit des rivières non navigables qui bor^dent leurs propriétés ou qui y sont enclavées ; ce qui semble établir ©n leur faveur un droit inccmtestable de: propriété sur le cours d'eau, conformément à Tart. 552^ qui déclare que la propriété du sol emporte la propriété du dessous et du dessus, ce qui comprend évî» demment le cours d'eau. Un autre argument pourrait encore se tirer dans ce sens de l'article 64^ qui veut que, dans le j^ugement des contestations relatives aux cours d'eau , les tribunaux concilient autant que possible l'intérêt dé l'agriculture avec le respect dû à la propriété, ce qui suppose que les cours d'eau sont en effet susceptibles d'une propriété privée. La propriété du cours d'eau étant une fois reconnue appartenir aux riverains , les conséquences sont faciles à déduire. L'article lo de la Charte veut que personne ne puisse être exproprié sans indemnité. Or, la pèche est une propriété comme une autre. L'expropriation doit donc , comme pour toute autrebropriété , donner lieu à indemnité de la part de l'Etat , qui , n'étant constitué propriétaire que des seules rivières navigables , ne peut en faire entrer d'autres dans son domaine qu'en se conformant à la loi sur les expropriations pour cause d'utilité publique, et moyennant * une juste et préalable indemuité. Vouloir en décider
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autrement) ce serait exposer l'agriculture et Tiiidustrie à un arbitraire qu'il iàut toujours éviter , aclors même que l'on serait sûr de la voir exécuter avec justice et modéra tion.y et qui, dans l'bypothèse du rejet de l'amendement, pourrait s'étendre jusqu'à la destruction , sans indemnité ^ de la plupart des usines établies en France.
JLe ministre des finances observe que les auteurs qui ont écrit pendant l'existence du régime féodal ne peuvent être invoqués comme autorité. Le droit de pèche dans les rivières qui n'étaient ni navigables ni flottables était attribué au seigneur haut-justicier, ou au seigneur féodal : ce droit faisait alors partie de la justice ou de la seigneurie. Le seigneur n'aurait pu alors en être déiK>uiUé sans indemnité ^ pour c^u^e d'utilité publique.
M. Merlin , qui a été cité , dit précisément , de la manière la plus positive., que les propriétaires dé terrains adjacens à la rivière qui n'est ni flottable ni navigable n'ont aucun droit de propriété sur cette rivière.'
On ne pourrait pas , non plus^ tirer de conséquences contraires des concessions d'établissemens de moulins ou d'usines faites par le Gouvernement ^ à la condition que ceux auxquels ces concessions sont faites ne pourraient réclamer d'indemnité dans le cas où 4a rivière serait rendue navigable ou flottable. On |>our^ rait bien plutôt dire que cette condition serait la preuve que le Gouvernemeuit dispose des riv^ères qui ne sont pas navigables ni flottables , en vertu de son droit de haute police sur une propriété publique. La question n'en serait pas moins celle de savoir si de telles concessions , faites à titre gratuit par la puissance publique , constituent un drcHt de propriété absolu et irrévocable 9 qui ne pourrait cesser pour cause d'utilité publique^ sans indemnité.
Mais il faut toujours revenir à dire que des dispositions de la nature et de l'importance de celles qui sont proposées ne peuvent être introduites accidentellement et par amendement dans le projet de loi sou« mis à la délibération de la Chambre, - •*
fe
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Af. /e baron de Barante observe qu'il a toujours été entendu jusqu'ici , et qu'il résulte même de la discus* sien , commencée depuis trois jours ^ que le droit de pêche est une dépendance, de la propriété. Or, comment pourrait-on régler le droit de pêche , si la pro^ priété elle-même était encore incertaine? Les argu« mens qui viennent d'être présentés tendraient donc à établir qu'en ce moment une bonne loi serait im* possible à faire. Mais il n'en est pas ainsi , et toute la difficulté roule sur la confusion que l'on a faitp entre ce qui appartient à l'Autorité publique et ce qui constitue la propriété de TEtat. Sans doute l'Adminis* tration peut intervenir cocume puissance publique , et pour l'intérêt général dans le règlement et la police des cours d'eau non navigables, et c'est pour cela que son autorisation est nécessaire à l'établissement des usines sur ces cours d'eau \ mais ce n'est pas comme ropriétaire que ce droit lui appartient. Cependant es rapprocbemens qui existent entre ces deux droits bien distincts ont pu entraîner quelque incertitude. L'Administration a pu finir par se croire propriétaire de ce qu'elle était chargée de régir dans l'intérêt de tous et , ainsi , les permissions sont devenues des concessions auxquelles on a cru pouvoir imposer des con*> ditions contraires au droit véritable de propriété. C'est
Srécisément ce qui était arrivé sous le régime féodal , ans lequel les seigneurs , cliargés originairement de rendre la justice dans l'intérêt de tous , avaient fini par conserver comme propriété patrimoniale un droit qui n'était que la conséquence d'une autorité^ qui n'existait plus.
Aujourd'hui que la question est élevée , il faut en revenir aux vrais principes; et puisque la Chambre n'a à s'occuper que du droit de pêche , au moins doit-elle , en ce point , régler , d'une manière juste y les droits des propriétaires et ceux de l'Administration. A celle-ci sans doute appartient le droit de classification \ mais il ne faut pas que ce droit puisse être exercé d'une manière absolument arbitraire , et contraire même à la nature des choses \ et t'est pour
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cela que le noble pair retrancherait dans . la rédaction de Particle additionnel ces mots : qui ne le sont p€L$ de leur nature.
Il appuie , au surplus , Pamendement ^ et pour en prouver d'autant plus la nécessité , il croit devoir citer à la £Ihambre un exemple frappant des inconvéniens que pourrait avoir le système contraire , celui de la déclaration de navigabilité sans indemnité pour le droit de pèche. Il existe près de Nantes une petite rivière qui .autrefois coulait sur un éol marécageux et n'était d'aucune utilité pour le pays 9 mais qui , par suite de travaux particuliers , est devenue navigable^ et sert à l'approvisionnement de la ville de Nantes. Le droit' de pêche dans cette rivière a toujours continué d'appartenir aux riverains, qui sont chargés de son entretien. On conçoit quel «préjudice leur causerait l'Administration , si l'amendement n'étant pas admis , elle venait à déclarer cette rivière navigable y ce qui cependant ne serait que la reconnaissance d'un lait exact en lui-même ^ tandis que l'adoption de l'amendement assurera dans tous les cas au propriétaire une juste indemnité.
Un pair ( M. le comte de Sesmaisons ) ajoute quelques détails à l'exemple qui vient d'être cité par le préopinant. La rivière dont il a parlé est maintenant navigable sur une longueur d'environ six lieues. Ce moyen utile de communication est dû au zèle éclairé d'un ancien évêque ^ qui , ayant reconnu le parti que l'on pouvait tirer d'un cours d'eau qui ne formait alors qu'un marécage malsain pour le pays , imagina de construire une digue pour retenir les eaux ^ et transforma ainsi le marécage en un étang , dont les eaux suffisent aujourd'hui pour alimenter un moulin , et procurent en outre une navigation utile. Mais pour arriver à ce résultat , il fallait le consentement des propriétaires du sol , et on ne l'obtint qu'à la condition de leur accorder le droit de pêche en compensation de la perle de leurs terrains ^ qui , quoique improductifs, avaient cependant encore une valeur quelconque. Maintenant la rivière dont il s'agit se trouve comprise
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dans la ligne de navigation du canal de Bretagne. Ui.e écluse va remplacer le moulin établi sur la digue , et 8Î l'amendement est rejeté , Jes anciens pii^priétaires riverains seront exposés à perdre sans indemnité un droit qui représente cependant pour eux une propriété véritable. Le noble pair ne veut pas que des droits aussi légitimes puissent être compromis ; il appuie en conséquence l'amendement de la commission.
Un pair ( M, le comte de Peyronnet) estime qu'avant d'aller plus loin , il est nécessaire de bien se fixer sur l'état de la question soumise en ce moment à la Chambre* S'il s'agissait de statuer sur l'indemnité due pour l'expropriation du sol formant le lit des cours d'eau , il serait indispensable sans doute d'examiner à qui appartient la propriété du cours d'eau lui-même. Mais il ne s'agit ici que du droit de pêche. Or , ce droit appartient sanff contestation aux riverains \ mais
Î»ar l'établissement de la navigation, il passe entre es mains du Gouvernement. Il y a donc translation véritable de propriété par le fait de l'Etat et à son profit. Il doit donc une indemnité , et les principes généraux de notre droit public , comme ceux de Pé* quité , semblent ne laisser aucune incertitude sur ce point.
Que dit-on cependant pour combattre l'insertion du principe dans le projet de loi? On dit que c'est dans des lois plus générales qu'il doit être posé» Mais pourquoi ne pas l'exprimer là où il trouve naturellement son application ? Pourquoi ne pas le faire surtout lorsque des décrets encore subsistant peuvent être interprétés y* et Font été déjà en ce sens qu'aucune indemnité ne serait due pour le droit de pêche en lui-même? S'il fallait, au surplus, arriver à la ques« tion de propriété , peut-être ne serait-elle pas aussi difficile à résoudre que l'on a paru le croire.
Sous l'ancienne législation , le sol des rivières navigables seulement appartenait au Roi. Le sol de toutes les autres était la propriété des seigneurs } mais les lois abolitives de la féodalité ont fait cesser lo droit des seigneurs ^ et l'ont transporté y non pas au Roi ^
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non. pas même aus communes , mais aux riverainiT. On argumente contre cette proposition de l'art. 563 du Codecivil^ mais cet article n'est qa'une^exception admise au droit général pour yn cas prévu' par une loi rooiaine ^ et c'est dans les articles 56o et 56 1 qu'il faut chercher la solution générale de la question. Aux termes de ces deux articles , les ilôts et atterrîssemens formés dans le lit d'une riyière navigable appartiei;inent à L'État \ tandis que ceux qui se forment dans une rivière non navigable sont la propriété des ri\er^ins. La loi vpar cette distinction ^ n'établit-elle pas d'une manière évidente la distinction qu'elle entend faire entre ces deux classes de cours d'eau ? N'est-il pas hors de doute qu'elle n'attribue l'atterrissemeiit formé dans les rivières non navigables au proprié taiire riyerain qu'en vertu du droit d'accession au lit de la rivière qu'elle reconnaît lui appartenir, comme celui des rivières navigables appartient à l'£tat ? On ne reconnaît d'ailleurs dans notre droit aucune propriété qui n'appartienne à pet^sonne , et dèslors que les cours d'eau nqn navigables ne sont pas déclarés propriétés de l'Etat , ils tombent nécessairement dans le domaine de la propriété particulière. Au surplus 9 il ne s'agit pas aujourd'hui d'examiner la question sous son point de vue général , la loi pro« posée ne règle que ce qui est relatif à la pêche , et les dispositions déjà adoptées consacrent à cet égard le droit dés riverains. Il y a donc lieu à indemnité dans le cas où ils en sont dépouillés , et dès-lojrs un amendement est nécessaire dans ce cas.
Un autre pair ( M. le baron Mounier) appuie également l'amendement de, la commission, reraonne ne contestera , sans doute , que le droit de pêche ne soit une propriété aliénable et disponible comme toute autre (i). Les réserves ajoutées aux deux'pre-
(i) Jusqu'à ce jour on avait cependant considéré le droit de pêche comme un droit qui ne ppuvait être alie'né séparé- * . ment du terrain , dont il n'est que l'accessoire. V. la jurispru dence établie sur ce point, dans le Dictionnaire, au mot Pèche.
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miers articles du projet ne peuvent laisser à cet égard aucune incertitude. On ne fera sans doute pas non pfus difficulté d'admettre qu'iîne indemnité serait due dans le cas où l'Eiat voudrait, pour cause d'utilité publique, supprimer un droit de pêche reconnu appartenir à un particulier , en vertu de concession régulière sur une rivière navigable. La question se ré-^ duit donc à savoir si la jouissance du droit de pécbe, appartenant aux particuliers , dans les rivières non navigables , n'est pas absolument de la même nature* Or , à cet égard ,. c'est la loi même qui fait leur titre: comment donc pourrait-on se refuser avoir dans leur jouissance Une propriété véritable? Or, le jour où, par l'effet de l'établissement effectif de* la navigation ou du classement de la rivière dans une ligne de navigation projetée, la pêche est enlevée aux riverains, leur àrcAt à l'indemnité se trouve nécessairement ouvert , et c'est même le seul recours qu'ils puissent avoir contre la décision prise ^ car , pour la déclaration de navigabilité , l'Administration doit senle en être juge , puisqu'il s'agit évidemment d'un objet d'utilité publique et d'intérêt général. Ce recours, étant le seul , doit , par cela même , être d'autant plus soigneusement maintenu, et le noble pair annûie l'amendement de la commission comme de^^t suppléer , sous ce rapport , aux formalités qu'un des orateurs , entendu dans la première séance , aurait désiré voir imposera l'AdministrationpourleclassementHlont elle est chargée. Il pense , au surplus , que la rédaction proposée serait susceptible de quelques modifications, dont plusieurs ont été signalées dans le cours de la discussion i Voici comment il lui semble qu'elle pourrait être conçue :
<c Dans le cas où le Gouvernement jugerait conve- » nable de rendre navigables ou flottables des parties a> de fleuves , de rivières , de ruisseau^ ou de canaux 3» qui ne l'étaient point encore , ou de classer comme » navigables et flottables des parties de fleuves , de » rivières , de ruisseaux ou de canaux qui n'étaient 73 point encore ainsi classés , les propriétaires privée
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3> da droit de pèche auront droit, à raison de cette » privation, à une indemnité, qui sera réglée confor- » mément aux lois de l'expropriation pour cause d'u- » tilité publique. »
Le ministre des finances observe que cette rédaction , comme celle de la commission , a toujours pour résultat de trancher ^importante question de savoir si la pèche est pour les riverains un véritable- droit ou une simple faculté, à laquelle s'appliquerait impli*citement cette condition toujours imposée à rétablissement des usines sur les mêmes coui;^ d^eau , celle de n'avoir droit à aucune indemnité en cas de suppression.
M^ le comte de Pontécoulant estime que si telle est en effet la -question , il est indispensable qu'elle reçoive dans le projet une solution de nature à dissiper les craintes que le doute pourrait faire naître. Le système dont on parle ne tendrait à rien moins qu'à détruire les droits les plus précieux des citoyens, pour en faire de simples facultés révocables au gré de l'Administration. Telle n'est pas sans doute l'intention du Gouvernement ; mais la seule pensée d'un pareil principe et des résultats qu'il pourrait entraîner excite l'étonnement et l'effroi. Le noble pair y trouve un mfff de plus d'appuyer l'amendement pour lequel il adopte la rédaction proposée par le dernier opinant, en substituant seulement le mot à^AdtniniS" tration à celui de Gouvernement, ainsi que cela a déjà été proposé.
Le ministre des finances observe que c'est par un ecte solennel du Gouvernenaent, et non par une sim-
Ïde décision administrative , que peut être prononcée 'expropriation pour cause d'utilité publique, que l'amendement a pour objet de prévoir. £n supposant donc son admission, le mot Gouvernementaux, préférable à celui qu'on se propose d'y substituer.
M. le comte de Peyronnet demande que l'on sappriipe dans la rédaction ces mots qui la terminent : conformément aua> lois sur les expropriatiojis pour cause d'utilité publique. La pêche est en effet un droit
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mobilier et auquel il y aurait quelque inconvénient à appliquer" la double procédure administrative et judiciaire, que prescrivent les lois sur l'expropriation des immeubles.
L'auteur de la rédaction ( Af, le baron Mounier) observe que la loi générale sur l'expropriation pour cause d'utilité publique prescrit en effet des formalités administratives qui ne sauraient être appliquées à la déclaration de navigabilité dont il s'agit ici ; mais elle contient aussi des dispositions sur le mode d^évaluation de l'indemnité et sur le règlement qui doit en être fait par les tribunaux. Or , comme il est impossible de faire régler autrement l'indemnité pour le droit de pèche ^ il est nécessaire de rappeler à cet égard l'exécution de la loi générale qui ^ d'ailleurs ^ a été constamment observée pour l'expropriation des droits de servitude^ qui sont aussi des droits incorporels , et qui , sous ce rapport y présentent quelque analogie avec le droit de pêche.
Le préopiuant ( M, le comte de Peyronnet) estime qu'aucune analogie ne peut exister entre ces deux espèces de droits , les servitudes étant de leur nature immobilières \ tandis que le droit de pêche est purement mobilier quand on le considère séparément de la propriété du fleuve ou de son lit. Il n'y a donc aucune nécessité d'appliquer ici la loi relative aux expropriations immobilières , dont les formes sont extrêmement compliquées, et qui même, dans son application aux immeubles , a le grave inconvénient d'augmenter de beaucouples charges imposées à l'État.
M. le comte de Tournon demande suivant quelle forme sera alors réglée l'indemnité due.
Le préopinant {M, le comte dePeyronnet) déclare que^dans son opinion, elle devrait être réglée administrativement , d'abord par le préfet , et, en cas de recours , par le conseil d'état.
Le noble pair ( M. le comte de Tournon ) estime qu'il y aurait du danger à faire régler par l'autorité administrative une contestation qui a toujours été du ressort de la justice ordinaire , et surtout lorsque
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Tart. 4 <îii projet tend au contraire à reporter aux tri*bunaux des contestations qui jusqu'à présent étaient jugées administrative ment.
Le ministre observe que la discussion qui s'engage est une preuve nouvelle du danger qu'il y aurait à adopter légèrement une disposition aussi importante. U pense que ce serait au moins le cas de renvoyer à la commission , tant le principe lui-même que la rédaction de l'amendement.
La Chambre consultée prononce le renvoi.
Le^ rapporteur de la commission spéciale soumet à la Chamore^ dans la séance suivante, une nouvelle rédaction ainsi conçue du paragraphe additionnel proposé à l^article 5.
a Dans le cas où des cours d'eau seront rendus ^u » déclarés navigables ou flottables, les propriétaires » qui seront privés du droit de pêche auront droit à » une indemnité préalable qui sera réglée selon les » formes prescrites par les art. i6 , 17 et i8 de la loi » du 8 mars 1810, compensation faite des avantages 99 qu'ils pourraient retirer de la disposition ordonnée »^ar le Gouvernement. >3
Le rapporteur fait connaître les motifs qui ont porté la commission à conserver dans cette rédaction nouvelle les dispositions fondamentales de celle qu'elle avait présentée d'abord , nioyeanaiit quelques changemens dans les termes.
Il a paru convenable de maintenir à côté du mot; rendus navigables ou flottables une autre expression ^ qui laisse au Gouvernement une certaine latitude pour les cas où l'utilité publique exige que des cours d'eau soient déclarés tels ; mais il est toujours bien entendu que l'indemnité ne peut être réclamée qu'à raison des fleuves, rivières ou ruisseaux qui n'étaient pas déjà navigables ou flottables.
Quant à la flxation de l'indemnité , la commission avait à choisir entre le mode établi par la loi du 16 septembre 1807, ^^ celui qui résulte de la loi du 8 mars 1810. •
Dans le système de la loi de 1807 1 l'indemnité é tait
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fixée par l'autorité administrative ^ qui prononçait aussi ^expropriation et se trouvait ainsi juge dans sa prapre cause.
La loi de 1810, plus conforme àPéquité, renvoie les deux parties devant les tribunaux pour le régle- , ment de l'indemnité lorsqu'elle n'a pas été convenue de gré à gré.
On a vu quelque inconvénient à appliquer ici cette dernière loi, à cause des formalités trop compliquées qu'elle prescrit : on a craint que ces formalités ûe parussent abusives lorsqu'il s'agirait d'une valeur tout à fait modique, telle que celle de la pêche en beaucoup d'endroits ^ mais il sufât de lire la loi de 1810 pour reconnaître que cette complication de formes dont on se plaint n'èxiste'que dans les titres I^^ et 11, où il est question de déterminer s'il y a lieu ou j)on à l'expropriation demandée par le Gouvernemjent. C'est pour cette justification préparatoire que la loi exige des publications et des affiches et qu'elle établit diffërens recours devant le préfet et en justice.
Dans le cas prévu par le paragraphe en discussion ^ toutes ces formalités seront suppléées par l'ordonnance du Roi qui déclarera le cours d'eau navigable ou flottable. Cette déclaration du Gouvernement, seul juge en cette matière de l'utilité publique , ne sera point susceptible de contestation (t) , et il ne s'agira plus que de régler le montant de l'indemnité.
(i) Lorsque le noble rapporteur de la Chambre des pairs s'exprimait ainsi , la Chambre des dëputës n'avait point encore fait ajouter au premier paragraphe de l'article 3 la disposition qui yeut que le classement des rivières soit précède' d'une enquêté de commodo et incommodo. Cette dispo^ sition toutefois ne change rien à l'état de la question. Le Gouvernement , comme juge.de l'utilité publique et en vertu de la Charte , conserve toujours le droit , après l'enquêt« consommée , de déclarer en définitive qu'un cours d'eau est navigable ou flottable', ou sera rendu tel moyennant la préa» lahle indemnité. L'enquête aura seulement pour effet d'avoit fait constater les droits ou les prétentions de» riverains , et les avantages ou les inconvémens de tel ou tel classeroeut des cours d'eau.
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Les formes établies à cet égard par les articles 1 6 j 17 et i8 que la commission propose de mentionner dans le projet ^ n'ont rien que de simple et de facile dansPexcution.
Le tribunal de ^arrondissement où les bien» sont situés peut lui-même fixer l'indemnité , eu égard aux baux actuels^ aux contrats de vente passés antérieu-* rement j aux matrices des rôles et à tous autres documens qu'il peut réunir.
Si ces documens se trourent insuffisans pour éclairer sa religion, il peut nommer d^office trois experts ^ il peut même n'en désigner qu'un seul, et il statue sur leur rapport^ qui n'est considéré que comme simple renseignement.
Enfin, dans le cas où il y aurait âes tiers intéressés à titre d'usufruit ou de bail à ferme , le propriétaire doit les appeler avant la fixation de l'indemnité y pour concourir, en ce qui les concerne ^ aux opérations y relatives ; sinon , il demeure chargé envers eux des indemnités qu'ils pourraient réclamer.
hes indemnités de ces tiers intervenans sont ré-* gléesdans les mêmes formes que celles des propriétaires.
La commission n'a pas cru devoir ajouter à la mention de ces trois articles celle de l'article 19 de la loi de 1808, qui autorise les tribunaux, en cas d'urgence , à ordonner provisoirement la mise en possession de l'Administration avant le paiement de l'indemnité. Cette disposition serait contraire au principe que consacrent l'art. 545 du Code civi/ et l'art. 10 de la Charte, La première rédaction soumise à la Chambre rappelait ce principe de droit public. La commission propose maintenant de supprimer les mots conformément à la Charte -constitutionnelle , pour faire droit à l'observation d'un noble pair qui les avait trouvés superflus. La commission aurait pu cependant s'autoriser, pour la maintenir, d'un précédent de la Chambre qui , dans sa séance du 6 mai 1819, avait adopté, sur l'art. i5 d'un projet de loi relatif aux places de guerre , un amendement qui contenait textuellement le même renvoi.
GoQgle
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La disposition qui tend à admettre en compensation de Pinderonité demandée la plus-value résultant de la mesure ordonnée par le Gouvernement n^a pas besoin d^étre justifiée. Elle est évidemment fondée en équité. C'est d'ailleurs l'application du principe posé par la loi du 16 septembre 1807.
M. le comte Koy , ministre des finances ^ s'exprime en ces termes :
oc Messieurs, {e n'ai plus d'observations à faire sur là rédaction de l'amendement qui vous est présenté.
x» Mais, au fond, la question est demeurée la même , et mon devoir ne me permet pas de ne pas vous en faire sentir dé nouveau l'importance.
» Le projet de loi a pour objet de régler l'exercice du droit de pêche , et même de reconnaître au profit d^ qui ce droit sera exercé dans les rivières navigables et flottables , et dans celles qui ne sont ni navir gables ou flottables.
» Vous avez déjà décidé qu'il serait exercé au pro-^ fit de l'Etat dans les rivières navigables et flottables : c'est une suite de son droit de propriété sur ces rivières.
» Toutes les dispositions du projet de loi qui vous est soumis supposent et reconnaissent également que le droit de pêche dans les rivières non navigables et flottables sera exercé au profit des propriétaires riverains.
a> Ainsi ^ tout est réglé idans le système du projet de loi qui n'a pas un autre objet que celui 4e déterminer l'exercice du droit de pêche.
» Mais l'amendement sort de ce système , dans lequel pourtant tout est conservé, et rien n'est compromis : il force d'examiner le titre auquel le iroit de pêche appartiendra au propriétaire riverain dans les rivières qui ne sont ni flottables ni navigables.
30 Dans l'ancien droit, ce droit était exercé, dans certaines coutumes , au profit du seigneur haut-justicier, et généralement au profit du seigneur féodal ; mais c'était parce qu'ils exerçaient une portion de la pwssance puolique : c'était dans la même qualité que
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celle dans laquelle ils donnaient les autorisations qui leur étaient demandées pour les ëtablissemens sur l©8 coufs d'eau.
» Cette puissance n'existe plus dans la main dos seigneurs ^ elle a passé dans celle de PËtat y qui, aux termes de toutes nos loîs^ Pexerce continuellement sous le rapport de l'irrigatipn, de la direction des eaux, et des autorisations qui lui sont demandées : notre législation , à cet égard j fait même partie de notre droit public.
» Les civières qui ne sont ni navigables ni flottables ne sont donc pas la propriété des riverains: ils n'ont pas ce qui caractérise la propriété , le droit d'user et d'abuser : elles constituent , au contraire , une propriété pour l* usage du public $ et si le droit de pêche dans ces rivières est accordé aux riverains, ce n'est pas parce qu'ils sont propriétaires de Ja rivière , mais par une concession^de la loi , qui le leur attribue en compensation du curage et des autres cjiarges qui leur sont imposées.
» Il vous appartient, Messieurs, d'apprécier et de sentir les conséquences qu'entraînerait dans nôtre droit public , souS les rapports d'irrigation , d'autorisation de constructions et d'établissemens sur des coMys d'eau, le principe que la pécbe appartient aux propriétaires riverains^ comme propriétaires de la rivière.
3» Si I en déflnitif , vous partagez notre opinion , et si vous pensez, comme nous, que le droit de pêche que les lois reconnai'^sent aux propriétaines riverains n'est qu'une concession qui leur est faite ^ au nom dé l'Autorité publique, et par la loi qui en est l'expression^ vous pèserez , dans votre sagesse, si, en faisant cette concession > la loi a pu vouloir leur confier un droit de propriété tellement ample ^ tellement absolu , qu'il leur donnerait celui de réclamer une indemnité dans le cas où les nécessités publiques exigeraient qu'une rivière qui n'est ni flottable ni navigable fût rendue flottable ou navigable \ et , dans celui j^àr conséquejit où les charges en compc^^^ ition desquelles le
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droit de pêche leur est accordé cesseraient de leur être imposées ) et seraient désormais supportées par l'Etat.
» Car remarquez bien. Messieurs ^ que ce n'est pas Texercice du droit de pêche que je conteste aux riverains , puisque le projet de loi le leur reconnaît partout 5 mais le droit pour chaque riverain d'exiger une indemnité dans le cas où l'Autorité publique rendrait flottable ou navigable un cours d'eau qui ^ aupftravant) ne l'aurait pas été, un cours d'eau dans lequel le droit de pêche nVurait été accordé aux riverains que dans la supposition que ce cours d'eau n'était ni flottable ni navigable. Les riverains no seront pas pour cela livrés à l'arbitraire de l'Administration; car on ne peut croire que dans la vue de les priver d'un droit aussi peu important que celui de la pêche- dans une rivière qui n'est ni flottable ni na,vigable} le Gouvernement veuille jamais rendre flottable et navigable une rivière qui ne le serait pas ; et , d'un autre côté , le droit des riverains reconnu par la loi ne pourra éprouver d'atteinte de la part de l'AdminisJ;ralion.
3» Vous réfléchirez. Messieurs, aux conséquences du principe qu'on voudrait introduire sous le rapport de la navigation intérieure , aux intérêts de laquelle tant d'intérêts publics se réunissent, et soùs celui è^s entraves que . son adoption apporterait à l'exécution des vues du Gouvernement pour l'agrandissement de la navigation dans le cas où il serait réclamé par l'utilité publique.
» £n£n ^ Messieurs , vous déciderez , dan^votre
[jWcelle qui vous est proposée , si une disposition qui est cPail-
sagesse, si une disposition aussi considérable qWcelle
leurs étrangère à l'objet du projet de loi, et qui appartient à la législation générale siir la propriété, peut être introduite dans la loi par voie d'amendement. i» Un pair ( M, le comte de Pontécoulant) obtient la parole. Après la discussion approfondie qui , dans la dernière séance , avait éclairci les principes de la matière } on ne devait plus s'attendre aujourd'hui qu'à
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une simple discussion de mots et à la critique d^une rédaction plus ou moins satisfaisante. Mais puisque le ministre a cru devoir soulever de nouveau une ques* tion de principes qui semblait décidée , la doctrine
2u'il vient d'émettre ne doit point rester sans réponse. lé droit de pêche dont jouissent les riverains sur les rivières non navigables ni flottables ne serait , dans ce système, qu'un droit précaire, qu'une simple faculté concédée par l'Administration, et qu'il lui serait loisible de retirer à son gré. L'opinant soutient au contraire que . la pèche n'est pour les riverains que l'accessoire j la conséquence de la propriété des cours d'eau y qui n'a jamais cessé de leur appartenir. C'est à ce titre que dans tous les pays de droit écrit, et même sous l'empire du régime féodal, ils ont toujours joui sur les rivières qui traversaient leurs fonds des droits de pêche , d'irrigation et de tous autres qui constituent ce que l'on appelle propriété. Le Rh6ne luimême était, avant la révolution, abandonné dans certaines parties aux propriétaires riverains, qui en jouissaient comme de leur propre chose , en vertu de ce principe que la propriété du sol emporte celle du dessus et du dessous. Le noble pair ne recherchera point quelles étaient, sous ce rapport, les maximes établies par les coutumes 5 mais quoi qu'il en soit , l'abolition du régime féodal n'a pu faire passer aux mains de l'État les droits qui auparavant étaient exercés par les seigneurs. Qu'est-il besoin aii reste de débattre encore la question de propriété? La Chambre, en adoptant l'art. 2 , n'a-t-elle pas reconnu que la pêche était exer^^ par les riverains comme uji droit? N'a-t-elle pa8,^nRi8 le même article, réservé les droits acquis par titres réguliers ? S'il y a droit , il y a donc propriété , car ces deux idées ne peuvent être séparées l'une de l'autre. On peut ajo'uter que la propriété des riverains est un fait qui existe aujourd'hui comme il a toujours existé, et qui ];i'a jamais fourni matière à contestation. Que les riverains puissent être dépouillés de leur droit pour cause d'utilité publique , c'est un principe qu'on ne saurait contester : nul propriétaire ne peut par sa
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résistance entraver l'exécution d'un projet que l' Administration croit utile au bien général \ mais il a toujours le droit de réclamer une indemnité préalable. C'est la disposition expresse de la Charte et de toutes le« lois du royaume, que l'on peut sans inconvénient se dispenser de rappeler ici , parce qu'elle est sousentendue partout ^ mais il y aurait le plus grave danger à admettre qu'il y a des droits que les citoyens ne tiennent pas de leur qualité de propriétaires , maïs qu'ils exercent par permission de l'État. Cette doctriney qu'on voudrait établir aujourd'hui pour le droit de pêche, ne pourrait-on pas l'étendre bientôt au droit de chasse, et aller même jusqu'à dire qu'on ne peut sortir de chez soi sans l'autorisation de l'Autorité publique ? N'est-ce pas là en effet le principe dont on est parti pour assujettir les citoyens à toutes les formalités gênantes àes passe-ports et des congés? Le noble pair trouve dans le danger qu'il vient de signaler un nouveau motif pour appuyer l'amendement en discussion.
Un second opinant ( M» le comte de Saint-Roman) fait remarquer combien il importe de peser les expressions que l'on insère dans la rédaction des lois , pour que l'Administration ne puisse les étendre au-delà de leur véritable sens. La Chambre ne vient-elle pas d'entendre professer une doctrine de laquelle il résulterait que les seigneurs féodaux ne possédaient qu'un droit de l'État , qu'ils n'exerçaient le droit de pêche , par exemple , que par une dérivation de la Puissance publique ? Si c'était ici le lieu de traiter cette question , il serait peu difficile d'établir que la propriété qui résidait dans la mains des seigneurs, loin d'être une délégation du Pouvoir pour cause d'utilité publique , avait , dans son origine et dans ses effets , tous les caractères d'une véritable propriété de conquête. Maïs il. suffit au noble pair de s'appesantir sur l'abus qu'ont fait dans ces derniers temps les agens de l'Administration de ce mot d'utilité publique. Il y a peu d'années que , dans une discussion sur l'exploitation des mines de sel, l'opinant exprimait la crainte qu'on mot inséré
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dans la loi ne serait bientôt de prétexte pour enlever aux propriétaires la libre disposition de toutes les substances minérales que pouvait renfermer leur sol, e:t.que l'on no parvînt même , à l'aide du progrès des sciences , à ranger dans cette classe jusqu'à la terre végétale. On ne saurait trop répéter que c'est pour faire respecter les propriétés privées que les sociétés sont établies : ce principe fondamental se trouverait cependant anéanti si l'on donnait aux mots d'utilité publique une extension abusive. Sans doute l'intéi*ét des propriétaires doit céder quelquefois devant de grandes mesures d'intérêt général; mais, dans ce cas, on doit leur garantir une indemnité préalable et proportionnée au dommage qu'ils éprouvent. L'amendement de la commission semble au noble pair une protestation utile contre la doctrine qui tendrait à attribuera l'Etat la propriété de tous les cours d'eau. C'est à ce titre qu'il l'appuie.
Aucune autre observation n'étant faite, la dernière rédaction du paragraphe additionnel proposé par la commission est mise aux voix et adoptée.
M* Favard de Langlade , commissaire du Roi : (( Lorsque le Gouvernement déclarera navigable ou flottable une rivière ou partie de rivière qui jusque^ là n'avait pas été considérée comme telle ,^ la conséquence sera, pour les propriétaires riverains, la perte de leur droit de pêche , et pour l'Etat , l'acquisition de ce même droit. 11 y aura de la part du Gouvernement , par le fait de cette déclaration , expropriation pour cause d'utilité publique , et par suite obligation de payer de justes indemnités , conformément à la loi du 8 mars i8io. >?
iVf. Mestadier. Le troisième paragraphe reconnaît le droit à une indemnité , pour les propriétaires qui seront privés du droit de pêche , dans le cas où des cours d'eau seraient rendus ou déclarés navigables ou flottables. Il suffit d'énoneer ce principe pour ev,~
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reconnaître la justice ; mais il est indispensable de remarquerai! est important de constater qu'en parlafit de l'indemnité pour la p^che , cet article n'est point exclusif de tout autre droit à une autre indemnité : si l'article ne parle d'indemnité que pour la pêcbe^ c'est parce que le projet laisse en dehors les questions de propriété et ne traite que de la pêche.
M, Schonen demande le retranchement de la dernière disposition du paragraphe qui est relatif à la compensation des avantages que les particuliers peuvent retirer de la mesure prescrite par le Gouvernement 5 il pense qu'elle n'est pas exécutable. En effet , en droit il ne peut y avoir de compensation qu'entre deux créances également liquides et exigibles. On dira que le mot compensation n'est pas employé ici dans le sens légal du Code civil ^ mais alors pourquoi s'en servir? Car aussitôt que le dommage existera, il faudra accorder une indemnité préalable 5 et comme on ne peut pas encore apprécier les avantages , il n'y aura pas moyen de les compenser. D'ailleurs cette disposition est tout-à-fait inutile. Tout est prévu par l'article 28 de la loi de septembre 1807, qui est rappelé par la loi du 8 mars 1810 , citée dans l'article en discussion.
M, Becquey. Je vais démontrer que la disposition dont le préopinant demaînde le retranchement n'est nullement inutile, et que, si elle n'existait, il faudrait toujours donner une indemnité sans compensation à ceux qui seraient privés de la pêche', au moment où une rivière serait déclarée navigable où flottable. En effet, la loi de 1807 ^^ parle que des propriétés foncières, telles^que bâtimens, jardins, champs dont seraient privés les propriétaires, qui peuvent profiter de l'établissement de la navigation nouvelle et non pas au cas dont il s'agit. On a voulu que le. magistrat, au moment où il réglait l'indemnité du propriétaire, reconnût s'il n'était pas appelé à recueillir des avantages particuliers qui devaient affaiblir cette indemnité. Mais je suppose que vous ayez fait d'un ruisseau qui coule près d'une forêt une rivière flottable , ce changement
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offre assurément au propriétaire de la forêt des araii^ tages plus considérables que le droit de pèche qu'il pouvait avoir dans ce ruisseau et dont il aura été privé* Serait-il juste que le Gouvernement l'indemnisât de ce droit de pêche sans compenser les avantages qu'il recueillera du flottage de la rivière ? Si la dispositiQn n'est pas insérée dans la loi^ il ne pourra se faire aucune espèce de compensation. D'ailleurs quelle crainte peut-on concevoir quand de semblables appréciations sont faites par les tribunaux? Je demande le maintien de la dernière disposition du paragraphe,
( La proposition de M. de Schonen est mise aux voix et re jetée. )
M* Bourgon, Il résulte des explications données par M. le commissaire du Roi, qu'il n'était pas question de faire entrer en compensation les avantages généraux que l'individu dépossédé pouvait retire r, mais seulement des avantages particuliers qui pouvaient arriver à celui qu'on prive de la pêche. Je demande en conséquence que le mot particuliers soit ajouté au mot avantages.
( Cette addition est misé aux voix et rejetéç. )
JL'ar^iclQ ^meAdé est adopté.
Art. 4- Les contestations entre l'Adminis-* tration et les adjudicataires, relatives à Tin* terprétation et à Texécution des conditions des baux et adjudications , et toutes celles qui s'élèveraient entre l'Administration ou ses ayans cause et des tiers intéressés, Ji raison de leurs droits ou de leurs propriétés, seront portées devant le$ tribunaux,
Il existait des incertitudes sur la compétence dans les matières dont s'occupe l'article 4* ^^ cahier des charges de la pèche portait que les difficultés qui pourraient s'élever , soit sur les limites et dépendance^
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des cantonnemens, soit sur le mode de jouissance, seraient portées devaut l'Autorité administrative j mais une ordonnance du Roi du 4 novembre 1824 décida que l'interprétation des baux administratifs était de la compétence des tribunaux, et qu'on ne pouvait déroger à la juridiclion de ces tribunaux par une clause d'adjudication. D'autres ordonnances des 18 décembre 1822 et 9 juin 1824 avaient également statué que les contestations qui pouvaient s'élever soit entre l'Administration et un adjudicataire, soit entre deux fermiers de la pêche , soit enfin entre un adjudicataire et un propriétaire riverain , devaient être jugées paî* les tribunaux.
L'article 4 consacre cette jurisprudence par une disposition formelle.
Mais cet article ne retire pas à l'Administration et ne transfert pas aux tribunaux le droit de décider si une rivière ou partie de rivière est navigable , ni celui ^e régler ce qui concerne la navigation. C'est toujours à l'Autorité administrative à statuer sur ces objets, et à surveiller la police de la grande voirie , qui comprend celle des routes , canaux et rivières navigables. (Loi du 19 mai 1802 — 0.C) floréal an lo»)
V. au surplus les Observations sur l'article
M, le marquis de Malleville , rapporteur : « L'article 4 ^^ la loi proposée introduit j en faveur de la compétence judiciaire, une innovation remarquable.
» Malgré la séparation des pouvoirs décrétée par la première de nos Assemblées nationales, l'Autorité administrative obtint, dans des circonstances extraordinaires , une étendue d'attributions qui a souvent été signalée comme exorbitante.
» D'après la législation et la jurisprudence qui ont précédé la restauration , cette autorité ne se bornait pas à ordonner , à prescrire des mesures dans
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l'intérêt général, à statuer sur les oppositions qui y étaient formées, à rédiger des cahiers des charges, à prononcer sur la validité, quant à la forme des ventes, fermes ou adjudications faites par ses ordres; elle seule pouvait en interpréter les clauses et conditions^ et y par suite, elle était appelée à résoudre des questions de propriété , à juger des litiges existant entré des particuliers, àprononcer sur des contestations qui n'intéressaient le (îouvemement que comme propriétaire. Les tribunaux ne connaissaient des adjudications administratives que pour leur exécution; il leur était interdît d'en interpréter les clauses,
» D'après le projet de loi , au contraire , les tribunaux désormais ne prononceront pas seulement sur les contestations relatives d l' exécution des baux et des adjudications du droit de pèche, ils prononceront sur toutes celles qui pourront dépendre de Vinter^ prétation des clauses y contenues. C'est devant eux que seront portées toutes les difficultés existant entre les difFérens fermiers ou porteurs de licence, sur les limites des cantonnenvens qui leur auront été respectiveiaent adjugés , et généralement toutes celles qui pourront s'élever entre l'Administration ou ^^^ ayans cause et des tiers intéressés , à raison de leurs droits ou de leur propriété.
» Les adjudications une fois faites , la loi proposée *ie réserve à l'Autorité administrative que î'exameii de la validité des surenchères,
s> Ce jvrojet nous paraît en cela parfaitement conforme à la démarcation constitutionnelle des pouvoirs. »
M, le comte d'Argout ; ce L'article 4 exige une explication ; il consacre un heureux retour aux principes du droit commun y puisqu'il décide que les contestation» qui s'élèveront entre le Gouvernement on ses ayans cause et des tiers intéressés , à raison de leurs droits et de leur propriété, seront jugées par les tribunaux ; mais il n'explique point par qui seront jugées les contestations du Gouvernement avec ses ayans cause. Or on ne doit pas entendre par le mot
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ayans cause seulement les adjudicataires de la pèche qui se trouvent mentionnés dans ce même article 4 9 mais encore les concessionnaires de canaux ou autre cours d'eau de cette espèce dont la jouissance a été abandonnée auxdits concessionnaires pendant un nombre d'années déterminé^ cette classe d'ayans cause a jusqu'ici été soumise à la juridiction administrative , soit parce que les titres de concession avaient stipulé expressément cette juridiction , soit parce que le Gouvernement s'est réservé le droit d'être seul l'interprète de ses propres a^ tes : d'où il suit qu'il se trouve juge et partie dans sa propre cause. Ce système a donné lieu à de nombreuses réclamations. Il serait donc utile de retourner au droit commun, même pour les contestations qui surviendraient entre le Gouvernement et les concessionnaires. Un amendement pourrait remplir cet objet, mais il devra déterminer que la juridiction des tribunaux aura lieu nonobstant toutes lois et conventions contraires; car les lois ren^ dues en i8ao et 1821 , relativement à divers canaux , ont stipulé expressément la juridiction administrative. »
M, le rapporteur de la commission s La législation existante , et cela est assez ^connu , intervertit en plusieurs matières l'ordre naturel des juridictions. En attribuant à l'Autorité administrative l'interprétation des adjudications et des contrats consentis par «es agens , elle la rend en quelque sorte juge et partie, et fait dépendre les droits même de propriété des décisions des conseils de préfecture et du conseil d'état.
L'article 4 du projet de loi fait cesser les abus de cet ordre de choses , du moins en ce qui concerne les adjudications et l'exercice du droit de pêche, et en ordonnant que toutes les contestations y relatives qui s'élèveraient entre l'Administration ou ses ayans cause et des tiers intéressés , à raison de leurs droits ou de leurs propriétés , seront portées devant les tribunaux , il est clair qu'elle y comprend celles qui s'élè- ^peraient entre le Gouvernement ou des concessionnaires ou ayans cause quelconques.
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M. le président, donne lecture de l'article 4« Cet article , auquel la commission n'a proposé
aucun ameodement , est adopté tel qu'il était dans le
projet.
M, le baron Favard de Langlade y commissaire du lioi : ce Parmi les contestations qui peuvent s'élever sur l'exercice du droit de pèche, il en est dont le jugement a été jusqu'ici déféré à IJA^torité administrative. Nous vous proposons de les renvoyer toutes aux tribunaux f c^est le but de l'article 4 du projet.
33 Sans doute, messieurs , vous applaudirez à cette disposition comme à un hommage rendu à ces maziines tutélaires de la Charte, que toute justice émane du Roi , et qu'elle s'administre en son nom par des juges inamovibles. Vous y verrez , avec un sentiment de reconnaissance, une nouvelle preuve de la ferme résolution du monarque de coordonner toutes les branches de notre législation avec le pacte constitutionnel. x>
M. Mestadier, rapporteur , applaudit, au nom de la commission , à la disposition qui consacre la jurisprudence des tribunaux non-seulement entre l'Administration ou ses ayans cause , et des tiers intéressés à raison de leurs droits ou de leurs propriétés , mais encore entre l'Administration et les adjudicataires relativement à l'interprétation et à l'exécution des baux et adjudications.
M, de Schonen : L'énumération que contient Particle 4 me paraît incomplète. Je n'y vois rien qui soit relatif aux demandes en annulation des baux et adjudications. Les tribunauxde première instance peuyentils connaître de ces demandes ? C'est une question que je me permets d'adresser à M. le commissaire du ' Aoi. Elle est d'autant plus importante , que, dans le titre III , on a réglé tout ce qui est relatif aux adjudications des cantounemens de j^êche , et qu'on a même prescrit des peines pour certains cas. Ainsi ^
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voilà des droits établis, et Pon cherche yainement une juridiction dans le projet de loi.
Jkf. Favard de V Anglade : La réponse la plus péremptoire à faire à l'honorable préopinant est de lire l'article. Les termes de l'article et ce qui a été dit dans l'exposé des motifs font assez voir que toutes ces contestations doivent être portées devant les tribunaux.
M. le ministre des finances : Il n'y a qu'un cas , celui de nullité des formes extérieures , que l'Administration ne pourrait porter devant les tribunaux 5 tous les autres cas peuvent y être portés.
M. de Schonen : C'était là l'objet de mon observation.
L'article 4 est adopté.
Art. 5. Tout individu qui se livrera à la pêcHe sur les fleuves et rivières navigables ou flottables , canaux , ruisseaux ou cours d'eau quelconques ) sans la permission de celui à qui le droit de pêche appartient , sera condamné à une amende de 20 francs au moins et de 1 00 francs au plus , indépendamment des dommages-intérêts.
Il y aura lieu en outre à la restitution du prix du poisson qui aura été pêche en délit , et la confiscation des filets et engins de pêche pourra être prononcée.
Néanmoins il est permis à tout individu de pêcher à la ligne flottante tenue à la main , dans les fleuves, rivières et canaux , désignés dans les deux premiers paragraphes de Tarticle 1^*^. de la présente loi , le temps du frai excepté,
L'ordonnance de 1669, titre XXVI, art. 5, permettait aux particuliers de faire appliquer aux
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délits commis dans leurs bois , étangs et rivières, les
Eeines qu'elle prononçait pour les délits commis dans 38 eaux et forêts de PBtat. Mais la loi du 14 floréal an 10 oie s'occupait point de punir ceux qui, sans droit , se permettent de pécher dans les cours d'eau au préjudice des propriétaires riverains.
Les rédacteurs du projet de loi sur la péché ont adopté le principe qu'ils avaient déjà consacré dans le Code forestier , de faire punir des mêmes peines les délits commis , soit au préjudice de l'État, soit au jiréjudice des particuliers.
La loi du i4 floréal an 10, art. ]3, prononçait une amende de5o à 200 fr. pour le fait d'avoir péché sans droit dans une rivière navigable , la confiscation des filets et engins de pêche, et des dommages et intérêts d'une somme pareille à l'amende.
La loi nouvelle ne porte le taux de l'amende qu^à 20 fr. pour le minimum , et à 100 fr. pour le maxi* mum,
La confiscation des filets et engins de pêche , qui devait être prononcée d'après la loi de l'an 10, et d'après le projet présenté par le Gouvernement, a été rendue facultative par un amendement de la Chambre des députés.
Quant aux dommages et intérêts, l'art. 71 porte que , dans tous les cas où il y aura lieu à en adjuger , ils ne pourront être inférieurs à l'amende simple. V. l'article 71.
Le Gouvernement n'a pomt voulu priver les particuliers qui trouvent une récréation dans l'exercice de la pêche de la faculté de s'y livrer 5 mais il a dû, dans l'intérêt du trésor , et par respect nour la propriété d'autrui , limiter cette faculté , et ne l'accorder qu'à condition qu'elle aura lieu seulement dans les rivières navigables , hors le temps du frai , et avec une ligne flottante tenue à la main. Le projet portait que cette pêche était permise dans lesfieuveêy rivières et canaux navigables seulement y mais la Chambre des pairs a modifié par un amendement la rédaction du troisième, paragraphe de l'article.
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DISCUSSION A LA CHAMBRE DPS PAIRS ( 1 8a8 ) .
Le rapporteur de la commission : ce L'article 5 détermine d'ime manière convenable les peines à appliquer à ceux qui , sans droit, se livrent à la pêche dans les cours d'eau quelconques.
» Nous observerons qu'en permettant à tout individu de pécher à la ligne flottante tenue à la main, dans les fleuves, rivières et canaux navigables, il excepte le temps du frai.
» Cette exception ne se trouvait pas dans la première rédaction de cet article , et quelques personnes ont demandé qu'elle fût retranchée comme trop sévère.
» Mais votre commission n'a pas pensé que la faveur qui peut être accordée à ce genre de pêche ou de récréation dût aller jusqu'à le permettre dans un temps où l'intérêt delà reproduction du poisson exige qu'on le défende contre tous les moyens quelconques employés pour le détruire.
» Elle n'a pas pensé non plus qu'il convînt de |)ldcer dans la loi , comme on le propose dans ime pétition adressée à la Chambre, la définition ou la description de la ligne flottante : cette description, si elle est nécessaire , est du domaine des ordonnances du Roi. »
M, le comte cTÂrgout fait observer , relativement au troisième paragraphe , que du moment où la loi établit deux classes de rivières navigables, les unes appartenant à l'État , les autres appartenant aux particuliers, il est évident qu'elle ne peut plus grever ces propriétés particulières d'une servitude au moins désagréable , si elle n'est onéreuse. Ainsi , d'après ce {paragraphe , tout individu pourrait venir pêcher à la igné dans un parc ou un enclos que traverserait un cours d'eau navigable ; cette faculté ne doit pas plus exister pour les cours d'eau navigables devenus des propriétés privées, que pour les étangs , les réservoirs et les rivières, 11 faut donc rédiger ainsi le troisième
paragraphe :
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oc Néanmoins il est permis à toutindiyidu de pêcher » à la ligne flottante tenue à la main, dans les fleuves, » rivières et canaux désignés dans les deux premiers » paragraphes de la présente loi, le temps du frai » excepté. »
Le rapporteur de la commission annonce qu'il a toujours été bien entendu que la disposition ne pourra s'appliquer qu'aux fleuves ou rivières dans lesquels le droit de pêche est exercé par l'État : c'est ce qu'indique assez la restriction contenue dans ces mots navigables seulement : il ne voit , au reste, aucun inconvénient à adopter une rédaction qui peut paraître plus claire que celle du projet.
Un pair ( M. le comte de Sesmaisons ) estime qu'il est important d'ôter tout prétexte à ceux qui voudraient s'autoriser d'un texte de loi ambigu , pour s'introduire jusque dans les propriétés privées, eu bravant impunément la défense des riverains.
L'amendement proposé est mis aux voix et adopté.
L'article entier , modifié par cet amendiment , est également adopté.
DISCUSSION A LA CHAMBRE DES DEPUTAS (l 829).
M. Favard de Langlade, commissaire du^Roi t a La pêche est un droit qui constitue une propriété , dont la violation doit être réprimée. Ce droit d'ailleurs serait inefficace si les dis {positions qui le consacrent n'avaient point de sanction pénale. La loi du 14 floréal an 10 prononce une amende de 5o francs à 200 francs, qui doit être doublée en cas de récidive. L'article 5 du projet contient aussi la fixation d'une amende par maximum et minimum, mais moins élevée. L'expérience a prouvé que la trop grande sévérité est le plus souvent un obstacle au châtiment àes coupables. C'est une vérité, dont l'influence a déjà été reconnue dans la discussion du Code forestier. Nous avons eu soin surtout d'abaisser le minimum de l'amende à 20 francs , afin que les fautes même légères ne restent p9.s impunies. La circonstance de
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la récidive n'est pas indiquée \ mais elle n'en sera pas moins une cause du doublement de la peine ^ attendu que l'article 200 du Code forestier , qui veut que la' peine soit toujours doublée en cas de récidive , est déclaré, par l'article 69 du projet actuel , applicable aux délits et contraventions en matière de pêche.
x> Il est pourtant un mode de pèche que les pénalités ne doivent pas atteindre , c'est celui de la ligne flottante tenue à la main. Toutefois, il ne jouit de ce privilège que dans les rivières et canaux où la pêche çst exercée par l'Etat, et il constituerait une contravention punissable s'il avait lieu dans les cours d'eau dont la pêche appartient aux propriétaires riverains. »
M, Mestadier, rapporteur de la commission : L'article 5 est la sanction du droit de propriété reconnu par les articles précédens ] il punit justement d'une amende de 20 à 1 00 francs l'individu qui^êche sans la permission de celui à qui le droit de pêche appartient, mtffs la confiscation des engins de pêche, même non prohibés y est ordonnée impérativement
{>ar le § 2j cette disposition a paru trop sévère , et a commission propose de la rendre facultative. » Cet amendemei^t est adopté.
M, le marquis de Bouthillier , commissaire du Roi : L'article 5 prononçait , contre celui qui pécherait sans autorisation, la confiscation des filets et engins, même non prohibés, conformément à la règle , qui veut que lesiustrumensdu délit soient confisqués. Mais il a paru que cette disposition était trop sévère, et qu'il suffisait, dans ce ca^ , de rendre la confiscation facultative. Comme l'article 4^ <1" i>rojet ordonne que les filets et engins prohibés qui auront été saisis soient détruits, et que c'est principalement contre l'emploi de ces instrumens que la loi doit se montrer sévère, l'amendement n'a pas dû éprouver de difficultés de notij part.
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TITRE n.
De V Administration et de la Régie de la Pêche*
Art. 6. (^Art. 3 du Code forestier, ^l^vX ne peut exercer Teraploi de garde-pêche, s^l n'est âgé de vingt-cinq ans accomplis.
Art. 7. {^Art. 5 du Code forestier,^ Les préposés chargés de la. surveillance de la pêche (1) ne pourront entrer en fonctions qu'après avoir prêté serment devant le tribunal de Î première instance de leur résidence , et avoir ait enremstrer leur commission (2) et Tacle de Prestation de leur serment au greffe des triunaux dans le ressort desquels il» devront exercer leurs fonctions.
Dans le cas d'un changement de résidence qui les placerait dans un autre ressort en la même qualité, il n'y aura pas lieu à une nouvelle prestation de serment (3),
(i) LES PRÉPOSÉS CHARGÉS DE LA SURVEILLANCE DE LA PÊCHE.
La conservation de la pêche ayant toujours fait partie des attributions de PAdminisi ration àes forêts, le serment que prêtent les agens de cette Administration de remplir fidèlement toutes leurs fonctions comprend nécessairement celles quUls exercent relativement à la p^he.
NOUVELLE PRESTATION DE SERMENT
Ils doivent faire enregistrer leur commission et Pacte de prestation de leur serment au greffe du tribunal du nouveau ressort, puisque, par dérogation à l'article i6 du Code d'instruction criminelle , ils no sont pas tenus de prêter un nouveau serment.
Art. 8. Les cardes -pêche pourront être déclarés responsaDles(i)des délits commis dans leurs cantonnemensy et passibles des amendes et indemnités (2) encourues par les déiinquans, lorsqu'ils n'auront pas dûment constaté les délits (3).
(i) RESPONSABLES.
Le projet portait , comme dans l'article 6 du Code forestier : les gardes sont responsables ^ mais la commission de la Chambre des députés a considéré cette disposition comme trop rigoureuse ; les délits forestiers , a-t-elle observé, laissent des traces qu'il est possible de reconnaître et de suivre , il n'en est pas de même des délits de pêche. Ne voulant pas exposer à une peine inévitable le garde qui a fait son devoir et rempli ses fonctions avec zèle , la commission a proposé de rendre cette disposition facultative, en disant seulement que les gardes-j;êche pourront être déclarés responsables des délits commis dans leurs cantonnemens. Les tribunaux n'en auront pas moins le pouvoir de punir la complicité , la connivence , même la négligence , et cela suffit à la société.
L'amendement proposé a été adopté.
M'ie marquis de Bouthillier, commissaire du Roi:
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a L'article 8'^^^opié de l'art. 6 du Code forestier, rendait les gardes-péche responsables des délits qu'ils n'auraient pas dûment constatés. Il a été observé que cette disposition serait trop rigoureuse à l'égard des délits depêdiO) qui ^ différant des délits forestiers , ne laissent point de traces qui puissent exciter les recherches des gardes et motiver leurs rapports. On a , en conséquence , laissé aux tribunaux la faculté de déclarer les gardes responsables suivant les cir* . constances.
Observations, Les délits de pêche consistent dans le fait d^avoir péché sans droit ou en temps prohibé, ou avec des filets, instrumens, appâts ou moyens quelconques défendus par la loi , ou d'avoir pris du poisson qui n'avait point les dimensions requises.
La responsabilité des gardes ne peut s'appliquer qu'aux délits- qu'ils sont tenus de constater, et qui sont principalement ceux qui nuisent au repeuplement des rivi^es. Quant aux délits qui ne portent préjudice qu'à des intérêts privés, les gardes de l'Administration ayant seulement la faculté , d'après le 5 3 de l'article 36, de les constater, ils ne peuvent être responsables de ceux qu'ils ne constateraient pas.
(a) INDEMNITÉS.
Ce sont les restitutions et dommages-intérêts qui, aux termes de l'article 73 , appartiennent aux fermiers de la pêche et aux propriétaires riverains , si le délit a été commis à leur préjudice ; et à l'Etat , si le délit est commis par eux au détriment de l'intérêt général. Mais , pour qu'un garde soit responsable , il faut toujours que le délit soit de la classe de ceux qui portent préjudice à l'intérêt général.
(3) DUMENT CONSTATÉ. Les gardes doivent faire des visites journalières dans les cantonnemens qui leur sont confiés 5 dresser des procès- verbaux de tous les délits et contraventions qui y ont été commis 5 affirmer ces procès-verbaux au plus tard le lendemain de leur clôture , et
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devant les officiers ministériels désignés par la loi ^ les faire enregistrer dans les quatre jours ; les transcrire sur leur registre d'ordre, et les remettre à leur chef immédiat , revêtus de toutes les formalités. Us doivent de plus faire connaître les délinqiuins s'ils ont pu les découvrir 5 et, dans le cas contraire , rendre compte des démarches qu'ils ont faites ; enfin , il faut que leurs procès-verbaux puissent mettre la justice à portée de punir le délinquant, ou établir clairement que le garde a été dans l'impossibilité de procurer tous les renseîgnemens propres à amener une condamnation. Telles sont les conditions n,écessaires pour qu'un délit soit dûment constaté.
M. Dupin, dans sa note sur l'article 6 du Code forestier^ demande si le mot dûment signifie que les gardes répondront de la régularité de leurs prôcèsyerbaux , et il répond : oui , si la nullité peut être imputée à faute ou ignorance crasse , non scire quod omnes sciunt^ î*o^; si le. procès n'est annulé que subtilitate furis.
Art. p. L'empreinte des fers dont les gardes-pêche font usage pour la marque des filets sera déposée au greffe des tribunaux de première instance.
Le fer qui sert à la marque des filets est un poinçon ou timbre gravé , et au moyen duquel on imprime sur un sceau en plomb , d'un côté , les armes de France, et de l'autre le numéro de l'arrondissement où sont situés les cantonnemens de pêche. C'est avec cette médaille en plomb que Jes filets doivent être scellés , c'est aussi cette médaille qu'il faut déposer au greffe des tribunaux.
Le poinçon , de même que le marteau royal , doit être déposé chez l'agent , chef de service, et renfermé dans un étui fermant à deux clefs, dont l'une reste entre les mains de cet agent, et l'autre entre les ^ mains de l'agent immédiatement inférieur.
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nrSCUSSION A LA CHAMBRE DES PAIRS.
Un pair (M", le comte de Sesmaisons) demande qu'il soit énoncé dans Parlicle que le dépôt dont il s'agit sera fsit au grefTe des tribunaux de première instance. Cette explication lui semble nécessaire , parce que, dans plusieurs localités, les empreintes des fers destinés à marquer les £lets ont été déposées au greffe des tribunaux de commerce , qui ont succédé aux anciens conseils d'amirauté. L'opinant croit qu'il serait utile de déposer également au greffe des tribunaux^ soit àes modèles, soit du moins des descriptions exactes des £tets dont l'usage est permis, pour prévenir l'embarras où se trouvent souvent les juges lorsqu'il s'agit de statuer sur des délits relatifs à la forme et à la dimension des filets.
Le directeur général des forets observe, relativement à ce dernier vœu, que tout ce qui concerne la largeur des mailles et la construction des filets sera . réglé par des ordonnances royales, qui seront mises sous les yeux des juges. Quant à l'addition proposée par l'opinant , elle rentre tout-à-fait dans l'esprit du projet , qu^ n'a entendu parler que des tribunaux de première instance.
Un pair ( M, le comte de Tournon ) rappelle que ces mots se trouvent textuellement dans l'art. 7 du Code forestier f dont est tiré l'article en discussion. L'amendement est mis aux voix et adopté.
TITRE m.
Des Adjudications des Cantonnemens de Pêche*
Art. 10. La pêche au profit de l'État sera exploitée, soit par voie d'adjudication publique aux enchères et à l'extinction des feux, conformément aux dispositions du présent
Des Adjudications de la Pèche, |9T
titre 9 soit par concession de licences à prix d'argent.
Le mode de concession par licence ne pourra être employé qu'à défaut d'offres suffisantes.
En conséquence, il sera fait mention, dans les procès -verbaux d'adjudication, des mesures qui auront été prises pour leur donner la publicité possible, et des offres qui auront été faites.
Dans le projet communiqué aux autorités du royaume , on avait proposé de déclarer que le droit de pêche attribué à 1 Etat, par l'article premier, était inaliénable. Mais il a été observé qu'on pouvait l'aliéner en vertu d'une loi , qu'on ne devait donc pas le déclarer inaliénable d'une manière absolue ; qu'au surplus le droit de pêche dans les rivières navigables étant de même nature que la propriété du domaine auquel il est inhérent, il n'y avait lieu de s'occuper de cet objet. V. les observations sur l'article 2.
La nouvelle loi maintient le mode de location de la pêche par concession de licences , qu'avait autorisé la loi du 14 floréal an lô. Mais elle veut que ce mode ne puisse être employé qu'à défaut d'offres suffisantes lors de la mise en adjudication^ Cette restriction a été ajoutée au projet originaire, sur l'observation faite par quelques cpu^s royales que les licences pouvaient donner lieu à des abus.
Une discussion , à la Chambre des pairs, a eu pour objet la question de savoir si cette restriction ne devait pas être supprimée \ mais elle a été maintenue.
Le mode des concessions de licences trouve uri« application utile , 1**. quand il s'agit de petits lot» de pêche qui ne méritent point les frais d'une adjudication publique ; 1^. quand , dans quelques localités où la population des pécheurs est nombreuse et misérable , il y a nécessité de soustraire à l'arbitraire des fermiers ceux de ces pécheurs qui ne pourraient
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trouver de cautions pour des cantonnemens entiers } 3o. enfin, quaad des propriétaires riverains veulent s'afFrancliîr de la gêne que peut leur causer l'exercice de la pêche de' la part d'un étranger, et consentent à louer directement de l'Administration la pêche dans les cours d'eau qui traversent leurs propriétés.
Les conditions générales des adjudications sont établies par un cahier de charges^ arrêté à chaque renouvellement de bail, qui a lieu tous les neuf ans. On se conforme pour l'adjudication à ce qui est prescrit par les réglemens pour les adjudications de coupes de bois. V. les articles 82 et suivans de l'ordonnance du 1 «r. août 1 827 .
Les licences sont accordées d'après des états arrêtés par l'Administration, et approuvés par le ministre des finances , sur les soumissions des particuliers , la présentation de leurs cautions^ et moyennant le paiement d'une taxe annuelle. Les concessionnaires sont tenus d'exploiter la pêche par eux-mêmes ou par des gens à leurs gages, et de se conformer aux dispositions prescrites aux fermiers ordinaires. V. le mot Pèche, 2©, section , dans le Dictionnaire des Pèches,
DISCUSSION A LA CHAMBRE DES PAIRS (l 828).
Le rapporteur de la commission : « La loi du i4iIo réal an 10 laissait au Gouvernement la plus grande latitude^ soit pour déterminer les parties des fleuves et rivières navigables où il jugerait la pêche susceptible d'être mise en ferme, soit pour régler, quant aux autres, les conditions auxquelles seraient assujettis les particuliers qui voudraient se livrer à la pêche moyennant une licence.
» Le projet actuel, au contraire, tout en permettant la concession des licences à prix d'argent, veut que ce mode d exploitation ne soit employé qu'à défaut d'offres suffisantes pour une adjudication publia que aux enchères^ il prescrit y en conséquence , de faire mention dans les pi ocèi^" verbaux d* adjudication
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des mesures qui auront éié prises pour la publicité , et des offres qui auront été faites,
y> Ces précautions, nobles pairs , nous paraissent excessives. Dans beaucoup de localités où il n'y a point de chemins de halage, dans celles où plusieurs propriétaires désirent obtenir séparément la jouissance de la pêche le long de leurs propriétés respectives, la pêche ne pourrait être mise en ferme par la voie des adjudications, sans exposer les propriétaires à des vexations , et sans nuire aux intérêts mêmes de PEtat.
» Pourquoi ne pas laisser au Gouvernement la faculté d'adopter, suivant les circonstances , le mode d'exploitation qu'il jugera le plus utile et le plus convenable ?
» C'est ce que nous proposons d'examiner dans l'article lo, en affranchissant l'Administration des liens qu'il lui impose, a?
M* le comte d' Argoût : ce L'article lo réclame une addition ; il ordonne d'affermer au profit de l'Etat tous les fleuves et rivières navigables, sans exception. Ce serait détruire l'effet de la distinction établie dans l'art, i^r. de la loi : or, comme l'intention de cette loi n'est certainement pas de reprendre d'une main ce qu'elle^ donne de l'autre , il faut expliquer que la pêche ne sera exploitée au profit de l'Etat que dans les rivières et canaux navigables appartenant à V Etat.
» Le paragraphe second de l'article lo détermine que le mode d'exploitation par licence ne pourra être employé qu'à défaut d'offres suffisantes pour le fermage. Votre noble commission vous a proposé la suppression de cette proposition , qui restreindrait l'action du Gouvernement dans des limites trop étroites : j'appuie cette suppression par des motifs puisés dans l'exposé des motifs, et qui tendraient à établir que , si une règle invariable devait être tracée au Gouvernement, il faudrait au contraire lui imposer l'obligation de préférer le système de licence à celui de fermage. « La pêche ^ considérée comme res-
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» source pour la consommation 9 intéresse la société » tout entière ) a dit Pexposé des motifs. x> Et ailleurs : ce La pêche fluviale , considérée sous le point » de Tue politique) mérite l'attention du législateur; » elle contribue , avec la pêche maritime , à former 3> des hommes à Part si important de la navigation. » C'est en conduisant la barque du pêcheur que la » plupart des matelots commencent leur apprentis- » sage. » Ceci posé , je dis que le système de licence . est plus favorable que celui du fermage à Tintérét des consommateurs et à celui de la navigation.
» Il est plus favorable à l'intérêt des consommateurs , parce que le fermage est un monopole. Si dans le voisinage des cantonneniens de pèche f il n'existe pas des cours d'eau propriétés particulières^ le fermier du Gouvernement vendra le poisson à un beaucoup plus haut prix ; dans le système des licences il y aurait eu concurrence.
» Ce système est plus favorable à l'intérêt de la navigation, parce que tout monopole s'exerce avec le moins de bras possible ; les vocations maritimes les mieux caractérisées ne trouveront point à s'exercer y parce que le fermier , après avoir composé son équipage , ne voudra pas l'accroître d'une manière indéterminée. Comment pourrait-il l'accroître , alors même qu'il en aurait la volonté , puisque le cahier des charges pour le fermage de la pêche , tel qu'il a été publié en 1821, n'autorise chaque fermier qu'à posséder deux bateaux ou bachots? Ce n'est pas le moyen de former un grand nombre de mariniers.
» Je n'en tirerai néanmoins pas cette conséquence qu'il faille toujours préférer le mode des licences au mode de fermage , je pense seulement qu'il faut laisser le choix des deux modes à la sagesse du Gouvernement. »
Af. le rapporteur : La commission, qui avait déjà j>roposé un amendement tendant à donner au Gouvernement plus de latitude pour le mode de concession de la pêche, croit devoir étendre aussi cet amendement ^ pour correspondre aux vues qu'elle a déjà
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manifestées sur le paragraphe second de l'art. 3, dans Pintërêt de la population maritime.
Voici la rédaction qu'elle propose :
ce La pêche au profit de l'Etat sera exploitée , soit » par voie d'adjudication publique aux enchères et à » l'extinction des feux , conformément aux disposi- » tions du présent titre , soit par concession de li- » cences à prix d'argent , ainsi que l'Administration » le jugera le plus utile.
» ues liceuces pourront être accordée's gratuite- » ment aux pêcheurs pour exercer leur état dans » les parties inférieures des fleuves et rivières afj> fluant à la mer , même au-dessus de la marée » haute , et qui seront déterminées per l'Adi^inis- » tration. »
Un pair {M. le comte de Tournon) appuie l'amendement proposé par la commission^ et il se fonde sur ce que le système des licences est en général préférable au système des adjudications. Par l'adjudication , en effet , il s'établit une sorte de monopole qui laisse les consommateurs et les pêcheurs à la discrétion de l'adjudicataire , tandis que dans l'autre système la concurrence se rétablit à l'avantage des uns et des autres. Si donc le système des adjudications peut être admis pour les petites rivières , celui des licences doit, autant que possible, être préféré
Ï^our les grandes rivières et les fleuves, surtout dans es parties qui avoisinent la mer. La disposition de la commission est donc, en ce point, préférable à celle du projet. Le noble pair l'appuie donc sur tous les points, et il lui semble même qu^elle n'a pas encore été assez loin 5 il voudrait que la disposition de l'article , au lieu de laisser les choses égales , établît •une préférence en faveur du système des licences \ il modifierait donc , par voie de sous-amendement , le paragraphe premier de l'amendement de la comiiiission , en y ajoutant la disposition suivante: ce Le mode de concession par licences sera préféré sur les fleuve^ à moins que le produit de leur vente
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n'atteigne pas une somme égale au produit de la der* nière adjudication» »
M. le marquis de BouthUUer, directeur général des forêts , estime qu'il est difficile d'accorder ainsi une sorte de préférence légale au système des licences. Si la Chambre juge à propos d'affranchir l'Administration des conditions qu'elle avait cru devoir s'imposer à elle-même, c'est sans doute pour qu'elle demeure libre d'appliquer à chaque localité le système qui paraîtra le plus avantageux, eu égard aux întéféts combinés du produit de la pêche et de l'éducation àf^s marins : on ne comprend pas dès lors comment ^ enladégageant d'une condition, on voudrait l'astreindre à une condition contraire. Le seul parti à prendre semble donc être de se borner à consacrer le principe du double mode d'exploitation, et d'en laisser ensuite l'application à l'Autorité administrative.
M. le comte Roy , ministre des finances : Il semble qu'il ne peut guère lui convenir de repousser le témoignage de confiance offert à l'Administration dans la proposition faite de lui donner le choix entre l'adjudication et la licence. Toutefois il est de son devoir de faire observer à la Chambre qu'il s'agit de deniers publics ^ qu'en cette matière la garantie de l'Etat consiste essentiellement dans la publicité et la concurrence , et qu'il serait contraire aux principe» d'autoriser la disposition d'un produit quelconque arbitrairement de gré à gré et sans adjudication publique. Quant au sous-amendement , il aurait le danger d'accorder précisément la préférence au système qui offre le moins de garantie.
Le sous-amendement n'étant pas appuyé n'est pas mis aux voix.
Avant que la Chambie délibère sur l'amendement de la commission, le directeur général des forêts observe que les mots ainsi que ^ Administration le jugera le plus utile, qui terminent le paragraphe premier de la rédaction nouvelle, sont absolument sans objet, puisqu'ils n'ajoutent rien au sens de la disposition en
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elle-même ; il en demanderait donc la suppression.
IjC rapporteur de la' commission déclare qirii ne-.
s'oppose point à la suppression demandée, et qui aura
Î»our elFet de rendre la disposition plus concise sans ui ôter de sa force.
La chambre , consultée, prononce la suppression.
Un pair ( Aï, le vicomte Laine) déclare que pour prononcer en connaissance dé cause sur la faculté indéterminée qu'il s'agit d'accorder à l'Administration, il aurait besoin d'être éclairé sur le véritable caractère des licences : si , en effet , comme il a lieu de le croire , les licences confèrent à celui qui les obtient; le droit exclusif de pêche dans le cantonnement qu'elles comprennent , elles présenteraient en réalité, comme les adjudications, tous les inconvéniens d'un monopole sans en avoir, comme elles , les avantages qui résultent de la concurrence et de la publicité. Si, au contraire , elles ne conféraient pas de droit exclusif, quel est celni qui consentirait à les payer , quelque faible que pût en être le prix?
Le directeur général des forêts déclare que les licences ne sont en effet autre chose que des concessions de canton nemens avec droit exclusif de pèche, mais pour àes espaces moins étendus, et pour lesquels il serait difficile de trouver des adjudicataires. Aussi est-il à remarquer que le produit total des licences accordées ne s'élève en ce moment qu'à 20,23i fr.
Un pair {M. le comte de Villèle ) estime que dès lors il ne peut y avoir aucun avantage à favoriser le système des licences ^ car , du moment où elles confèrent un droit exclusif, elles ne peuvent amener , comme on paraissait se le proposer, ni une diminution dans le prix de la denrée , ni une augmentation du nombre des bras employés à l'exploitation. Leur résultat est le même que celui dt s adjudications , si ce n'est qu'elles privent et l'État et l'Administration d'une garantie précieuse pour tous les deux , et qui écarte tout soupçon de faveur et de partialité. Eues ne présentent donc que d^ incouTéiiiens , et ne
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peuvent être admises qn^à défaut d'adju4lication possible^ ainsi qu'il était dit aii projet.
Un autre pair (il/, le comte de P&yronnet) déclare quHl n^aurait rien à opposer à cette argumentation , si en effet les licences étaient nécessairenrent , et aux termes des lois , ce quW fait elles paraissent être aujourd'hui. Il est évident , en effet , que si la licence n'est qu'un cantonnement subdivisé, on ne trouvera pas plus de concessionnaires qu'on n'aurait trouvé d'adjudicataires : les deux systèmes n'en font véritablement qu'un seul, et l'alternative est au moins inutile. Mais pourquoi ne changerait-on pas l'organisation du ^stème àes licences? La loi de l'an lO donnait au Gouyernement le droit d'en régler les conditions, et il semble que^ dans les termes de sa % disposition , il ne dût pas s'agir d'un droit exclusif. Qui empêcherait donc , lorsqu'un cantonnement n'aurait pu être mis en ferme , ou n'en paraîtrait pas susceptible par des raisons que le Gouvernement aurait à apprécier , qui empêcherait de fixer le nombre des licences qui pourraient être concédées pour ce cantonnement 9 et de leur accorder la concurrencé pour la pêche dans toute son étendue? Ce mode aurait l'avantage d'appeler un plus grand nombre de personnes , et chacune d'elles étant avertie de la nature de son droit et des avantages qu'elle pourrait en retirer, puisque le nombre des concessions serait fixé à l'avance , l'Administration pourrait trouver à les placer à un prix convenable. C'est en modifiant ainsi l'organisation actuelle Aq ce mode d'exploitation que l'où pourrait rendre véritablement utile l'amendement que la commission a proposé , et c'est sous ce rapport que le noble pair en vote l'adoption.
Mf. le directtfur général des forêts expose que, dans l'état actuel , les licences sont de deux classes ; les unes s'appliquent aux cantonne mens des rivières de l'intérieur qui n'ont pu être mises en ferme à raison d0 leur peu d'importance ou d'autres difficultés locales ; pour celles-là, elles ne diffèrent véritablement des adjudications qu'en ce que l'espace qu'elles com»
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prennent' est moindre 9 le cantonnement originaire se trouvant subdivisé en plusieurs canlonnemens de licences, et en ce qu'étant consenties de gré à gré elles n'entraînent aucun des frais qui accompagnent les adjudications. On conçoit comment , au moyen de la subdivision et de l'exemption de frais ^ un plus grand nombre de personnes se trouvent en état de soumissionner le droit de pèche 9 et comment l'Administration parvient à en tirer ainsi un produit qu^elle n'aurait pas obtenu par l'autre mode.
Quant à la seconde classe des licences , elle comprend celles qui sont accordées aux marins à l'embouchure des fleuves; mais, pour celles-là j le mode de concession est tout différent. Le cantonnement dans lequel elles s'exercent ne pouvant d'ordinaire , à raison des circonstances locales , se subdiviser d'une manière facile entre les concessionnaires, on en a fixé le prix total , et ce prix a été réparti d'accord entre l'Administration et les agensde la marine , entre les divers porteurs de licence , pour chacun desquels la redevance annuelle a été fixée en raison' du nombre et de la nature des filets qu'il euiploîe.
Maintenant la commission propose d'autoriser pour ces canlonnemens de l'embouciiure des fieuves la délivrance des licences gratuites : le motif qui l'a déterminée mérite sans doute d'être pris en considération ] mais il faut observer cependant qu'il serait dangereux d'alfraiichir ainsi les concessionnaires de toute dépendance à l'égard de l'Administration , en les exemptant de toute redevance. L'intérêt de la marine portera sans doute le Gouveraemeut à accorder un allégement sur le prix de la concession ; mais il faut qu'il soit le maître de ce qu'il voudra faire à cet égard , et, sous ce rapport, le commissaire du Roi n^ pense pas^ que la Chambré puisse admettre le second paragraphe proposé par la commission.
Le paragraphe i«'. , modifié par la suppression des mots ainsi que i* Administration ie jugera le plus utile , est mis aux voix et adopté.
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Le second paragraphe proposé par la commission est mis aux voix et rejeté.
L^atticle lo demeure en conséquence rédigé ainsi qu^il est dans la loi.
PISOUSSION A LA CHAMBRA DES DEPUTAS (l 829).
Af . Façard de Langlade , commissaire dn Roi : 9 Le Gouvernement a deux moyens d'exploiter son droit de pèche, la voie d'adjudication publique et celle des licences. Dans certaines localités, les riverains d'un fleuve ou d'une rivière navigable se montrent jaloux d'obtenir dans l'étendue de leur propriété la concession d'un droit qui pourrait devenir pour eux une cause de dommages et une source de vexations s'il était affermé à d'autres individus. Sous ce rapport^ les licencesont cet avantage , qu'elles témoignent de la déférence et des ménagemens pour la propriété privée. Cette considération semblerait , au premier abord, demander qu'on laissât au Gouvernement le choix des licences ou des adjudications, afin de concilier les convenances que présente le premier mode avec les intérêts du trésor, qui paraissent mieux s'accommoder du second. *
y> Mais si l'on réfléchit que les licences , laissées à la libre disposition du Gouvernement , peuventqueU quefois devenir abusives et nuisibles aux intérêts de l'État ; que d'autre part elles sont quelquefois embarrassantes pour l'Autorité , dont les refus excitent des mécontentemens toujours fâcheux; qu'enfin la publicité et la concurrence sont en administration des garanties qu'il ne faut abandonner que par des motifs rares et puissans, on demeurera convaincu qu'il importe d'écarter toute idée d'alternative. Si les licences peuvent être admises , ce n'est que lorsqu'il est impossible de recourir au mode d'adjudication. i>
Durée des baux. M, Salverie propose <l'ajouter à cet article la disposition suivante : a La durée des locations ne pourra excéder neuf années. La durée
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des concessions par licence ne pourra être de plus de trois années. a>
M, Salverte : La £xadon des licences semble appartenir entièrement à l'Administration. Toutefois , je crois la servir en posant des limites qu'elle ne puisse pas franchir. Neuf années pour une location présentent au fermier toutes les cl.ances possibles qui compensent les bonnes et les mauvaises années. Il est juste qu'après ce laps de temps l'Etat rentre dans le dioit de faire une nouvelle adjudication et de se procurer un plus haut fermage. Mais c'est surtout à l'égard des concessions de licences qu'il importe de poser une limite.
M, le ministre des finances : Tant qu'un bail ou une licence n'a qu'une durée qui n'excède pas neuf années, cet acte n'excède pas les limites de l'Administration , et par conséquent il est con\enab!e de laisser au Gouvernement cette limite, par la raison toute simple que le Gouvernement est administrateur. 11 y aurait même trop d'inconvénîens à donner des li^mitestrop étroites pour les baux et pour les licences, par^a raison que celui qui n'aurait qu'une licence de deux ou trois années se hâterait de dépeupler par tous les moyens qui pourraient augmenter sa jouissance. Il est donc convenable de laisser au Gouvernement la faculté de fixer la durée des baux et des licences , puisqu'il ne peut sans une loi excéder la durée de neuf années.
L'amendement de M. Salverte est mis aux voix et rejeté. ^L'article est adopté.
Abt, 1 1 .L*adjudîcatîon publique devra être annoncée an moins quinze jours à Tavance, par des affiches apposées dans le chef-lieu du département, dans les communes riveraines du cantonnement et dans les communes environnantes.
Las affiches indiquent le lieu , le jour et l'heure de
108 TIT«B III. **- AnT. i3.
L'adjudication, les fonctionnaires chargés d^y présider , La situation et l'étendue du cantonnement dé pèche. (Art. 84 de l'ordonnance réglementaire du ler. août 1827. )
Art. 12. (^Art. 18 du Codé frrestier .) Toute location faite autrement que par âdjudicatîmi publique sera considérée comme clandestine, et déclarée nulle. Les fonctionnaires etagens qui Tauraient ordonnée ou effectuée seront condamnés solidairement à uùe amende itigale au double du fermage annuel du cantonnement de pêche.
Sont eiceptëes les concessions par voie de licences.
L^amende que prononce l'art. 1 8 du Code forestier, pour vente de bois faite autrement que par adjudication publique ^ est de 3,ooo à 6,000 francs , ^ns distinction de la valeur de la coupe. Ici , elle est proportionnée à la valeur du fermage de la jfpéche.
Art. i3, {Art. tgdu Code forestier.) Sera de même annulée (x) toute adjudication -qui n'aura point été précédée des publications et afliclies prescrites par l'article 11 , ou qui aura été effectuée dans d'autres lieux , à autres jour et heure que ceux qui auront été indiqués par les affiches ou les procès-verbaux de remise en location.
Les fonctionnaires ou agens qui auraient contrevenu à ces dispositions seront condamnés (2) solidairement à une amende égale à la valeur annuelle du cantonuemeut dejiéche^
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et une amende pareille sera prononcée contre les adjudicataires, en cas de complicité.
(i) SERA I)E MÊME ANNULÉE.
Il faut ajouter : quoique faite par adjudication pu^ hlique y mots qui se trouvent dans l'art. 19 du Code forestier, dont celui-ci n'est que la transcription modifiée.
SERONT CONDAMNÉS
M* de Schonen .-Vous voyez que cet article établit une juridiction toute nouvelle. Je demande si pour poursuivre les fonctionnaires publics dont il est ici question , il faudra préalablement une autorisation du conseil d'état.
M. Favard de Langlade : Le Code de la Pèche n'est pas un Code de procédure. L'article qui vous est soumis est le même que celui qui a été adopté dans le Code forestier. Il est dit que les agens qui ne rempliront ^as leurs fonctions seront poursuivis. Quant au flôode de poursuivre^ nous n'avons pas à le discuter, il jexiste , à cet égard y des règles dont on ne doit pas s'écarter.
A/, de Schonen. Ce n'est pas répondre à ma question. Il faut que les tribunaux sachent bien si lorsqu'un délit de ce genre leur sera dénoncé , ils peuvent poursuivre l'agent du Gouvernement sans se rendre passibles des peines portées par le Code pénal.
Aï, Favard de Langlade : Je croyais avoir répondu à l'observation du préopinant , en disant que le Code de la Pêche ne faisait que constater les délits susceptibles d^étre poursuivis , et n'établissait pas de règles pour la poursuite. L'honorable préo[)inant sait , aussi bien que moi , puisqu'il applique journellement les lois , que les poursuites ne doivent être exercées que conformément aux lois existantes.
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M* de Schonen : Voici dans quels termes serait rédigé ramendement que je propose : a Sans quUl soil besoin d'autorisation préalable pour la poursuite. »
M, le président fait observer que l^amendement de M . de Scnonen se trouve compris dans une disposition additionnelle de M. Pataille^ ainsi conçue :
« Les peines portées par les art. 12 et 1 5 seront appliquées par les tribunaux de police correctionnelle, qui prononceront parle même jugement la nullité de Padjudication , sans qu'il soit besoin d'aucune autorisation préalable pour la poursuite des agens ou fonctionnaires qui auront contrevenu aux dispositions desdits articles.
M. Patailie: Les art. 11, 12 et i3du projet de loi exigent la publicité de l'adjudication des pêcbes , et prennent des précautions pour l'assurer. Au nombre de ces précautions est une disposition qui prononce, comme conséquence de la clandestinité, i^. la nullité de l'acte; 2**. la punition de ceux qui auront ordonné ou effectué l'adjudication clandestine. Mais en introduisant ces heureuses innovations dans notre législation , le projet a omis lie faire connaître l'autorité qui , après avoir constaté le fait , en déduira les deux conséquences dont je viens de parler, fts diverses lois qui règlent l'ordre des juridictions et qui forment en cette matière notre droit commun sont insuffisantes ou du moins laissent des doutes graves et nombreux. De là , trois questions sont à exii miner :
1**. Y a-t-il réellement une lacune dans le projet?
2^. Doit-elle être remplie par une disposition de ce même projet ?
3**. Comment doit-elle l'être ?
La première question se réduit à examiner si notre législation actuelle offre les moyens de suppléer au si^nce du projet. Or , j'avoue que Je ne trouve dans la loi aucune règle précise applicable à ces cas nouveaux. La jurisprudence n'en offre pas davantage , et par conséquent le projet nous laisse dans l'ignorance sur les points de savoir si les deux effets de la loi doivent être appliqués par une seule et même autorité {
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dans le cas où ils devraient Tétre par plusieurs , si la nullité doit être prononcée par l'Administration ou 3ar les tribunaux ; enfin , dans la même hypothèse , si ,e jugement qui prononcera la nullité doit précéder celui -qui portera l'application de la peine. Je dis que lous ces douiez ne pourront être résolus par la loi actuelle 9 et je me borne à énoncer le fait sans développement pour ne pas abuser des roomens de la Chambre. Ce que je dirai tout-à-l'heure en offrira du reste la justification complète , et peut-être quelques orateurs qui me succéderont à la tribune entreront-ils dans cette discussion.
Maintenant devons-nous remplir la lacune que j'ai signalée? M. le commissaire du Roi me semble avoir voulu éluder la difficulté quand il a dit que nous ne faisions pas en ce moment une loi de procédure et de juridiction ; que par conséquent la disposition réclamée serait déplacée dans le projet actuel. Je répondrai à cette objection par un exemple tout récent.
C'est l'article 4 que vous veniez de^voter quelques instans avant que le commissaire du Roi fît cette objection. Cet article tient à l'ordre des juridictions, et détruit la jurisprudence abusive à l'aide de laquelle l'autorité Iklministrative avait commis un empiétement sur les tribunaux. Mais il y a bien plus : ce n'est pas seulement un article , c'est un titre tout entier qui se trouve dans la loi , et qui est intitulé : De la pour" suite des délits , des condamnations , de l'exécution des juge mens f, etc. Il y a donc un code complet sur cette matière, et le Gouvernement veut en effet que sa loi mérite le nom de Code de la Pêche fluviale. On prend le délit à sa naissance , on s'occupe des moyens de le constater ; on dit quels agens doivent les poursuivre , quels tribunaux doivent les réprimer. On se réfère à quelques articles de nos lois pour maintenir la juridiction actuelle ; en d'autres cas, on les change, on substitu% ^des tribunaux à d'autres \ on ne peut donc pas nous opposer cette fin de non-recevoir.
J'arrive à la troisième question , qui ^ certes , est la plus dil^cile | et (|ui consiste à savoir comment la
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lacune doit être remplie. Vous savex quHl s'agit d'un fait à constater, et que de ce fait il y aura deux conséquences à déduire. S'attachera- t-on à la compéteace pour déterminer le fait , ou bien au caractère de chacune de CQ^ conséquences? Je n'hésite pas à dire qu'on doit s'attacher à la nature du fait , car c'est dans le oui ou dans le non sur l'existence du fait de clandestinité qiie résidera l'essence du jugement à ren4re. Quand ce point sera résolu, .tout sera fait. Les conséquences en dérivent nécessairement, d'une manière toute naturelle ; elles sont dans la loi ^ et si nous n'avions pas dans notre législation ce principe que toutes les nullités doivent être prononcées par le jugement, on pourrait dire que ce serait assez d'avoir constaté le fait de clandestinité ; qu'il n'y aurait plus ensuite qu'une conséquence matérielle à déduire. Or , le* fait dont il s'agit est qualité délit , il entraine Une peine, donc c'est aux tribunaux institués pour réprimer les délits que doit être portée la question. Ce sont eux qui doivent et peuvent seuls juger la question ; pas de difficulté pbur que ces tribunaux en déduisent la conséquence de la peine. Mais on en fera une pour la seconde conséquence^qui est la nullité de l'acte. Ici , je dois avouer que j'ai moi-même hésité Iteig-temps j j'avais peine à arriver à ce résultat, que les tribunaux pussent prononcer la nullité d'un acte \ car il eat de fait que lorsque des questions de ce genre viennent se mêler à un débat de police correctionnelle , les lois exigent que ces questions incidentes soient renvoyées devant les tribunaux civils. Remarquez toutefois qu'il n'en est ainsi que lorsque la nullité de l'acte est une question distincte \ une question qui , par exemple , pourrait détruire la criminalité du fait ^ mais il n'en est pas de même lorsque cette nullité est une conséquence nécessaire du tait que les tribunaux correctionnels peuvent seuls constater. Je crois donc que , dans le cas qui nous occupe , les tribptfaux correctionnels , après avoir constaté le fait , après en avoir déduit la première conséquence , doivent aussi en tirer la seconde, c'est-à-dire* la nullité de l'adjudication ,
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âe même qu^en certains cas ils prononcent ctes dommages-intérêts et des restitutions, conséquence nécessaire du fait qui leur à été soumis.
Si vous procédez autrement y si vous envoyez le jugement de la nullité à une autre autorité, quelle qu'elle soit , cette autre autorité devra de nouveau examiner le même fait de clandestinité : de sorte qu'un jugement pourra dire oui quand l'autre aura dit non , et que sur la même question vous aurez le blanc et le noir. On dira sans doute que ce ne seront ni les tribunaux civils , ni les tribunaux correctionnels qui/prononceront la nullité de l'acte , que c'est l'Administration. Je reconnais que l'article 4 «e lève point ta difficulté; mais je soutiens que les motifs qui ont déterminé le Gouvernement à présenter cet article doivent le déterminer à faire prononcer la nullité par les tribunaux.
Les principes sont bien simples. L'Administration agit quelquefois comme pouvoir , quelquefois el!e agit comrme simple particulier. C'est avec le premier caractère qu'elle pourvoit à l'exécution des lois, qu'elle s'occupe de la répartition des charges publiques, etr .; c'est avec le second caractère qu'elle administre les biens de'l'Blat , qu'elle passe des ventes, des baux et tous autres actes relatifs à des propriétés publiques. Cette distinction est nette et facile à saisir. Les principes qui en découlent ne le sont pas moins. Comme pouvoir, l'Administration est placée et doit être placée datis une indépendance pleine et entière du pouvoir judiciaire; comme représentant l'Etat propriétaire | elle se trouve dans une situation identique avec celle des particuliers. Elle ne peut pas plus qu'eux être juge dans sa propre cause , et tous les dlfférens qui naissent de ses stipulations doivent être jugés par l^s tribunaux. Tel est l'esprit de notre législation dans son ensemble , et je vous demande la permission de vous citer en particulier l'article 69 du Code dejurisprtidtince civile.
Seront assignés , ce 1**. l'État lorsqu'il s'agit de doas uiaiues et droits domaniaux , en la personne et au
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30 domicile du préfet du département où siège le tria» bunal devant lequel doit être portée la demande eu » première instance \ 2**. le trésor royal y en la perso sonne ou au bureau de l'agent) 3^. les administra* » tions ou établjssemens publics en leurs bureaux | » dans le lieu où réside le sioge de Padministration 5 » dans les autres lieux 9 en la personne et au bureau 30 de leur préposé 9 4^. le Roi , pour ses domaines , en y> la personne du procureur du Roi de Parrondisse- 30 ment. 30
Vous voyez donc que l'Etat , le Roi , le trésor public ] toutes les administrations doivent être assignés devant les tribunaux quand il s'agit d'acte y ou de fi-
furer comme propriétaire. Comment donc a pu s'éta.* lir l'abus que réprime l'art. 4 ? ^1 n'a point de racine dans nos lois, je viens de le montrer. 11 est le produit des conflits et des évocations au conseil d'état. Ici , on s'est attaché à la forme privilégiée dont jouit l'£tat y afin d'arriver, par une confusion de mots, à une conRision d'idéqs , et l'on a appelé actes du pouvoir administratif ce qui en réalité n'est qu'un acte de simple partie. Suivant les règles ordinaires, les adjudications dépêche auraient dû être passées devant notaire: on a trouvé qu'il y avait des raisons d'ordre et 4'économie pour ne pas suivre cette marche ; on aura remplacé le notaire par le préfet. L'Administration stipule avec le simple particulier en présence du préfet , et le préfet donne l'authenticité à l'office d'un notaire , mai» il n'exerce point une fonction administrative ^ et c'est pourtant de son intervention dans l'acte , n'importe à quel titre , qu'on s'est emparé pour dire que l'acte était administratif, d'où l'on a conclu ensuite qu'il fallait attribuer au conseil de préfecture et au conseil d'état la connaissance de toutes les contestations qui en dériveraient , parce que si les tribunaux pouvaient juger, annuler ces actes, ils seraient supérieurs à l'Administration. C'est là une véritable confusion , et je croîs inutile d'insister davantage à cet égard* ,
Vous avez décidé, par l'art. 4 ^ q"^ les tribunaux doivent connaître de ces actes, je dis qu'ils doivent
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'également en prononcer la nullité. L^Administr.itîou et les^ particuliers sont-ils engagés ? Les part)tuliers ont^ils ou n*ont-ils pas un droit ? Voilà sur quoi il 8\igit de prononcer. Or, les tribunaux ont ^videminent seuls le droit, de'le faire , c'est-à-dire qu'il leur flppaitienl de prononcer la nullité àes adjudications. Je saislîien que l^Admînistratioh , pour maintenir son droit , vous dira que cet acte est son ouvrage , et qu'il appartient aux préfets ou aux con.seils de préfecture, peu importe , de prononcer la nullité ; qu'ensuite on se présentera devant les tribunaux correctionnels, qui prononceront la peine \ c'est-à-dire que les préfets auront substitués au jury, qu'ils prononceront sur la qiibstion d'où doit découler la peine , que sur leur "Verdict (i) prononceront les tribunaux. A^essieurs, oni^est plaint autrefois que MM. les préfets avaient une influence sur la composition du jury^ cette influence a été détruite par une bonne loi que nous devons à la Chambre des pairs ; je ne pense pas que maintenant vous vouliez admettre un cas où le pré* fet , de sa personne , sera substitué au jury.
Je n*ai plus qu'un mot à dire relativement à la dispense d'autorisation du conseil d'état. Lorsqu'on a demandé dans cette Chambre une législation complète sur le conseil d'état , on nous a dit que la matière était trop vaste pour être entreprise dans son ensemble, mais que nous pourrions en détail faire des améliorations à mesure que l'occasion s'en présenterait. £h bien ! une occasion se présente , ne la perdons pas : dira-t-on que la disposition que je propose serait déplacée ; mais rappelez -vous qu'hier, en TOUS soumettant le budget , on vous proposa une disposition semblable. Le dernier article de la loi des finances porte que tout fonctionnaire qui percevrait des contributions non autorisées sera poursuivi, sans
(i) Ce mot, que Ton introduit dans la lanigue franc^aise, est anglais : il vient du latin verè dictum , et signifie la déclaratlon du jury. ( lYote de V Auteur, )
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quUi soit besoin de l'autorisation du conseil d'état. iJne telle disposition serait tout aussi bien placée dans une loi sur la pèche fluviale que sur le budget»
Je crois en avoir dit assez pour justifier mon amendement.
M, Amat : L'amendement qui vous est sdiimis soulève les questions les plus importantes ; elles sont telles , qu elles peuvent renverser entièrement l'ordre administratif : nous devons par conséquent apporter à cette discussion l'attention la plus scrupuleuse* Permettez-moi d'abord quelques mots sur l'origine du droit qui nous régit.
Beaucoup de gens croient que c'est au Gouvernement consulaire ou au Gouvernement impérial, et par suite au Gouvernement royal que nous devons les lois qui nous régissent en matière d^administratlon. G'est une erreur. Lorsque l'Assemblée constituante reconnut et posa les véritables bases de l'otdre administratif, les hommes les plus éminens ptir leurs lumières firent observer que le pouvoir judiciaire était essentiellement distinct du pouvoir administratif. Aussi les articles 49 et Ôo de la loi du 14 décembre 1789 disposent-ils que nul administrateur ne pourra être traduit devant les tribunaux sans autorisation préalable. La loi du 22 décembre de la méi^e année dispose également que les tribunaux ne pourront, en aucun cas, se mêler des actes administratifs. Diverses questions ayant été soulevées a,u sujet de cette loi , une autre loi intervint le 1 «'. juin 1 79 1 ^ qui, après des considérans très-lumineux , déclare qu'il est expressément défendu aux tribunaux de juger aucun administrateur sans qu'au préalable la i>oursuite ait été autorisée par l'Administration supérieure. La Ipi du 24 août 1791 9 celle qui organise les tribunaux 9 poïte qu'à peine de forfaiture les tribunaux ne pourront se mêler dea actes administratifs. Enfin , une loi du 7 octobre suivant défend de nouveau aux tribunaux de juger aucun administrateur sans qu'il y ait eu autori- . sation préalable , et cette loi du 7 octobre est celle qui a donné naissance aux conflits. £ile port;p que
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tous les conflits qui s'élèveront en matière administrative seront jugés par les ministres , chacun dans son département.
Notre législation a donc pour origine respectable PAssemblée constituante , et afin de vous mieux mettre à même de juger combien il importe de maintenir la séparation des deux pouvoirs , je vous renvoie à V Instruction rédigée par Thouret.
Après cet exposé , examinons les questions que fait naître l'amendement^ et avant tout demandons s^il est raisonnable d'élever , à propos d'une loi sur la pèche fluviale, des discussions qui dominent l'ordre administratif et l'ordre judiciaire. Pour moi , je les trouve d'autant moins opp^tunes, qu'il s'agit de délits rendus presque insignifians par un amendement que la commission a adopté sur ma proposition , et qui permet aux tribunaux de réduire l'amende à 20 sous.
Maintenant est-il convenable de faire prononcer la nullité de l'adjudication pour vice de forme ? Kon , sans doute. Les tribunaux pourront en prononcer la nullité comme d'un acte notarié si l'adjudication a été faite au profit d'un incapable , d'un mineur, d'un interdit , etc. ; mais ceci touche le fond , la forme est entièrement du ressort administratif : la soumettre à la décision des tribunaux j ce serait rendre l'Administration leur tributaire.
Mais voyez combien l'amendement porte à faux , l'adjudication sera nulle : pourquoi ? Parce qu'elle n'aura pas eu lieu avec publicité : qui aura droit de se plaindre? Ce ne sera point l'adjudicataire y car ui.e adjudication clandeatine est toujours faite à meilleur marché \ ce ne sera point l'Administration locale, elle se gardera bien de faire connaître son vol. Sera-ce donc l'Administration supérieure? Mais dans ce cas elle ne refuserait pas l'autorisation. Ainsi, vous voyez que l'amendement roule dans un cercle vicieux .
On nous dit : Déjà par l'art. 4 vous avez empiété sur l'Administration f vous avez donné aux tribunaux des attributions qui lui appartiennent. Sans doute , mais cela ne détruit pas le principe général. Pourquoi
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l'AJuiinîstration jugeait-elle elle-même les difHctiltë^ qui naissent des devis , des marchés et des baux ? Ce n'était point, comme l'a dit le préopinant, par un empiétement , par un abus de conflit j c'était en exécution d'une loi de 1791. Cette loi porte , en efTet, que toutes les contestations entre les entrepreneurs , fermiers, adjudicataires, etc., et l'Administration, seraient jugées administrativement. On cite l'art. 69 du Code de procédure civile : que dit cet article ? Que dans le cas où le préfet doit être assigné pour des affaires qui intéressent l'État, il le sera aux lieu et place de l'État. Cela n'a rien de commun avec l'objet .qui nous occupe. Toujours faut-il en venir à ceci, qu'à moins de livrer 1^ Administration à l'arbitraire, il est impossible de soumettre aux tribunaux les contestations qui naissent par suite des adjudications. Serait-il opportun de le faire dans cette circonstance, quand il s'agit d'adjudication tout-à-fait insignifiante , dont le revenu pour toute la France né s'élève pas à 400,000 fr. ? Serait-il convenable, pour un objet de si peu d'importance, d'établir un principe isolé, tandis que le même principe n'est point admis pour les adjudications de bois et de travaux publics qui s'élèvent à des millions?
Notre collègue a demandé que les peines établies par l'art. i3 fussent prononcées par les tribunaux correctionnels. En cela , non-seulement je suis de son avis, mais je regarde son amendement comme tout-^-fait superflu.
Je passe à la question la plus importante , celle de l'autorisation préalable. Il n'est pas douteux que, si un fonctionnaire devait être traduit devant les tribunaux sans autorisation , il serait à la merci de quiconque voudrait l'attaquer. Si la poursuite ne dépendait que du procureur du Roi, ou de tout autre fonctionnaire public, on pourrait être à-peu-près certain qu'elle n'aurait lieu que sur des apparences de dol \ mais autorisée d'une manière générale , elle serait à exercer pour tous ceux qui auraient à se plaindre d'une adjudication : en sorte que des personnes sans caractère y
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sans responsabilité , feraient pleuvoir «ur la tête des fonctionnaires une multitude de procès injustes, qui finiraient par les ruiner. Restons- en aux lois reconnues indispensables par l'Assemblée constituante.
M. Pataille a demandé si le tribunal qui prononcerait sur le délit prononcerait aussi l'annulation. Mais supposez que Padmini&trateur signataire soit traduit devant le tribunal , Pannulation devant être prononcée au préjudice de l'adjudicataire^ il faudra que celui-ci soit également mis en cause 5 en s'^rte qu'on traduira devant la police correctionnelle un homme à qui aucun délit n'est imputé. Il est impossible d'admettre une proposition qui conduit à de telles conséquences , et qui d'ailleurs porte une perturbation complète dans l'ordre des administrations.
Af. de Chantelauze : Je ne reviendrai pas sur les ojjservations du préopinant , en ce qui concerne la dernière partie de la proposition 5 mais je crois nécessaire de donner à la Chambre quelques éclaircissemenssur l'esprit et le véritable sens de l'art. i3 du projet. Lqs dispositions renfermées dans cet article ne me paraissent pas avoir reçu de M. Amat leur véritable interprétation. Un principe domine le projet de loi : il est posé expressément par l'art. 4> q"l renvoie aux tribunaux toutes les contestations survenues entre l'Administration et les particuliers. L'article i3 n'est que la conséquence rigoureusement déduite de ce principe. Ainsi rien n'est plus facile que de fixer le sens dans lequel il doit être entendu. Par qui la nullité de l'adjudication doit-elle être prononcée? Suivant M. Amat, ce serait par l'autorité administrative. Je crois qu'à cet égard il a commis une erreur extrêmement grave \ toutes les difficultés qui peuvent s'élever, relativement à la validité de l'adjudication , sont , par le projet de loi , et comme conséquence de l'art. 4» déférées aux tribunaux.
Il y a ici une distinction importante à saisir. Toutes les difficultés qui peuvent s'élever relativement aux enchères, à l'accomplissement des forrtialités voulues , antérieurement à l'adjudication , ne peu-
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vent être jugées que par Padministrareur qui préside la séance ; mais une fois LVdjudication consomntéd j sa validité^ sts effets , les engagemens réciproques des contractans tombent dans le domaine des tribunaux. Sans doute il résulte de ces dispositions de Particle une innovation qu^il ne faut pas perdre de vue ; cet article s^élotgne de la législation générale. Car jusqu^à présent les tribunaux n'étaient point appelés à connaître , quant à la forme , de la validité des actes administratifs ; mais ici le projet a voulu donner de plus entières garanties aux droits- des intéressés.
Reste donc une seule question à résoudre , cVst celle de savoir si Pannulation sera prononcée par les tribunaux correctionnels. Ici je combattrai la proposition de M. Pa taille : un tribunal correctionnel n'est appelé à statuer que sur des délits 5 jamais it ne prononce surla validité des engagemens. Qu'est-ce qu'une adjudication? Un contrat qui intervient entre l'Administration 9 d'une part^ et le fermier^ de l'autre. Ce contrat a des effets qui ne peuvent être réglés par l'autorité administrative, puisque, dans ce cas, l'Administration serait juge et partie. Il faut donc qu'une autorité indépendante, l'autorité des tribunaux, intervienne ; mais , comme il s'agit d'une question purement civile , il est évident que c'est aux tribunaux civils, et non pas aux tribunaux correctionnels , qu'il faut recourir.
On pourrait élever un doute sur le point de savoir par qui les tribunaux civils seront saisis. La réponse est facile : toute partie intéressée aura le pouvoir de saisir le tribunal. Il découle de 14 une conséquence, c'est que le délit ne peut être constaté, la peine prononcée , que lorsque l'adjudication aura été déclarée nulle , et que, par conséquent , la décision du tribunal correctionnel restera toujours soumise à la décision du tribunal civil. Voilà des principes simples dont je ne crois pas que nous devions nous écarter.
Af. Mestadier: Après la discussion qui vient d'avoir lieu, j'appellerai seulenaent l'attention de la Chambre
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sur n m possibilité d^attribuer aux tribunaux correc^ tionnels la connaissance des nullités dWjudicatiou. Une adjudication sera nulle parce qu'elle aura été faite à des incapables : or, le jugement des incapacités appartient aux tribunaux civils. Il y a une multitude de cas où même aucun tribunal ne pourra étrç saisi , c'est quand 1^ forme de l'acte sera vicieuse. Ici la nullité doit être soumise aux conseils de préfecture.
Toutes les questions qu'on vient d'agiter ont d'avance été examinées dans la commission. Elle a pensé qu'en attendant une loi, qu'on ne peut tarder à nous présenter, il n^était pas convenable de trancher ces questions à propos de la pêche fluviale.
Sur l'invitation de M. de Schonen , M. Pataifle divise son amendement $ mais les deux parties, mises successivement aux voix, sont rejetées.
La Chambre adopte l'art* i3.
Art. 14. ( -^rt. 20 duCode forestier. ) Toutes les contestations qui pourront s'élever, pendant les opérations d'adjudication, sur la validité des enchères ou sur la solvabilité des enchérisseurs et des cautions, seront décidées immédiatement par le fonctionnaire qui présidera la séance d adjudication.
PENDANT LES OPÉRATIONS D'ADJUDICATION
C'est-à-dire avant qu'il y ait des droits acquis , un contrat formé ^ et comme il ne s'agit que de statuer sur àQS points de^fait, aucun recours n'est accordé contre les décisions rendues par le fonctionnaire qui préside l'adjudication. V. mes Observations sur l'article 20 du Code forestier.
Art. i5. {^j4rt, 21 du Code forestier.) Ne pourront prendre part aux .adjudications, ni
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par eux-mêmes, ni par personnes ioterposëes, directement ou indirectement , soit comme parties principales , soit comme associés ou cautions :
I ^. Les agens et gardes forestiers et les gardes-pêche, dans toute l'étendue du royaume; les fonctionnaires chargés de présider ou de concourir aux adjudications, et les receveurs du produit de la pêche dans toute l'étendue du territoire où ils exercent leurs fonctions :
£n cas de contravention , ils seront punis d'une amende qui ne pourra excéder le quart ni être moindre du douzième clu montant de l'adjudication ; et ils seront en outre passibles de l'emprisonnement et de l'interdiction qui sont prononcés par l'article 17$ du Code pénal ;
20. Les parens et alliés en ligne directe , les frères et beaux-frères, oncles et neveux des agens et gardes forestiers et gardes- pêche, dans toute l'étendue du territoire pour lequel ces agens ou gardes sont commissionnés :
En cas de contravention , ils seront punis d'une amende égale à celle qui est prononcée par le paragraphe précédent j
3^. Les conseillers de préfecture, les juges, officiers du ministère public et greffiers des tribunaux de première instance, dans tout l'arrondissement de leur ressort ;
En cas de contravention , ils seront passibles de tous dommages-intérêts, s'il y a lieu.
Toute adjudication qui serait faite en con-
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travention aux dispositions du présent article sera déclarée nulle.
Cet article est extrait de Particle 2 1 du CodeforeS' tier^ il est conforme, quant aux incapacités qu'il prononce, aux art. ai et 22 de l'ordonnance de 1669^ et aux art. 1596 et \5()j du Code civil»
Art. 16. {^Art. 11 du CodeforeUier.) Toute association secrète ou manoeuvre entre les pêcheurs ou autres , tendant à nuire aux enchères , à les troubler ou à obtenir les canton^ nemens de pêche à plus bas prix , donnera lieu à l'application des peines portées par l'article %ii Aw Code pénal, indépendamment de tous dommages-intérêts} et si Tadjudication a été faite au profit de l'association secrète ou des auteurs desdites manœuvres^ elle sera déclarée nulle.
L^art. 412 du Code pénal porte que ceux qui auront entravé la liberté des enchères ou des soumissions , par voies de fait ou menaces , soit avant , soit pendant les enchères ou soumissions, seront punis d'un emprisonnement de i5 jours au moins , et de 3 mois au plus, et d'une amenae de 100 fr. au moins , et de 5,000 fr. au plus , et que la même peine aura lieu contre ceux qui, par dons ou promesses, auront écarté les enchérisseurs. •
Art. 17. (^rf. 2,3 du Code forestier. ) Aucune déclaration decommand ne sera admise, si elle n*est faite immédiatement après l'adjudication et séance tenante.
2i4 TITftE III. — Akt. 19.
Un command ou ami est la personne au profit de laquelle pn a acheté une chose. Le command doit déclarer qu'il accepte ; et nous avons établi, dans une note sur rart. 23 du Code forestier , que le délai pour accepter ne pouvait sMtendre au delà de 24 heures.
Art. i8. (^j4rt. 24 du Code forestier.^ Faute par Tadjudica taire de fournir les cautions exigées par le cahier des charges , dans le délai prescrit, il sera déclaré décnu de Tadjudication par un arrêté du préfet , et il sera procédé, dans les formes prescrites, à une nou« velle adjudication du cantonnement de péciie , à sa folle enchère.
L'adjudicataire déchu sera tenu , par corps , de la différence entre son prix et celui de la nouvelle adjudication, sans pouvoir réclamer l'excédant, s'il y en a.
L'arrêté du préfet doit être rendu sur le certificat du receveur , portant que Tadjudica taire n'a point fourui caution ni satisfait aux paiemens échus.
Art. 19, (-^rt. i5 du Code fhrestier,)T!onie personne capable (j) et reconnue solvable sera admise , jusqu'à l'iieure de midi du lendemain de l'adjudication , à faire une offre dé surenchère , qui ne pourra être moindre du cinquième au montant de l'adjudication.
Dès qu'une pareille offre (a) aura été faite , l'adjudicataire et les surenchérisseurs (3 ) pourront faire de semblables déclarations de simple surenchère (4) jusqu'à l'heure de midi du
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surlendemain de l'adjudication , heure à laquelle le plus offrant restera définitivement adjudicataire*.
Toutes déclarations de surenchère devront être faites au secrétariat qui sera indiqué par le cahier des charges , et dans les délais cidessus fixés ; le tout sous peine de nullité.
Le secrétaire commis à l'effet de recevoir déclarations sera tenu de les consigner immé* diatement sur un registre à ce, destiné , d'y faire mention expresse du jour et de l'heure précise où il les aura reçues, et d'en donner communication à l'adjudicataire et aux surenchérisseurs , dès qu'il en sera requis j le tout sous peine de 3oo francs d'amende j sans
fu'éjudice de plus fortes peines en cas de colusion.
En conséquence il n'y aura lieu à aucune signification de déclaration de surenchère , soit par l'Administration, soit parles adjudicataires et surenchérisseurs.
(i) Capable : — c'est-à-dire qui ne soit pas du nombre des personnes désignées par Tart. i5 de la présente loi, ni par l'art.. ii23 du Code civil, Y. le Code de commerce, art. 2.
(2) Pareille offre : — du cinquième au moins du montant de Padjudication.
(3) Les surenchérisseurs : — ce sont ceux qui ont fait la surenchère du cinquième.
(4) De simple surenchère t — c'est -à-dîre d'enchères telles que celles qui sont fixées parle cahier des
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charges et non de surenciière du cinquième. V. Part. a5 du Code forestier.
Art. 20. {^Art* 2,6 du Code faircstier.) Toutes contestations au sujet de la validité des surenchères seront portées devant les conseils de préfecture.
V. mes OhservatioTts sur l'article 26 du Code forestier
Art. 21 . ( Art* 27 du Code forestier. ) Les adjudicataires et surenchérisseurs sont tenus ^ au moment de l'adjudication ou de leurs déclarations de leur surenchère , d'élire domicile dans le lieu où Tadjudication aura été faite ; faute par eux de le faire j tous actes postérieurs leur seront valablement signifiés au secrétariat de la sous-préfecture.
Art. 11. (^ Art. 22 du Code forestier.) Tout procès-verbal d'adjudication emporte exécution parée (1) et contrainte par corps contre les adjudicataires , leurs associés et cautions, tant pour le paiement du prix principal de l'adjudication que pour accessoires et frais (2).
Les cautions sont en outre contraignables , solidairement et par les mêmes voies , au paiement des dommages, restitutions et amendes qu'aurai encourus l'adjudicataire.
(1) Exécution parée : — c'est-à-dire en vertu de l'acte seul d'adjudication , et sans qu'il soît besoin de l'ordonnance du juge.
(2) Accessoires et frais : — le décime pour franc et les frais spécifiés par le cahier des charges.
Des AtljudiccAions de la Pêche, ^ . 21 < DISCUSSION A LA CHAMBRE DES D^PUTis.
À la suite de Part. a2, M. de Schonen propose comme amendement la disposition suivante :
a Tout fonctionnaire public et tout agent de la pêche prévenus d'un des délits prévus par les art. la , i3, i5et içdu présent titre seront poursuivis, soit à la requête de l'Administration , soit à celle du ministère public, conformément à l'art. 4^3 du Code d'Instruction criminelle, »
M, de Schonen : ce Messieurs, je place l'amendement que l'ai l'honneur de vous proposer à la fin du titre III , où se trouvent énumérés les délits que peu- •vent commettre les agens de la pêche et les fonctionnaires publics chargés de les surveiller, afin que cette disposition générale embrasse tous les cas prévus dan« • ce titre.
x> Quant au fond même de l'amendement, je n'en dissimule pas toute la portée , il a pour but d'anéantir au moins en cette partie la jurisprudence biairre (je ne veux pas autrement la qualifier) qui , du sein d'une constitution entièrement abolie, fait revivre un seul article, l'article j5 ^ vaine garantie d'un pouvoir déchu, et dont certes ne devait pas chercher à s'enrichir le pouvoir qui lui succédait.
» Quoi qu'il en soit, il faut bien le croire, cet article régit encore aujourd'hui la matière , et il a même une sanction dans l'art. 1 19 du Code pénal,
x> Il est bon de vous faire observer que depuis longtemps le législateur de l'an 8 s'était cependant départi, dans beaucoup de circonstances, de la rigueur de ses termes, et qu'il y avait apporté de nombreuses et .importantes exceptions.
' x> Ainsi, les maires, comme officiers de l'état civil ^ sont soumis à la surveillance du procureur du Roi ^ et poursuivis à sa seule requête, en cas de contrayen tion.
j> Ainsi encore, les maires, les commissaires et commissaires généraux de police, les gardes forestiers^ les gardes champêtres , comme officiers de police ju-
I. ip
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diciaire^ commettent-ils un crime ou un délit dans Texercice de leurs fonctions 9 sont soumis, en yertu d«6 art. 9 et 479 du Code <F Instruction criminelle, aux poursuites directes du ministère public y sans qu'il soît besoin d'aucune autorisation du Gouvernement.
3» Depuis la restauration , on a autorisé, par la loi des finances de 1816 , la poursuite en cas de délit en matières de contributions indirectes.
33 Ces différentes dérogations à ce qu'on appelait les garanties constitutionnelles des fonctionnaires publics , lesquelles datent de 1802 et 181 1 , n'ont produit 9 comme vous le pensez aisément , aucun inconvénient dont l'Administration ait eu à se plaindre. Elles ont prouvé , au contraire , nous osons l'espérer, toute l'impartialité, toute la modération de la magistrature , et la sagesse qu'elle mettait dans l'appréciation de causes souvent délicates sous le double rapport de l'intention et du dommage causé.
yyéQ le répète : je pense que les jugemens rendus en ces matières ont attesté la Justice et l'indépendance de ceux qui les ont rendus. Loin d'entraver la marche de l'Administration , ils n'ont fait que l'assurer dans SQS voies légales , et lui ont donné plus de force par conséquent.
» Le mode de procéder, établi par l'art. 479 à\x Code d'Instruction criminelle^ ne permet pas que les agens du Gouvernement soient distraits de leurs fonctions par de vaines accusations.
a» S'agit-il d'un délit , c'est le procureur général qui seul a fe droit de faire citer le délinquant, et cette citation est toujours ou presque toujours précédée d'une enquête judiciaire*
» C'est ensuite la première cham bre de la cour royale qui prononce.
»o'agit-il d'un crime, c'est le premier président qui fait les fonctions de juge d'instruction , qui décerne les mandats et qui rapporte l'afiEûre à la ckambre d'accusation.
» Toutes les solennités judiciaires, toutes les garan-
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ties sont accordées à l^accusé et à Paccusateur , suivant leurs droits.
3> La société n^a pas à redouter de voir impunis des délits d'autant plus coupables qu'ils auraient été commis par àiàs hommes préposés à sa garde.
» D'un autre côté, Vaccusé n'a rien à redouter si ce n'est sa propre culpabilité.
» Je n'ai pas besoin , Messieurs , de tous faire observer qu'il y a quelque différence entre cette procédure publique, dont les actes sont motivés, et la décision secrète et sans motifs exprimés , qui se rend dans le bureau d'une administration , laquelle est en quelque sorte juge et partie dans sa propre cause.
» Car vous le savez. Messieurs, les administrations financières sont de véritables parties qui peuvent être condamnées , en leur propre nom , aux frais et à des dommages-intérêts .
35> Tous les bons esprits se réunissent aujourd'hui pour demander que l'on traite chacun selon son droit, et que les rôles ne soient plus intervertis.
x> La justice ne réclame pas, mais les citoyens réclament pour elle et dans leur intérêt.
3f> Objectera-t-on qu'il faut attendre qu'une loi soit proposée ?
» Je répondrai que précisément le moment est arrivé, qu'il est favorable ; que rien ne s'oppose à ce que l'on fasse entrer dans le projet un amendement qui consacre une procédure usitée en pareille matière depuis dix-huit ans , sans qu'il en soit résulté le moindre inconvénient.
» Objectera-t^on encore que les articles que nous venons d'adopter sontcopiés du Code forestier ^ et quo l'article que je propose ne s'y trouve pas , qu'on ne peut adopter pour la pêche fluviale ce qui n'existe pas pour les forêts? Puérile difficulté , ce me semble : depuis quand faut-il continuer à mal faire , parce que l^on n^a pas osé commencer le bien plus tôt? On n^améliorerait donc rien \ car une amélioration suppose un état vicieux antérieur que l'on veut faire cesser. Au surplus, l'objection est sans fondement, si
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la Chambre adopte ^article en question. La force dea choses, des analogies, le fera passer de la loi sur la pêche fluviale dans le Code forestier ^ car ce ne sera en définitive qu'un mode de procédure que les tribunaux devront déclarer commun à toutes les matières semblables.
• » C'est donc avec confiance .que je persiste à vous proposer mon amendement. »
Af, Favard de Langlade, commissaire du Roi: aL'a* mendement de M. de Schonen est absolument le même que celui sur lequel vous venez de prononcer (i). Rappelez-vous, en effet , que notre collègue M. Pataille a demandé formellement que les gardes-t pêche fussent traduits en jugement, sans qu'il fût besoin d'autorisation préalable. L'amendement proposé par M. de Schonen tend à détr lire un principe qui résulte d'une foule de lois. Ce n'est pas l'article j5 de l'acte constitutionnel de l'an 10, c'est la loi de 1789 , c'est une loi de 1790, c'est le Code pénal de l'an 4> c'est un décret de 1806, qui l'ont établi de la manière la plus formelle^ c'est encore lé Codé d'Instruction criminelle : car ce ne sont pas seulement les agens de l'autorité administrative qui ne peuvent pas être mis en jugement sans autorisation, ce sont encore tou«i les magistrats , qui ne peuvent être poursuivis sans. autorisation préalable d'une cour royale, quand il s'agit de membres d'un tribunal de première instance ^ de la cour de cassation, quand il s'agit de membres de la cour royale. Peut-on mettre en question ce qui résuite de neuf ou dix lois , lors surtout que la disposition du projet a été adoptée par les deux Chambres pour le Code forestier ?
yy Je regarde donc la proposition faite par notre honorable collègue M. de Schonen comme intempestive , et je demande que la Chambre n'y fasse pas droit. »
M. de Schonen: oc J'ai un respect,trop profond pour les décisions de la Chambre, bien qu'elles soient
(y) y. la discussion sur Tart^ i3.
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contraires à mon opinion , pour reproduire jamais ce qu'elle aura cru devoir rejeter 5 mais je prétends qu'il existe une différence notoire entre l'amendement que j'ai l'honneur de vous soumettre et celui de mon honorable collègue M. Pataille,
» M. Pataille avait proposé de saisir directement les tribunaux de police correctionnelle. J'ai senti toute l'importance des argumentations de M. le commissaire du Roi contre cet amendement. J'ai compris qu'il pouvait X)ffrir un très grand danger, celui de distraire, par une multitude d'accusations, des officiers publics occupés à de pénibles fonctions , et j'ai très bien senti qu'il fallait leur donner une garantie contre la haine à laquelle les expose la nature de ces ' fonctions. Mais j'ai proposé de faire, à l'égard des gardes-pêche , ce qui a lieu à l'égard des autres fonctionnaires ; ce qui a lieu en ce moment relativement à un juge de paix , à un juge de police, à un juge faisant partie d'un tribunal de police correctionnelle.»
M. Favardde Langlade: ce La nouvelle explication donnée par notre honorable collègue, M. de Schonen , est peut-être le meilleur argument qu'on puisse opposer à son amendement. Que propose-t-il en effet? De confondre les règles qui appartiennent à Pautorité • judiciaire avec les règles qui appartiennent à l'autorité administrative. Qu'on fasse des propositions franches et loyales \ mais ce n'est pas en improvisant des amendemens qu'on peut changer toutes les bases qui constituent l'autorité administrative. 3»
( L'article additionnel proposé par M. de Schonen est mis aux voix et rejeté. )
TITRE IV
Conservation et Police de la Pêche.
Quelques personnes avaient pensé qu'on ne devait appliquer les mesures de police prescrites par le titre IV qu'aux fleuves et rivières navigables dont
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la pèche appartient à TÉtat , et non aux petites rivières et ruisseaux où les propriétaires riverains exercent le droit de pêche. Cette opinion , contraire aux intérêts généraux et à une législation qui remonte au seizième siècle , ne pouvait être adoptée. Il faut que la police de la pêche s^exerce sur les petits cours d'eau qui alimentent les grandes rivières , parce que les poissons recherchent pour frayer les lits les plus resserrés 9* les eaux tranquilles et douces, et dont les bords sont garnis d'herbes et ombragés d'arbustes , et que c'est dans ces situations que les jeunes poissons prennent leur premier accroissement, avant de se hasarder dans les grands courans d'eau. Il était indispensable de maintenir les dispositions consacrées par les ordonnances de i5i5, de 1597 et de 1669, par les arrêts du conseil des 20 novembre 1701 et 27 novembre 1731 , et confirmés par une foule d'arrêts de la cour de cassation , et qui défendent , dans tous les cours d'eau ^ la pêche en temps de frai , et l'emploi des instrumens nuisibles à la multiplication du poisson.
M. le marquis de Malleville , rapporteur de la commission : a Le titre IV, qui traite de la police et de la conservation de la pêche ^ mérite une attention particulière,
» La plupart des dispositions qu'il renferme ont été puisées dans l'ordonnance de 1669 et dans les édits de nos Rois ; mais elles ont été modifiées conformément à l'état actuel et aux besoins de l'industrie.
» Le projet n'a d'ailleurs conservé des anciennes dispositions que celles qui étaient d'une nature permanente et vraiment législative. Il s'en réfère , pour les autres, à la sollicitude du Gouvernement, et aux régie mens qu'il publiera après avoir consulté les gens de l'art et les usages locaux.
^ I^e ^oissoii , étant né pour les eaux , circule suc-
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cessivement dans toutes celles qui sont courantes , et n'appartient pas plus à telle rivière ou à telle portion de rivière qu'à telle autre. Au temps du frai, il remonte souvent jusque dans les petits ruisseaux ; îi préfère alors les lits les plus resserrés , et notamment ceux dont les eaux sont limpides et les bords ombragés d'arbustes.
y> Il ne. saurait donc être permis aux propriétaires riverains des rivières et ruisseaux dans lesquels ils ont droit de pèche ^ ni d'attaquer le poisson au temps de sa reproduction , ni d'employer pour le prendre , en quelque temps que ce soit , aes moyens qui pour> raient dépeupler les rivières, ni de chercher à le fixer dans les parties de cours d'eau qui traversent ou bordent leurs propriétés , par des barrages , grilles ou autres ouvrages qui l'empêcheraient entièrement de monter ou de descendre dans les autres parties des rivières ou ruisseaux.
» Les mêmes prohibitions doivent être appliquées aux fermiers de la pêche et aux porteurs de licences dans les rivières navigables , pour qu'aucun d'eux n'entreprenne rien dans son cantonnement contre l'intérêt généraL
» C'est sur ce principe de l'intérêt général qu'est fondé le droit de police et de surveillance que l'article 71 5 du Code civil attribue au Gouvernement sur l'exercice de la pêche dans toutes sortes de cours d'eau, ainsi que toutes les dispositions prohibitives que renferme le projet actuel (i).
» C'est d'après ce principe que votre commission a cru devoir écarter toutes les réclamations que l'intérêt privé a suggérées contre ces prohibitions, et qui tendent à soustraire à leurs effets la pêche qui s'exerce au profit des particuliers dans les rivières et ruisseaux non navigables.
y> La commission se borne à proposer de légères modifications dans quelques-uns des articles dont ce titre est composé. »
(i) L'article 716 du Code civil porte que la faculté de chatter ou de pécher est réglée par des lois particulières»
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DISCUSSION A LA CHAMBRE DES DipUT^S.
ikT. Favard de Lan^lade , commissaire du Roi : a La police et la conservation de la pêche forment le titre IV: cf'est là qu'il importe de s'entourer de précautions sans' lesquelles la pêche fluviale serait presque vaine , et que les considérations d'intérêt général ainsi que d'intérêt privé réclament également. »
Art. 23. Nul ne pourra exercer le droit de pêche dans les fleuves et rivières navigables ou flottables , les canaux , ruisseaux ou cours d*eau quelconques, qu'en se conformant aux dispositions suivantes.
J[i. le baron de Monville estime que l'extrême généralité des termes dans lesquels cet article est conçu peut entraîner de graves inconvéniens. Si, en effet, on applique sans exception à tous les cours d'eau la totalité des articles compris dans le titre IV, il est évident que les propriétaires se trouveront exposés , dans beaucoup de cas, à un préjudice considérable t et pour n'en citer en ce moment qu'un seul exemple, n'est-il pas évident que l'exécution trop absolue de l'art. 24, qui défend d'établir dans les cours d'eau aucun appareil destiné à empêcher le passage du poisson , détruirait à l'instant des milliers de pêcheries établies auprès des usines^ et dont les propriétaires sont en puissance de temps immémorial ? Pour restreindre donc cette trop grande latitude de l'article ^3 , le noble pair retrancherait de la nomenclature qu'il contient ces mots : ou cours d'eau quelconques.
Un autre pair ( M. le comte de Tournon) demande
2u'il soit inséré dans cet article une autre restriction, la faculté illimitée qui en résulterait pour l'Administration de surveiller l'exécution des dispositions subjBéquentes dans tous les cours d'eau deviendrait gê-
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nante et souvent vexatoire powr les particuliers , si elle s^étendait aux parcs et enclos, dans lesquels le libre exercice de la propriété ne peut être gêné en rien. A la vérité , l'article 45 du projet (40 de la loi; interdit aux agens l'entrée des maisons et habitations closes ] mais cette exception ne s'applique pgs aux parcs , jardins ou enclos , et c'est pour qu'aucune difficulté ne s'élève à cet égard que le noble pair propose d'ajouter à l'art. 23 , après ces mots : ou cours d'eau*quelconques fX^euTL- Cl i non compris dans des parcs , jardins ou autres propriétés closes.
Un pair (ikT. le duc de Fitz- James) estime que si , en effet, il existe auprès de beaucoup d'usines des pêcheries qui barrent entièrement le cours de la rivière, c'est un abus introduit à l'époque où la pêche n'était plus soumise à aucune police , et qui a pour résultat de réduire à rien le droit des riverains , qui cependant sont les véritables propriétaires.
M, le directeur général des forêts observe que les dispositions du titre IV ont pour objet de régler les conditions auxquelles la police de la pêche sera soumise dans l'intérêt général j leur application doit donc s'étendre A tous les cours d'eau , dans quelque espèce de propriété qu'ils se trouvent. On conçoit , en effet, qu'un barrage établi dans un parc ne nuit pas moins au repeuplement de la rivière que s'il était établi dans une propriété non close. 11 est donc nécessaire que la disposition soit applicable à un cas comme à l'autre , et tout ce que l'on peut demander, c'est que l'introduction des agens dans les propriétés closes soit soumise à des formes qui rendent tout abus impossible. L'article 45 du projet ( 40 de la loi ) est relatif à cet objet : si la disposition parait insuffisante^ on peut la modifier; mais celle de l'article 23 doit demeurer dans toute sa généralité.
L'auteur du second amendement ( M, le comte de Tournon) insiste pour que la Chambre en délibère en ce moment. C'est l'article 23 qui déclare applicables à tous les cours d'eau les articles subséquens; mais ces articles seraient sans effet si la loi n^attribuait pasaui;
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agens de Itt pêche le droit de constater des contra-* Tentions. Or 9 c'est ce droit dont l'exercice devient exorbitant de vexation lorsqu'il s'applique aux propriétés closes ^ et Je but de. l'amendement est d'en affranchir les possesseurs de ces sortes de propriétés. Pour se convaincre d'ailleurs que l'affranchissement demandé n'aura pas les inconvéniens qu'on en re> doute , il suffit de remarquer que les cours d'eau enfermés dans les propriétés closes ne sont ordinairement ni des fleuves ni des rivières importantes , mais de simples ruisseaux dont le libre usage sera sans inconvénient sur la pèche en général.
Un pair {M. le vicomte Dambray ) estime qu'il y aurait plus de danger qu'on ne pense à accorder aux propriétés closes une sorte de privilège pour l'exclusion des agens de l'Administration. Si ^ en effet , on leur interdit dans ces propriétés la constatation des délits de pèche ^ on se croira fondé à leur en refuser aussi l'entrée pour l'inspection des usines et les vérifications auxquelles elles donnent lieu dans l'intérêt général. Le noble pair estime qu'il ne doit y avoir aucune propriété qui soit affranchie d'une surveillance exercée dans l'intérêt général.#
Un autre pair ( Af . le duc de Fitz- James ) ajoute que l'introduction des agens est indispensable pour la constatation des faits de dérivation ou autres qui porteraient préjudice à des tiers : pourquoi donc serait-elle interdite lorsqu'il s'agit de faits qui préjudîcient à l'intérêt général?
Un troisième {M, le comte d'Argout) estime qu'il n'existe aucune analogie entre ces deux cas. Les droits des tiers doivent toujours être respectés , et lorsqu'un fait qui leur préjudicie aura eu lieu dans une propriété close , la constatation pourra toujours en être demandée et ordonnée par les voies légales; mais il ne s'agit en ce moment que de la surveillance de l'Administration , et l'on conçoit à combien de vexations cette surveillance peut donner prétexte ^ si elle est légalement étendue ^ sans exception ^ aux propriétés closes.
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Le rapporteur de la commission obsçrre que les dispositions du titre lY ont toutes pour objet Pintérét général du repeuplement des riyières et de la reproduction du poisson. Or, il est évident que les exceptions demandées s'étendraient, dans leur résultat, non-seulement à la portion des cours d^eau qui se trouverait comprise dans les propriétés closes, mais encore aux portions supérieures et inférieures des mêmes cours d^eau. Si, en efTet, un barrage est établi dans un parc, la communication est interrompue entre les deux parties de la rivière, et comme Pon sait que le poisson, pour se reproduire , aime à remonter vers les sources , la pêche de toute une rivière peut être réduite à rien par un obstacle apporté au passage du poisson dans un endroit où le cours d'eau ne paraîtrait avoir que bien peu dUmportance. Il est donc nécessaire que la surveillance de PÂdministration puisse s^é tendre à tous les cours d'eau et à toute Pétendue de chacun d'eux.
Le directeur général des forêts insiste pour que la disposition soit maintenue dans toute sa généralité : c'est , en effet , le seul moyen de rendre efficaces les dis[)08itions des articles suivans , dont il n'y aurait plus nucun bien à attendre si elles étaient soumises aux exceptions demandées.
Af . le baron de Monville insiste au contraire pour l'adoption de l'amendement. On s'est fondé pour le combattre, sur ce que la reproduction des poissons avait lieu près des sources \ mais , s'il en était ainsi , le poisson aurait disparu depuis long-temps de nos rivières, car il n'en est pas une dont le cours ne se trouve borné en plusieurs endroits ^ et cependant, loin que le poisson ait diminué, l'on peut soutenir que dans beaucoup de localités il a augmenté par cette disposition nouvelle, qui transforme chaque
Î>ortion du lit des rivières en une sorte de vivier dont es propriétaires sont intéressés à la conservation et à la multiplication du poisson. C'est donc au moins une grande question que celle des barrages \ mais , il faut en convenir, la généralité des dispositions du
228 TITRE IV. — Ari. a3.
titre IV tient à une autre pensée , c'est une conséquence du principe auquel l'Administration ne renonce pas , que r£tat est propriétaire de tous les cours d'eau. Dans ce système, il n'y a en effet rien que de juste à étendre à tous les cours d'eau la sur« veillance de l'Administration ^ mais il en est tout autrement si, comme la Chambre l'a reconnu , c'est aux riverains qu'appartient la propriété. Dans ce système , le poisson est un gibier que l'on peut enfermer dans sa propriété, que l'on peut y détruire s'il nuit, dont on peut s'emparer entièrement et à l'exclusion de tous autres, si on en trouve le moyen. C'est en se fondant sur ce principe que le noble pair réclame une exception à la généralité de l'art. 23.
Un pair ( M. le marquis Decroix) observe que les lois anciennes étaient entièrement conformes sur ce point à ce que l'on propose aujourd'hui , et l'expérience a fait voir , quoi qu'on en dise , quels étaient les inconvénieus du défaut de police sur les cours d'eau. Le noble pair peut citer , à cet égard , un fait qui lui est personnel : une de ses propriétés est traversée par un ruisseau dans lequel autrefois on péchait des truites fort estimées: l'un des riverains a construit un barrage, depuis ce moment, il n'en paraît plus aucune , et le préjudice ne s'est pas borné à la partie supérieure du ruisseau j la truite qui remontait à la source pour frayer s'est éloignée même de la portion qui se trouve au dessous du barrage, et ce produit est entièrement perdu pour le pays.
Un autre pair (^M, le tnarquis de Lancosme ) croit devoir citer également à la Chambre l'exemple d'un barrage établi sur la Creuse, et qui a privé tout le pays d'un grand nombre d'espèces de poissons qui , auparavant , s'y trouvaient en abondance , et qui formaient une branche importante de consommation. Depuis long- temps, le conseil général réclame contre cet établissement, et, jusqu'à présent, il n'a pu obtenir justice. Le noble pair insiste pour le maintien d'une disposition dont la généralité permettra de pourvoir à ce désordre.
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Un troisième opinant ( M. le comte de Castellkne ) invoque encore un autre exemple à l'appui de Popinion qui -vient d'être émise, c'est celui d'un barrage établi sur l'Allier, et dont l'effet immédiat a été de porter à trois francs le prix de la livre du saumon , qui se payait autrefois nuit sous. La construction de ce barrage a donné à son propriétaire d'énormes bénéfices , la première année ; majs ces bénéfices ont diminué dès la seconde , et il parait qu'ils ont entièrement disparu aujourd'hui , le saumon qui ne remontait que pour arriver à la source s'étant porté ailleurs dès le moment où la remonte est demeurée impossible. On conçoP^que l'effet d'un pareil barrage serait le même , soit qu'il fût ou non compris dans une propriété close : il n'y a donc pas de distinction è faire, et, dans les enclos comme ailleurs , le droit du riverain ne peut consister qu'à prendre le poisson au passage , mais sans s'opposa à fa libre circulation de celui qu'il n^a pu saisir 5 la disposition générale de l'article 23 doit donc être maintenue.
M. le président observe que l'amendement ayant pour but d'introduire une exception aux dispositions diverses que contient le titre IV , ce n'est qu'après Pexamen de ces diverses dispositions que la Cnambre pourra juger en connaissance de cause si une exception peut être faite soit à toutes ces dispositions, soit à quelques-unes d'entre elles : ne serait»!! pas dèslors plus convenable de remettre la discussion de l'amendement et de l'article 23 auquel il s'applique jusqu'au moment où la Chambre aura statué sur les autres articles du même titre ?
ÏJn pair estime que l'amendement et l'article doivent être délibérés sur-le-champ. De quoi s'agit-il , en effet ? non pas d'établir une exception à certaines dispositions du titre lY. Si de pareilles exceptions sont nécessaires y elles trouveront leur place lors de la discussion particulière sur chaque article. La question est y en ce moment , de savoir s'il y aura des cours 'd'eau ou portions de cours d'eau entièrement
550 TITRE I\. — Art. »3.
affranchies de toutes dispositions relatives à la police de la pèche : tel serait le résultat de ^amendement } et) réduite à ce terme comme elle doit Pétre^ la difficulté ne saurait plus en être une. L'art. 715 du Code c/Vi7 a posé les vrais principes et tranché la question lorsquUl a dit que la faculté de pécher serait réglée par des lois particulières. Le droit de pèche , dans les cours d'eau | n'est^ pas en effet une propriété qui , comme les autres , puisse se définir le droit d'user et d'abuser. On conçoit que le propriétaire d'un étang soit le maître de disposer à son gré , et sans aucune entrave , du poisson qu'il contient 9 son droit à cet égard est exclusif de celui de 4but autre 9 et personne n'a à lui demander compte de l'usage qu'il en fait; mais le poisson des cours d'eau n'appartient pas d'une manière absolue au riverain ^ ce qui lui appartient , c'est le droit d'appréhension dans les limites de sa propriété ; mais il ne peut , dans aucun cas , ni détruire entièrement le poisson , ni l'empêcher de passer dans la propriété voisine, parce qu'il n'est réellement propriétaire que du droit de pêche et du poisson qui a été effectivement saisi par lui ; c'est même par ce motif que la loi a distingué, dans ses dispositions pénales, l'appréhension illégitime du poisson des étangs de celle du poisson des rivières. A l'égard du
Kisson des étangs , elle constitue un vol , tandis qu'à gard du poisson des rivières elle ne forme qu'une simple contravention, parce que le poisson des rivières n'est véritablement pas susceptibled'une propriété particulière tant qu'il n'a pas été pris. La conséquence immédiate de ce principe est que le propriétaire du droit de pêche ne peut rien faire qui porte préjudice au droit de son voisin , et qu'il ne peut user de son droit
Îue par les moyens que la loi autorise. Peu importe, ès-Iors , que la propriété qui donne droit à la pêche soit close ou non, cette circonstance ne change en rien les droits et les obligations respectives : or, l'exception générale que l'on demande n'irait à rien moins qu'à accorder aux propriétaires des enclos un
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droit illimité au préjudice des autres; cette exception ne saurait donc être ad misé 9 et le noble pair'demande la question préalable sur l'amendement.
La question préalable est mise aux voix et adoptée.
Un pair ( M, le comte de la VUlegontief) demande que Ton supprime dans la rédaction de l'article les épithètes de navigables q\ flottables, qui paraissent saperflues , les expressions qui suivent étant générales et comprenant tous les cours d'eau quelconques.
•Un autre pair i^M, le marquis de Lancosme) estime que dénonciation particulière qui est faite des rivières navigables et flottables , n'ôtant rien à la généralité de la disposition , peut être maintenue sans inconvénient.
L'observation n'a pas de suite.
Aucun autre amendement n'étant proposé sur l'article 9 il est mis aux voix et adopté dans les termes du projet.
Art. 24. Il est interdlit de placer dans les rivières navigables ou flottables , canaux et ruisseaux j aucun barrage , appareil ou établissement quelconque de pêcherie , ayant pour objet d'empêcher entièrement le passage ou poisson.
Les délinquans seront condamnés à une amende de 5o à 5oo francs , et en outre aux dommages-intérêts ; et les appareils ou établissemens de j}êche seront saisis et détruits.
Il y a deux espèces de barrages établis dans les cours d'eau : les uns sont partiels et connus sous le nom de gords ou dideaux ; ils sont placés sous les arches des ponts et dans les bras des rivières navigables , et de manière à ne jamais gêner la navigation , ni empêcher entièrement la remonte ou la descente du poisson. La seconde espèce de barrages existe dans les rivières
^t TITRE IV. ^ Akt. a4.
non navigal^les. Ce sont ordinairement des retc^nues d'eau devinées à des moulins et usines ] ils barrent toute la largeur des rivières , et ne laissent échapper Peau aue pour Pusage du moulin ou de Tusme.
La loi ne s'occupe que des barrages qui ont pour objet la pêche du poisson , et non de ceux qui sont destinés à faire mouvoir des établissemens industriels. La police à Pégard de ces établissemens continuera d'être réglée par les lois actuellement existantes.
Ainsi la disposition de l'article 24 9 restreinte aux établissemens de pêcherie , ne peut porter aucun préjudice à l'industrie , et elle présente l'avantage de faire jouir tous les propriétaires riverains des cours d'eau non navigables de la faculté de la pêche 9 en empêchant ceux qui se trouvent au-dessus ou audessous de leurs propriétés, d'intercepter le passage du poisson par des barrages qui couperaient toute la largeur de la rivière. On a cité , dans la discussion de l'article «3 qui précède , plusieurs exemples du tort que causent les barrages aux propriétaires des cours supérieurs et inférieurs des rivières.
M, le comte d'Argout: ccL'artîcle 24 prononce une
pénalité sévère contre les individus qui auront cons-
î dans des cours d'eau quelconques ,
'e du poisson \ mais l'article ajoute :
V exécution des lois sur la police des
cet article , les délinquans devront îvant les tribunaux, qui, statuant sur ce délit contre la pêche , ordonneront la destruction du barrage , appliqueront Pamende et la fixation des dommages.
n Les délinquans devant être en outre poursuivis conformément aux lois sur la police des cours d'eau ( lesquelles assimilent les contraventions commises sur les cours d'eau aux contraventions de grande voirie) , ils seront jfbursuivis administrativement devant
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le conseil de préfecture, qui ordonnera la démolition, prononcera une amende , et fixera les dommages. Il y aura donc deux instances et deux jugemens; et si ces jugemens se contredisent, où sera la force de la chose jugée?
» Le -vice des doubles compétences n'est pas nouveau; c'es t un legs feûpérial que nous devons nous em^ presser de répudier. Créé par la loi de floréal an lo |, maintenu par la loi du 16 septembre 1807, il avait donné lieu à de si graves difficultés, que l'Empire luimême avait fini par y renoncer : c'est ce qu'on voit par deux décrets des 21 février et 3 mars i8i4) relatifs aux marais de Flamens et de Blaye ; décrets qui renvoient aux tribunaux la connaissance de toutes les contraventions et de tous les délits conmiîs sur cette ma tiè
» Je penî pf^udice di d'eau , -et y portant que donné lieu comme con& ne pourra / tratives coï grande voi
M, le ra^^ ^ la réserve faite par l'article pourrait près avoir été condamnés par les tribi et aux dommages-intérêts , ainsi qu de leurs appareilsf ou établissemens c trevenans seraient encore exposés à fois poursuivis et coiidamnés , à rais par l'autorilé administrative, qui cours d'eau. -^
La commission, ayant égard aux observations présentées à ce sujet, propose de supprimer ces mots : sans préjudice de l'exécution des lois sur la police des cours d'eau.
Cette modification est consentie par le ministre y et ]^ suppression des mots soulignés est adoptée.
334^ TITRE IV. — Art. 24.
Un pair ( M. le marquis de Lancosme ) obtient la parole : son intention n^est pas de porter atteinte à l'existence des barrages établis , en ce quUls ont d'u* tile aux érablissemens industriels pour le service desquels la construction en a été autorisée : c'est seulement sous le rapport de la pêche et des obstacles qu'il» opposent à la remonte du poisson que l'on doit s'en occuper en ce moment. Or, tout le monde sait que les poissons qui remontent les rivières pour y dépo* ser leur frai ont été pourvus par la nature , et d'un instinct qui les porte à affronter les plus grandes difficultés pour arrivera leur but, et de la force nécessaire pour les vaincre. C'est ainsi qu'on les voit franchir en remontant les déversoirs les plus rapides , pourvu qu'ils ne soient pas entièrement à pic, et Ton pourrait citer plusieurs rivières à la source desquelles ces espèces de poissons parviennent encore , quoiqu'elles présentent dans leur cours plusieurs obstacles de ce genre. Mais depuis assez long-temps déjà un grand nombre de barrages ont été construits dans une forme tout-à-fait incompatible avec la remonte du poisson. Au lieu de présenter en aval comme en amont une pente douce, et sur laquelle le cours d'eau, quoique fort rapide , n'est pas assez impétueux pour arrêter entièrement le poisson , ils se terminent en aval par une face à pied droit , qui transforme le déversoir en 'us ou moins élevée suivant les localités, i se présente pour remonter tente sou- 3 franchir cet obstacle. Mais quelle que la chute de l'eau l'entraîne et le fait re- ;d du déversoir dans les filets qu'on ne ['y tendre. La remonte devenant ainsi 1 reproduction cesse, et l'espèce est perdue pour le pays. Un pareil mode de construction ne saurait donc être toléré , et sous ce rapport il est nécessaire que tous les barrages établis soient soumis à une inspection sévère, et que la construction en soit mise enharmonie avec ce qu'exige l'intérêt d'une hranche importante de la consommation publique. On peut croire sans doute que l'Administration ^aéjà
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le droit de contraindre les proprietaires.de barrages à se conformer aux règles établies et à changer les cons- |;ructions qui auraient été induement faites. Mais le noble pair a pensé qu'une disposition législative rendrait son action plus efficace , et ferait enfin cesser nn abus contre lequel plusieurs conseils généraux ont réclamé depuis long-temps sans pouvoir obtenir] ustice; c'est dans cette vue qu'il propose d'ajouter à Part. 24 une disposition qui trouverait sa place entre les deux paragraphes de cet article ^ et qui serait ainsi conçue :
ce En conséquence, il sera fait par P Administration des eaux et forêts une inspectieot^ générale des barrages établis sur Us fleuves et ris/ières , pour constater s'' ils sont suivant les proportions voulues par les lois qui régissent la matière.
>> Dans le cas où> une plainte s'élèverait contre un barrage de la part d'une commune , d'un arrondisse^ ment , d'un ou de plusieurs départe nmns , le procès^' verbal d'inspection devra être dresse sur les lieux en présence d'un membre du conseil général, de deux membres du eonseil d'arrondissement , et du maire dé la commune où se trortve le barrage inspecté , afin qu'il soit statué sur sa réparation ou reconstruction. 3»
M, le marquis de Bouthillier , directeur générai des forêts , obtient la parole. Les vérifications auxquelles l'amendement a pour but de soumettre lés barrages sont de droit lorsqu'elles sont réclamées dans l'intérêt particulier, et l'Administration est tenue de les faire dans l'intérêt public. Mais s'ensuit-il qu'une inspection générale de tous les barrages doive être ordonnée par une disposition législative , insérée dans la loi sur la pêche ? C'est ce que la Chambre ne pensera sans doute pas. Les barrages sont de deux natures en effet , et ont deux objets bien distincts. Il y en a* qui ne con^ituent que des appareils de pêcherie 9 et d'autres , en plus grand nombre , qui sont établis dans l'intérêt des usines : les premiers seuls sont soumis à la surveillance de l'Administration chargée de la pêche ; la police des 9utres appartient à Ja direction des ponts «et chaussées. L'amendement au-
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rait l'inconvénient de confondre tont , et de statuer , à Poccasion d'une loi relative à la pèche , sur des intérêts tout-à-fait différens et de la plus haute importance. Le commissaire du Roi ne pense donc pas que l'amendement puisse être admis.
Un pair ( M. le duc de Fitz-James) observe que si le droit d'inspeciion sur la construction des barrages appartient effectivement à l'Administration, il faut reconnaître qu'il existe à cet égard de nombreux abus, et bien des exemples pourront être encore ajoutés à ceux qui ont dé)à été cités dans le cours de la séance d'hier. Ces abus sont déjà anciens , et les pfopriétaires paraissent disposés à les considérer comme à^s droits. Leurs prétentions à cet égard ont même trouvé des défenseurs dans cette enceinte. Cependant il est Tisible que c'est par l'abus des barrages que la pêche éprouve le plus grand préjudice: c'est là que se prend la presque tot^ité du poisson ^ il y a donc quelque chose d'insuffisant dans la législation à cet égard ^ et l'amendement proposé est nécessaire.
Un autre pair ( M, le comte de Toumon ) estime que ce n'est pas dans une loi^sur la pêche que peut trouver place une disposition aussi générale sur des établissemens qui intéressent à un tel point l'industrie manufacturière. Dans son opinion , l'art. 24 ne doit s'appliquer qu'aux barrages établis pour la pêche : l'amenaement aurait pour but de l'étendre à toute espèce de barrage. Le noble pair le repousse donc ; mais il croit nécessaire que le ministre s'explique sur le véritable sens de la disposition du projet pour dis« siper les craintes que la moindre incertitude pourrait faire naître dans l'esprit des propriétaires d'usines.
Le pair de France , ministre des finances^ déclare que 9 dans la pensée des rédacteurs du projet , l'article a4 n'a jamais eu en vue que les barrages établis pour la pêche : c'est de ceux-là qu'il ordonne la destruction 9 et pour ceux qui servent aux usinés , ils demeurent soumis aux lois qui , jusqu'à ce jour, en ont réglé l'établissement.
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L^auteur de r amendement déclsLre qu'il n'a jamais été dans sa pensée de demander la destruction des barrages établis pour les usines , mais seulement d'empêcher que la forme de leur construction ne pût nuire aux intérêts de la pêche.
L'amendement est mis aux voix et rejeté.
Un pair (ikf. le marquis d'Aramon ) demande que, dans la rédaction du paragraphe i^f. , on substitue aux mots ayant pour objet d'empêcher entièrement le pas^ sage du poisson y ceyx-ci : ayant pour effet d'empê^ cher, etc. On conçoit que peu importe dans quel Dut un barrage aurait été construit : ce qui intéresse la police de la pêche, c'est le résultat qu'il produit 5 et si , par le fait , le passage du poisson est absolument intercepté , il doit y avoir lieu à Ut suppression de l'obstacle.
Le directeur général des forêts observe que le changement proposé aurait encore pour objet de soumettre ' à l'Administration chargée de la police de la pêche la surveillance de toutes les constructions de barrages : or il est évident qu'elle ne doit s'occuper que de ceux qui forment appareil de pêcherie, et qu'elle n'a aucun titre pour s'occuper des autres, dont l'établissement présente souvent pour le pays un intérêt bien supérieur aux inconvéniens qui en résulteraient pour la pêche. Il est d^ailleurs à remarquer que les droits des tiers sont entiers , et que le recours administratif ou judiciaire leur appartient toujours pour la réparation du dommage qu'ils auraient éprouvé.
L'auteur de l'amendement déclare qu'il le retire.
Aucun autre amendement n'étant proposé sur l'ar« ticle, il est mis aux voix et adopté.
DISCUSSION A LA CHAMBRE DES DiPUT^S.
M. le baron Favard de Langlade, commissaire du Roi : a Le projet défend d'une manière absolue toute espèce de barrage , d'appareil ou d'établissement de pêcherie , dont le seul objet serait d'empêcher la remonte du ppisson* Cette prohibition ne s'applique
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pas seulement aux fleuves et rivières navigables , elle s'étend à tous les cours d'eau sans exception ^ elle comprend les propriétaires de la pèche , les fermiers ou porteurs de licences , aussi bien que les individus qui n'ont aucun droit de pêche. S*il était permis d'in* tercepter le passage des poissons qui remontent le cours des fleuves et des rivières , il en résulterait une dépopulation funeste, un monopole au profit de quelques individus , et une surabondance de poisson dans certaines localités j tandis qu'on en manquerait dans les lieux supérieurs.
M. Mestadier , rapporteur de la commission : Ce serait en vain que le législateur prendrait tous les moyens d'empêcher le dépeuplement des rivières ^ soit en déterminant lui-même la forme des filets et engins, les temps, saisons et heures de la pêche, la^ dimension des poissons ^ soit en proscrivant l'emploi des drogues ou appâts qui sont de nature à enivrer le'^poisson ou à le détruire^ s'il permettait les barrages qui , empêchant la remonte du poisson, nuisent plus au repeuplement des rivières que toutes les drogues et tous les engins prohibés y et si l'Administration ne tenait pas sévèrement la main à la prompte destruction des barrages frauduleusement construits pendant l'anarchie à laquelle le projet de loi mettra enfi]> un terme.
Pourvus par la nature de l'instinct et de la force nécessaires pour affronter et vaincre les plus grandes difficultés, les poissons franchissent les digues, les déversoirs les plus rapides. Ils remontent les fleuves et rivières souvent jusqu'à la source pour y déposer leur frai.
Au lieu de présenter des deux côtés une pente douce sur laquelle le cours d'eau, quoique très- rapide, ne peut pas arrêter la remonte, des barrages présentent au poisson qui remonte une face perpendiculaire qui oppose à ses efforts un obstacle invincible , le fait retomber dans les filets placés au pied du barrage , et empêche ainsi la reproduction.
C^estdonc avec raison que l'article 24i'^terdit les
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barrages ayant pour objet d^exDpécher entièrement le passage du poisson.
A cet égard, nulle possession n'a pu donner le droit, car la possession ne pourrait pas iaire supposer un titre. Ce serait le droit d^empêcher le repeuplement des rivières , et on ne prescrit ni contre le droit naturel j ni contre la police générale , le bon ordre , le droit public. Dans ce cas , Pabus peut toujours être réformé.
M. Janko'whz : L'article 24 m'a semblé exprimé en termes trop généraux et trop absolus, ou avoir besoin, au moins , d'nne interprétation préalable à la tribune, qui prévienne ou régularise celle que seraient entraînées à donner les autorités locales. Tous les viviers , réservoirs , canaux à poissons , les fosses même creusées au-dessous des étangs et destinées à la mise en réserve du produit de leur pêche, sont né« cessairement placés en eaux courantes, par conséquent sur des ruisseaux plus ou moins abondans , enclavés dans des propriétés où ils prennent leur source. Or, ce mot ruisseau est spécifié dans Part. 34) ^^^ ^^^ terdit tout barrage ou établissement quelconque ayant pour objet d'empêcher entièrement le passage du poisson , le tout sous peine d'amende. On ne peut , Messieurs, frapper de proscription ces divers moyens de conservation du poisson , indispensables surtout aux propriétaires d^étangs et à l'alimentation distributive des lieux environnans : ces réceptacles sont ordinairement partagés en diverses cases pour les variétés d'espèces \ il faut même établir scrupuleusement les barrages , de manière à ce que les espèces ne puissent se confondre , et qu'il ne s'introduise pas par exemple dans les cases des carpes des brochets ou des perches^ qui détruiraient en peu de temps les premières. La teneur de l'article troublerait la sécurité des propriétaires de ces constructions, et mettrait même les autorités locales dans une sorte d'embarras.
3f. de BouthilUer: ^ous ne comprenons pas trèsbien le sens de la proposition qui vient de vous être fjEÛte.
2ii TITRE IV. — Arr. i4.
ïl y a de^ barrage qui concernent les usines 9 qui barrent quelquefois en entier les rivières , nous n'avons pas eu à nous en occuper. 11 y a des barrages de pêche \ c'est de ceux-là seals que nous parlons et q\ït ^ nous ayons interdits , ' pour que les pécheurs n'empêchassent pas le poisson de remonter , et ne rendissent pas vain.le droit de pêche qveles propriétaires supérieurs pourraient afoir. Nous n'avons pas eu l'intention d'empêcher les particuliers qui ont dçs réservoirs près de la rive d'y établir des barrages.
jM, Reboul: L'observation d« M. Jankov\rîtz me paraît fondée sous certains rapports. Les propriétaires de canaux, étant propriétaires non-seulement de l'eau une fois qu*elle y est entrée , mais encore du fond de ces canaux , il semble que la disposition devrait leur réserver la faculté d*y établir tels barrages qu^ls jugeront à propos.
M, Mestadier: L'amendement de M. Jankov^itzne me parait pas admissible en lui-même, car il s'appliquerait à tous les ruisseaux qui communiquent aux rivières navigables ou flottables : or, il n'y a pas un ruisseau qui ne communique à des rivières flottables. Il aurait en outre pour résultat de déroger aux dispositions du Codé civil f qui règlent la manière dont on doit", user des eaux qui bordent ou traversent des propriétés particulières.
Je profite de la circonstance pour émettre le voçu qu'à l'avenir, lorsque l'Administration autorisera des barrages pour des usines , elle prenne pour règle une ordonnance de nos Rois , qui avait décidé qu'aucun barrage pour des usines ne pourrait avoir lieu sans qu'il y eût des vannes ouvertes pendant le temps du frai.
Mn Janko'witz : D'après les explications qui viennent d'être données, je retire mon amendement.
( L'article 24 est adopté. )
DISCUSSION A LA CHAMBRE DES PAIRS (l 829).
. Un pair ( M. le comte de Bastard) estime qu'une explication serait nécessaire pour prévenir les inter-
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pf étalions fâcheuses qu'on pourrait faire de cet article au détriment des droits de propriété. En étendant aux riverains des simples ruisseaux la défense d'étabHr sXK les cours d'eau aucun barrage ou appareil de pêche* rie , les auteurs du projet n'ont pas voulu sans doute priver le propriétaire d'un pare de la libre disposition àes sources qu'il renferme. Cependant, à s^en tenir à la lettre de l'article, l'amende qu'il prononce semblerait applicable à celui-là même qui placerait dans l'intérieur d'un terrain clos un appareil de pêche sur un ruisseau qui serait sa propriété particulière.
Le conseiller d'état, commissaire du Roi ( ikT. le marquis de Bouthillier ) , observe que le droit de surveillance accordé à l'Administration pour la police do la pêche doit s'exercer non- seulement sur les rivières qui sont considérées comme des dépendances du domaine public , mais sur tous les cours d'eau quelconques. Il est en effet dans l'intérêt de tous d'empêcher les barrages qui , en faisant obstacle à la remonte du poisson dans le temps du frai , rendraient sa reproduction plus difficile. Les propriétaires d'enclos ne sauraient avoir à cet égard aucun privilège , car ce privilège causerait un préjudice réel à leurs voisins. C'est en ce sens qu'ont été combinées les diverses dispositions du projet: etl'article4o,ne défendant aux gardes-pêche de s'introduire dans les enclos que pour la recherche des filets prohibés , les autorise ) par cela même^ à y exercer comme partout ailleurs le droit général de surveillance qui leur appartient.
Un pair ( M, le duc de Praslin ) demande si, sous prétexte de maintenir la police de la pêche , on pourrait empêcher un propriétaire de faire un barrage pour arroser ses prairies. S'il en était ainsi , le projet porterait évidemment atteinte à une faculté que ces lois garantissent aux riverains : quel moyen , en effet , de pratiquer une irrigation sans un barrage ?
Un autre pair ( M> le comte de Saint^Aldegonde) ajoute que le droit commun ne serait pas moins violé^ 81 le propriétaire d'une source qui naît sur son fonds ne pouvait en user entièrement à son gré.
I. ai
S4* TITRE IV. — Aa». s4.
Un troisième {M. le comte de Pontécoulant) s'ap*^ puie de Part. 644 du Code civil pour justifier l'objoctiom qui vient d'être faite. Aux termes de cet article , celui dcmt le fonds borde d'un seul côté une eau courante n'a que le droit de s'en servir à son passage pour l'irrigation de ses propriétés ) mais celui dont cette eau traverse l'héritage peut en user à sa ▼olonté dans l'intervalle qu'elle y parcourt. Une seule obligation lui est imposée , c'est de rendre l'eau à la sortie de son fonds à son cours ordinaire. Tel est le droit qui doit être maintenu dans son intégrité : l'Administration ne veut pas sans doute modifier la législation à cet écard ^ mais il faut prendre garde qu'en faisSint la recnerche des établissemens nuisibles à la pêche , elle ne restreigne les propriétaires dans des umites qui ne seraient plus celles que pose le Code civil, et que la défense d'établir un barrage même momentané ne rende impossible l'usage d'un droit légitime.
Un pair {M. le comte d^Argout) observe qu'à son avis la seule lecture de l'art. 24 suffit pour résoudre l'objection qui vient d'être faite : la défense qu'il porte ne supplique pas à tous les barrages , mais à ceux-là seulement qui auraient pour objet à' empêcher entière^ ment la remonte du poisson.
Un autre pair ( M. le comte de Vogué ) estime que tout barrage qui aurait pour effet d'empêcher cette remonte, bien qu^il ne fût pas construit dans ce but, semble rentrer sinon dans les termes du projet , du moins dans son esprit.
Le rapporteur de la commission spéciale ( M, ie marquis de Malleville ) expose que la même question fut agitée deux fois l'année dernière. La Chambre reconnut alors que la mesure qui tendait à prohiber les barrages était tout entière dans l'intérêt des riverains , puisque la libre circulation du poisson était indispensable pour le repeuplement des rivières \ ce n'est point d'ailleurs une innovation aux lois existantes : depuis l'ordonnance de 1669, l'Administration a toujours exercé le droit de surveillance qu'on
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propose de lui conserver , et qui ^ loin de porter atteinte à la propriété , tend à la faire respecter par chacun au profit de tous. Quant à la question de savoir quels sont les barrages que défend l'article , ils ne sont évidemment que ceux qui empêcheraient entièrement la remonte du poisson au temps du frai.
L'auteur des premières observations ( M* le comte de Bastard) craint que cette définition ne paraisse encore comprendre soit les chaussées faites pour retenir Peau dans un étang, soit les digues ou déversoirs, sans lesquels on ne peut mettre en jeu une usine ni pratiquer une irrigation.
Un autre pair ( M. le duc de Crillon ) ajoute qu'il est encore un autre cas dont on ne s^est pas occupé , mais qu'il serait utile de prévoir , c'est celui où un propriétaire a empoissonné à ses dépens une eau courante qui traverse son fonds : lui sera-t-il interdit de retenir par un barrage le poisson qui est ainsi devenu sa propriété ?
un nouvel opinant ( Af. le comte Belliard) estime qu'une explication seraitd'autant plus nécessaire pour ce dernier cas , qu'il est peu de grands parcs où il ne se présente. Il faut savoir non -seulement si les grilles qu'on est dans l'usage de placer à l'entrée et à la sortie des eaux , pour être clos chez soi , devront être assimilées à un barrage 3 mais encore , ainsi qu'on l'observait tout-à-l'heure , si celui qui a une source sur sa propriété pourra la convertir en vivier d'eau courante en fermant au poisson toute issue, ou s'il sera privé , à cet égard , du libre exercice de ses droits.
Le commissaire du Roi ( M, le marquis de Bouthil^ lier) observe que plusieurs des préopipans semblent avoir confondu deux choses entièrement distinctes^les barrages établis pour les pêches et ceux qui servent à mettre en jeu les usines. La police de la pêche n'a rien de commun avec ces derniers : c'est l'administration des ponts et chaussées qui est seule consultée lorsqu'il s'agit d'autoriser leur établissement ou leur maintien *, et une fois cette autorisation accordée dans les formes légales , les agens chargés de surveiller la
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pêche n'ont d'autre devoir que de s'y conformerJ Ainsi se trouve écartée l'objection relative aux digues et déversoirs des moulins. Quant aux grillages , au moyen desquels le propriétaire d'un enclos traversé par une eau courante empêcherait la libre circulation du poisson , ce serait évidemment un barrage de la nature de ceux que prohibe l'article 24 du projet , et
Î>uisqu'une explication a été demandée à cet égard , e commissaire du Roi doit exposer comment l'article 644 ^u Code civil lui parait devoir se combiner avec la disposition du projet. Celui qui a la propriété des deux rives d!une eau courante peut sans doute en user à son gré dans l'intervalle qu'elle y parcourt , mais à cette condition néanmoins qu'il ne nuira pas aux droits qu'ont respectivement ses voisins. Si donc il veut faire un vivier dans son enclos, il peut'y creuser un canal , le fermer par des grilles à ses extrémités , et y dériver les eaux de la rivière ou du ruisseau voisin ; mais on ne saurait lui reconnaître le droit d'intercepter 9 par un barrage , le lit même de la rivière , car alors la remonte du poisson se trouvant arrêtée , il en résulterait un préjudice commun pour tous les riverains. C'est précisément pour empêcher de telles entreprises que la disposition de l'article a paru nécessaire.
Un des préopînans ( M. le duc de Praslin ) avoue que le droit de propriété doit avoir pour limites le point où il deviendrait nuisible à autrui ; mais il n'y a pas lieu du moins d'appliquer ce principe au cas où une source prend naissance dans un enclos ; car l'usage que peut faire de cette source le possesseur du fonds ne portç évidemment préjudice à personne ^ puisque le poisson qu'il y renferme est sa propriété privée. Le droit d'établir des étangs u'est-il pas d'ailleurs un des modes de jouissance que permettent les lois civiles au riverain d'un cours d'eau? Et comment exercer ce droit , si l'on n'a pas celui d'établir un barrage ? L'opinant estime que le seul moyen de ga^ ranlir les propriétaires de recherches inquisitorialea et mal fondées serait d'interdire aux gardes-péçho
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l'entrée des parcs et propriétés closes. S'il est trop tard pour faire de cette restriction le sujet d'un amendement formel, le noble pair désire qu'elle soit au moins mentionnée dans l'ordonnance qui sera rendue pour l'exécution de la loi.
Un autre des préopinans ( M, le comte d'Argout ) obserre que le poisson ne peut être considéré comme une propriété privée que lorsqu'il est renfermé dans un étang ou réservoir. Le poisson qui circule dans une eau courante n'est , à proprement parler , la propriété de personne 9 on ne peut s'en rendre maître qu'en le péchant. Jusque-là , l'intérêt commun des riverains exige qu'on n'apporte aucun obstacle à sa libre circulation. Cet intérêt est, il est vrai, dominé quelquefois par un intérêt plus srand encore, par l'utilité publique , qui détermine le Gouvernement à permettre l'établissement de moulins et autres usines; mais alors la règle posée par le projet n'est plus applicable à ce dernier cas , car il s'agit alors de toute autre chose que d'empêcher le passage du poisson. En un mot, le projet ne tend qu'à prohiber un mode de pêche ; mais il laisse dans toute sa force la lé-
fislation relative aux établissemena sur les cours 'eau.
Un troisième (3fj le comte de Pontécoulant) annonce que les explications qui viennent d'être données lui paraissent suffisantes pour concilier les droits de la propriété avec la juste part qu'il convient de laisser à l'Administration dans la police de la pêche. Il se borne à demander qu'il en soit fait mention expresse dans les instructions qui seront ultérieurement données.
Un quatrième ( M, le comte Belliard) crpit devoir provoquer une déclaration plus explicite sur le point de savoir si l'article serait applicable au propriétaire qui fermerait par un barrage le cours d'une source née sur son propre fonds.
Le commissaire du Roi observe qu'un ruisseau qui prend naissance dans une propriété privée ne devient en quelque sorte propriété publique qu'au sortir du
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fonds où il a sa source ^ la partie supérieure de ce cours d'eau qui se trouverait interceptée par un barrage semblerait dès-lors pouvoir être assimilée à un canal dont le propriétaire aurait la libre disposition.
Aucune proposition d'amendement ne résultant des observations faites sur l'art. 24, cet article est mis aux voix et adopté dans les termes du projet.
CHANGEMENT DE REDACTION DES ARTICLES 25 A /^O DU PROJET, FAIT PAR LA CHAMBRE DES PAIES , DANS LA SESSION DE l8?.8.
Observation, Le projet présenté par le Gouvernement contenait une série d'articles ayant pour objet la spécification des délits qui peuvent nuire à la conservation du poisson. Ces articles étaient ainsi conçus :
Art. 25 du projet, ce Des ordonnances royales détermineront les temps y saisons et heures pendant lesquels la pêche sera interdite dans les rivières et cours d'eau quelconques.
3>Les contrevenans seront punis d'une amende de 3o à 200 francs. »
Art. 26 du projet, a Quiconque aura jeté dans les eaux des drogues ou appâts qui sont de nature à enivrer le poisson ou à le détruire sera puni d'une amende de 3o francs à 3oo francs, et d'un emprisonnement d'un mois à trois mois. 39
Art. 27 du projet, ce Les fermiers de la pêche et tous autres individus qui seront surpris prenant le poisson à la main seront punis d'une amende de 5o francs. »
Art. Qi8 du projet, a Les mêmes peines seront pro« noncées contre ceux qui bouilleront ou battront l'eau avec des bouilles ou longues perches en forme de rabot, tant sous les chevrins, racines, saules et osiers, qu'en tous autres lieux. »
Art. 29 du projet. « Il est également défendu , et sous les mêmes peinas, de rompre la glace sur
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les fleuves , rivières et canaux , et d'y porter des flambeaux , brandons et autres feux, pour y prendre le poisson. »
L'article 3o était relatif au rouissage.
Art. 3i da projet, « Sont prohibés les filets et autres instrumens de pêche connus sous quelque dénomination que ce soit , qui seront déclarés , par ordonnances royales, être de nature à nuire au repeuplement des rivières.
X» Des ordonnances royales détermineront également l'espèce et la forme (les filets dont l'usage sera permk dans chaque département. x>
Art. 32 du projet. « Sont également prohibés tous les filets , nasses et autres engins d'osier , quelle que soit leur dénomination, qui n'auraient pas les dimensions suivantes ;
3>Les filets doivent être à mailles carrées, de 3o millimètres, sans accrues, et non en losanges.
39 Les verges des nasses et des autres engins de bois flexibles seront pareillement écartées l'une de l'autre de 3o millimètres.
» Sont exceptés les filets destinés uniquement à la pêche du poisson de petite espèce , et qui seront désignés par des ordonnances royales , comme il est dit en l'article précédent.
y> Quiconque se servira de ces derniers filets pour une autre pêche que celle pour laquelle ils sont destinés sera puni d'une amende de 5o francs au moins et de 100 francs au plus. »
Art. 33 du projet, a Quiconque sera porteur hors de son domicile , ou fera usage , en quelque temps et en quelque fleuve , rivière , canal ou ruisseau que ce soit, de l'un des instrumens ou engins de pêche prohibés par les deux articles précédens , sera puni d^une amende qui ne pourra être moindre de 5o francs, ni excéder loo francs. »
Art. 34 du projet, ail est interdit, sous les mêmes peines, à tous pécheurs, de mettre des bires ou nasses d'osier au oout des dideaux pendant le temps du frai. »
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Art. 35 du projet, ce II est défendu à tous indÎYÎduJ quelconques de colporter, débiter et tenir en réservoir des truites , ombres , carpes , barbeaux , brème», ayant moins de 16 centimètres ( 6 pouces ) entre Pœil et la naissance de la nageoire de la queue, et les tanches , perches et gardons qui auraient moins de i3 centimètres (5 pouces ) mesurés de la même manière, le tout sou^ peine d^une amende de 20 à 100 francs, et de la confiscation desdits poissons.
» Sont exceptées des dispositions prohibitives ci« dessus énoncées les ventes d'alevin provenant des étangs ou réservoirs et destiné à Pempoissonnement.
» il est également défendu à tous pêcheurs, et sous les mêmes peines, d'appâter les hameçons, nasses, £lets ou autres engins, avec des poissons des espèces ci-dessus désignées, quelle que soit leur longueur. 39
Art. 36 du projet, ce Les fermiers et porteurs de licences ne pervent user , pour Pexercice de la pêche sur les fleuves, rivières et canaux navigables et flottables , que du chemin de halage ou marchepied ^ sauf, en cas de besoin d'un espace plus étendu pour asséner et retirer leurs filets de Peau , et se procurer auprès des propriétaires riverains , de gré à gré et à leurs frais , la jouissance des terrains dont ils auraient besoin. »
Art. 3j du projet, ce Les fermiers de la pêche et porteurs de licences , leurs associés , compagnons et gens à gages , ne pourront faire usage d'aucun filet ou engin quelconque qu'après qu'il aura été plombé ou marqué par les agens de l'Administration chargée de la police de la pêche.
» Les contrevenans seront punis d'une amende de 20 francs par chaque filet ou engin non plombé ou marqué. »
Art. 38 c^ projet, ce Les fermiers de la pêche 9 porr teurs de licences , et tous autres individus quelconques , qui se trouveraient munis , hors de leur domicile, des filets ou engins prohibés par les articles 3i et 32 1 seront déclarés en contravention aux dispo-
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citions desdits articles , et passibles des peines portées par l'art. 33. »
Art. 39 du projet, ce Les contre-maitres , les employés du balisage et les mariniers qui fréquentent les fleuves 9 rivières et canaux navigables ou flottables , ne pourront avoir dans leurs bateaux ou équipages aucun £let ou engin de pèche , même non prohibé 9 sous peine d'une amende de 5o francs et de la confiscation des filets.
» A cet effet, ils seront tenus de souffrir la visite, sur leurs bateaux et équipages , des agens chargés de la police de la pêche , toutes les fois qu'Us en seront requis.
33 La même amende sera prononcée contre ceux qui s'opposeront à cette visite, -a
Art. ^o du projet, a Les fermiers de la pêche et les porteurs de licences , et tous pécheurs en général y seront pareillement tenus d'amener leurs bateaux et de faire l'ouverture de leurs loges et hangars , hannetons , huches et autres réservoirs ou boutiques à Soisson sur leurs cantonnemens , à toute réquisition es agens et proposés de l'Administration de la pêche, à l'effet de constater les contraventions qui pourraient être commises aux dispositions de la présente loi.
x> Ceux qui s'opposeront à la visite ou refuseront l'ouverture de leurs boutiques à poisson seront , pour ce seul fait , punis d'une amende de 5o francs. ?>
DISCUSSION A LA CHAMBRE DES PAIRS ( 1 828) , SUS. l'ensemble des articles 7.5 A 40 DU PROJET FRjâsENTJÉ PAR LE GOUVERNEMENT.
M, le baron Mbunier : Le noble pair fait observer
Sue l'objet du titre IV est la conservation de la pêche ans l'intérêt général, et que cet objet présente une importance d'autant plus grande, que le produit de la pêche est pour le pays un bénéfice net, et dent l'augmentation n'est achetée par aucun sacrifice sur d'autres produits. Mais si la conservation de la pèche
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est un intérêt général et constant, les mesures qui peuvent assurer cette conservation sont essentiellement variables suivant les lieux et suivant les temps. £lles doivent donc appartenir au régime des ordonnances qui y n'ayant pas la stabilité de la loi , peuvent sans inconvénient être mises en harmonie avec les circonstances. Cette vérité n^a pas échappé aux ré* dacteurs du projet , et ils en ont fait l'application à Pune des mesures les plus importantes dans Pintérét du repeuplement , celle de Tinterdiction de la pèche pendant le temps du frai : il est aujourd'hui reconnu que ce temps varie non-seulement suivant l'espèce de poissons, mais encore suivant la température des lieux ; la loi ne pouvait donc établir une règle générale, l'ordonnance de 1669 ^^^'^^^^ tenté, mais les erreurs dans lesquelles elle était tombée ne permettaient pas de renouveler un pareil essai; aussi l'article 25 a*t-il pour but de faire fixer par des ordonnances royales les limites de la prohibition , et l'on ne peut qu'applaudir à cette sage disposition.
Le principe de l'art. 3i est le même i il dispose que des ordonnances royales détermineront quels sont les filets et autres instrumens de pèche qui de^ vrout être prohibés comme nuisibles au repeuplement des rivières. C'est encore une heureuse innovation à la législation actuelle. L'ordonnance de 1669 contenait en effet une nomenclature des engins prohibés ^ mais déjà au moment de sa publication la plupart des noms qu'elle indique n'étaient plus en usage :ils avaient été puisés dans des cdits qui remontaient à Philippele-6el, et aujourd'hui personne ne connaît plus les engins qu'ils désignent. Les noms de ce's engins changent d'ailleurs, comme leurs formes, d'époque en époque, ils ne sont pas les mê&ies dans tous les lieux ] ceux qui sont nuisibles à certaines espèces sont indispensables pour dWtres : il est donc impossible que la momenclature en soit consacrée dans des fi3rmes solennelles et invariables ^e la loi , et c'est avec raison que les auteurs du projet ont encore laissé ce point au régime des ordonnances.
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Mais a^^ant une fois reconnu que la détermination des saisons où la pèche serait prohibée , comme celle des procédés dont l'usage serait interdit, devait être réglée dans cette forme , pourquoi n'ont-ils pas admis toutes les conséquences de ce principe? Ce qui était vrai et sage pour un cas l'était également pour un autre, et il ne devait à cet égard être fait aucune •distinction. Il en a été cependant fait plusieurs que le noble pair croit inutiles et dangereuses, et sur lesquelles il croit devoir appeler l'attention de la Chambre en parcourant rapidement une partie des articles qui composent le titre IV.
L'art. 26 d'abord établit des peines contre ceux qui font usage de drogues ou appâts de nature à enivrer le poisson. L'emploi de ces drogues doit sans doute être sévèrement réprimé, puisqu'il tend à détruire la totalité du poisson pour n'en prendre qu'une petite portion : mais en résultat ce n'est autre chose qu'un procédé nuisible à l'intérêt général de la pêche j la nomenclature des drogues qui seront considérées comme contraires au repeuplement ne peut d'ailleurs être établie dans la loi. Les drogues que l'on emploie aujourd'hui ne sont plus celles que 1 on employait il y a cinquante ans 5 on peut en découvrir de nouvelles à chaque instant, et l'intervention de l'ordonnance est nécessaire à cet égard, comme à l'égard de tous autres procédés susceptibles de prohibi*
tiOD.
La même réflexion s'applique à l'article 27 , qui a pour objet de prohiber la pêche à la main. Cette pêche est sans doute fort dangereuse dans certaines localités ] mais dans d'autres elle est absolument nécessaire : il faut donc sur ce point des distinctions que la loi ne peut contenir.
L'article 28 établit une prohibition qui peut être nécessaire , mais comprend-on bien dans toute la France ce que c'est qu'une bouille ou un rabot? Ne se sert-on pas dans certaines localités d'instrumens diflFérens pour arriver au même but, et n'y a-t-il pas encore là matière à ordonnance ?
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L^article 29 , relatif à la pèche au feu et au moyen de la rupture de la glace , se rattache écalement à l'indication des procédés nuisibles et à celle des saisons prohibées \ sous ce double rapport ^ il appartiendrait donc à l'ordonnance.
Les articles 32 et 34 ne sont que des exceptions, dont on ne comprend pas bien le motif, à la disposition de l'article 3 1 . Si en effet c'est dans la forme des ordonnances que doit être établie la distinction entre les engins prohibés et les engins permis , pour* quoi donc une ou deux espèces d'engins échapperaient-elles seules à l'application de ce principe général , et obtiendraient-elles l'espèce d'honneur de Toir leurs dimensions réglées par la loi avec un détail peut-être indigne de sa gravité , et qui suppose dans le législateur des connaissances pratiques qui lui manquent évidemment ?
Ne peut-on pas dire la même chose de la classification établie dans l'article 35 pour les diverses espèces de poissons, relativement à la taille qu'ils doivent avoir pour que la vente en soit licite ? La loi doit-elle donc s'occuper de pareilles minuties ? peutelle statuer sur ce point en connaissance de causQ et sans s'exposer à des erreurs ou des omissions qu'il serait ensuite difficile de réparer?
L'examen de ces divers articles détermine le noble pair à penser que la loi devait se borner à poser comme principe général que le droit de fixer le» temps et heures où la pêche serait prohibée , ainsi que les procédés de pêche qui seraient interdits et la dimension des poissons qu'il serait permis de pêcher, appartiendrait au Gouvernement et serait exercé par la voie d'ordonnances royales. A côté de ce principe la loi fixerait la pénalité d'une manière générale , et avec une latitude suffisante pour que le juge pût, dans tous les cas , proportionner la peine non-seulement à la nature du délit , mais encore à la foi tune du délinquant, ce qui n'est pas sans importance , eu égard à la position des individus qui se livrent le plus ordinairement au délit de la pêche. Le noble
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puir estime que sur ce point une modification assez grave devrait être introduite dans le système du projet ; il voudrait que la loi prononçât toujours pouv ces sortes de délits la peine de prison concurremment avec l'amende , sauf au juge à les appliquer cur mulativement ou séparément j suivant les cas : et que Pon ne pense pas que ce changement aggravât le sort des délinquans ^ c'est au contraire pour l'adoucir que le noble pair le propose , et le motif qui l'y détermine est qu'en général l'amende même la plus modérée est pour le pauvre une peine plus fâcheuse que l'emprisonnement, puisqu'il arrive que l'insolvabilité du condamné change par le fait la peine d'amende en un emprisonnement bien plus long que celui qui aurait été prononcé comme peine.
Le noble pair propose , dans le sens des observations qu'il vient de présenter, une rédaction nouvelle, qui restreindrait à deux articles la presque totalité de ceux qui composent actuellement le titre IV. Mais il demande que cette rédaction soit renvoyée à la commission , ainsi que les articles auxquels il propose de la substituer, il pense qu'alois même que son système ne serait pas adopté, le renvoi aurait l'avantage de mettre la commission à même de réparer quelques vices de rédaction que le projet prêt sente , et parmi lesquels le noble pair signale entre autres l'espèce de double emploi que contient l'article 3i, qui exige en même temps la désignation par ordonnance des engins prohibés et celle des engin» autorisés, lorsque la première suffisait seule et étai( préférable, comme plus conforme aux procédés ordinaires de la législation , et la répétition inutile de la disposition générale de l'art. 33 dans la prohibition établie par l'art. 56. Voici , au surplus , quelle serait la rédaction proposée par le noble pair :
Art. 25. ce Des ordonnances royales détermineront : 1 *'. les temps , saisons et heures pendant lesquels la pêche sera interdite dans leis rivières et cours d'eau quelconques ;
>y 2^, Les filets^ engins, inslrumens, procédés et
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modes de pêche qui, étant de nature à nuire au repeu* plement des rivières 9 devront être prohibés.
Art. 26. 3> Des ordonnances royales pourront également déterminer les dimensions au-dessous desquelles les poissons de certaines espèces devront être xe jetés en rivière.
Art. 27. » Quiconque contreviendra aux prohibitions portées dans les ordonnances rendues en vertu des articles 25 et 26 ci - dessus sera puni d\ine amende de 10 à 5oo fr. et d'un emprisonnement d'un jour à trois mois.
» L'amende et l'emprisonnement pourront être prononcés cumulativement ou séparément.
» Les filets , engins et instrumens prohibés seront saiisis et confisqués. x>
M. le marquis de Bouthillier, directeur général des forêts 2 a La distinction principale que le noble pair propose a été soumise à l'examen de la commission 9 mais elle a reconnu qu'il était impossible de ne pas spécifier dans la loi elle-même les peines diverses qui seraient applicables aux difTérens ordres de contra« Tention. Si on ne déterminait qu^une même pénalité pour tous les cas , en laissant aux juges une entière liberté dans l'application , l'indulgence naturelle en pareille matière porterait les tribunaux à appliquer presque uniquement le minimum , et ainsi àes délits dont la gravité est très différente se trouveraient en réalité punis de la même peine. Quant aux objections de détail qui ont été présentées , il en est quelquesf^es qui doivent en effet être admises, et le commissaire du Roi ne s'opposera point aux changemens de rédaction dont l'utilité vient d'être signalée par le noble pair en terminant son opinion ^ itiais il croit devoir présenter sur les autres articles quelques observations en réponse à celles qui ont été faites.
» Quant à la peine portée contre l'empoisonnement, il est clair que ce délit n'a rien de variable , ni relativement aux temps, ni relativement aux localités. On peut sans doute employer à le commettre des drogues de diverses espèces, et c'est pour cela que l'article
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n'en désigne aucune ; mais le délit est toujours le même , et la nature de la drogue employée ne change rien à sa gravité.
» La pêche à la main est un moyen très-actif de destruction, sur lequel la loi ne pourrait garder le silence. Il est à remarquer, d'ailleurs, que c'est presque toujours eu poursuivant cette contravention que l'on peut atteindre le délit d'empoisonnement, ce délit étant facile à cacher, et les auteurs recueillant presque tou*> jours à la main le poisson qu'ils ont enivré.
33 Si l'on a établi dans la loi même les dimensions des filets , c'est que ces dimensions ne doivent guère varier suivant les localités , puisqu'elles sont fixées relativement à la grosseur du poisson.
» Enfin la prohibition portée dans l'article 34 ne fixe pas le temps du frai^ mais elle déclare que pendant ce temps l'emploi de certains engins sera toujours prohibé : ces dispositions n'ont donc rien de contraire au système du noble pair. Le commiss|aire du Roi persiste à demander le maintien du système dans lequel le titre IV a été conçu , sauf les modifications particulières dont les divers articles pourraient être susceptibles. »
Un pair ( M, le comte d'Argout) insiste pour le renvoi à la commission. Ce n'est pas sur la nécessité et la convenance des prohibitions contenues dans le titre IV que porte l'amendement proposé , mais seulement sur l'avantage qu'il pourrait y avoir à laisser dans le)domaine des ordonnances, qui peuvent être changées sans inconvénient , à mesure que le besoin s'en ma* nifcste, une série de dispositions auxquelles leur insertion dans la loi donnerait une fixité qu'elles ne peuvent ni ne doivent avoir. Un fait assez curieux , et qui démontre d'autant mieux la nécessité de l'amendement, c'est que l'ordonnance de 1669, dansJa vue louable de prohiber tout ce qui est dangereux , avait tellement étendu sa nomenclature , que tous les fileta alors en usage s'y trouvaient compris , et qu'on fut dès l'origine obligé de la révoquer en certains points, et de l'éluder en d'autres par des régleraens particu-
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liers. La jiécessité de s'en rapporter , à cet ëgard , à ta prudence du Gouvernement résulte encore de la nature même des détails dans lesquels on devrait entrer si l'on adoptait le système contraire ^ détails qui sont tout«àfait incompatibles avec le caractère solennel de la loi. On a paru craindre que la fixation d'une pénalité unique pour tous les cas ne portât les juges à appliquer toujours le minimum ^el que dès-lors la peine ne devîirt trop douce. Mais il faut bien observer aussi que , quand la peine est trop élevée, il arrive souvent qu'elle n'est point appliquée , et l'on sait qu'une répression constante , alors même qu'elle serait moins sévère , est toujours préférable à une répression plus forte, mais souvent éludée. Le noble pair appuie donc le renvoi à la commission.
Un pair {M, le comte de Sesmaisons) demande , si le renvoi est prononcé , que la commission examine s'il n'y aurait pas quelque excès dans la pénalité, résultant , surtout pour les cas de récidive , de la cumula tion possible des peines prononcées à raison de diverses contraventions \ il préférerait , sous ce rap-
Î^ort , le système de l'amendement , qui ne donnerait ieUy dans aucun cas , qu'à une seule application pénale. M. le marquis de Malt avilie , rapporteur, expose *que, dans l'examen auquel elle s'est livrée, la com-' mission a en effet reconnu que le titre IV contenait quelques dispositions qui , à la rigueur , pouvaient être considérées comme simplement réglementaires 5 mais après mûre réflexion , il lui a paru que , tout en renvoyant aux ordonnances du Roi certaines règles variables de leur nature , suivant les temps et les lieux, il en était quelqiies autres qui , par leur importance , méritaient de trouver place dans la loi. Au premier rang , parmi celles-ci , figure évidemment la disposition relative à l'empoisonnement du poisson. Ce fait, par sa gravité , demande une répression toute spéciale, et ce serait peut-être traiter trop légèrement un délit de cette nature que de laisser à l'Administration le droit d'en fixer les caractères. L'article relatif à la pêche à la main est pour ainsi dire le complément de celui
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qui le précède , et il ne pourrait guère en être séparé.
La prohibition de bouilier et battre Peau n'était pas dans le projet originaire ; mais la cour de cassation et plusieurs cours royales ont demandé qu'elle y fût rétablie , et Jeur opinion devait être de quelque poids. On pourrait sans doute l'exprimer dans d'autres termes que ceux de l'article 2Ô ; mais une disposition quel, conque est nécessaire.
Il en est de même à l'égard de la pêche avec brandons sur la glace : c'est un des moyens de destruction les plus dangereux^ et c'est aussi sur la demande de la cour de cassation que la prohibition a été énoncée dans le projet , où elle n'avait pas d'abord été comprise.
Il serait facile de justifier de même les autres articles attaqués. Ils ne sont que des exceptions jugées indispensables au principe sur lequel l'amendement repose, et qui se trouve consacré par le projet ; l'amendement est donc inadmissible.
Un pair ( M, le comte de Peyronnet) observe que l'amendement y tel qu'il a été exposé par son auteur, se divise en trois parties bien distinctes : il a pour but d'abord d'atténuer , dans certains cas, les amendes prononcées par le projet 5 sous ce rapport, il peut y avoir , en effet , de l'avantage à fixer à un taux moinr élevé le minimum de quelques-unes de ces amendes. Le noble pair voudrait , en second lieu , que la prison fût toujours prononcée concurremment avec l'amende 5 ce changement peut, en effet, être justifié par cette ' considération que le piaiement de l'amende pouvant être poursuivi par corps, l'emprisonnement se trouve souvent cumulé dans le fait avec l'amende; ce qui aggrave singulièrement la punition du condamné.
Mais la troisième partie de l'amendement est, sans contredit, la plus importante, puisqu'elle tendrait, en résultat , à renverser les bases actuelles de notre législation pénale. On veut, en effet, que les ordonnances établissent à l'avenir les prohibitions auxquelles serait attachée la pénalité prononcée par la loi 5 mais le minimum de cette pénalité étant au-dessus des peinies de simple police , les infractions dont il s'agit sont en
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réalité de Teritables délits correctionnels, aux termes de l'article i^.du Code pénal ^ où, dans l'état actuel de la législation , aucune peine ne peut être prononcée qu'en vertu d^une loi , à l'exception toutefois des peines de simple police, qui peuvent être appliquées , comme sanction des réglemens de police municipale , dans les cas que la loi a prévus. Il y aurait une véritable irrégularité à faire caractériser, par des ordonnances, des infraction s qui, donnantlieu, aux termes de la loi, à des peines supérieures aux peines desimpie police , seraient en effet de véritables délits. Le noble pair adopterait donc, sous les deux premiers points de vue , l'amendement proposé , mais il doit le repousser sous ce dernier rapport.
L'auteur de l'amendement (Af. le baron Mounief) observe que plusieurs des orateurs qui ont cru devoir le combattre se sont bornés à faire sentir l'avantage des dispositions contenues dans le titre IV. Le noble pair ne conteste pas cet avantage \ il désire seulement qu'elles soient promulguées dans une autre forme , et que l'on abandonne au régime des ordonnances quelque chose de plus que ce qu'on a déjà trouvé juste et régulier de leur laisser. Mais un dernier opinant Tient d'attaquer le principe même sur lequel l'amendement repose, et l'objection ne peut rester sans réponse. La loi, dit-on , peut seule caractériser un délit et motiver l'applicatiou de peines supérieures aux peines de ^ simple police. Mais il faut remarquer que la sanction pénale sera toujours dans la loi , et que la spécification des circonstances sera seule abandonnée au règlement: or, la nécessité de cette distinction résulte tellement ici de la nature même des choses, que les auteurjî du projet ont été contraints à sortir de la règle générale , sans que personne propose d'y revenir pour tous les cas. Si l'exception qu'ils ont admise ne présente aucune irrégularité , l'extension que l'amendement a pour but de lui donner ne saurait non plus être irrégulière. Le noble pair insiste donc pour le renvoi à la commission.
Un pair ( M. le baron Pasquier) estime que l'ob-
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jection faîte tout-à-l'heure contre le principe de l'amendement est une raison de plus de renvoyer à la commission. Si , en effet, cette objection est fondée ^ elle entraîne la nécessité d'insérer dans la loi même la nomenclature des engins prohibés et l'indication des temps où la pèche sera interdite. Si, au contraire y elle n'est pas fondée , la commission jugera s'il n'est pas convenable de laisser le plus possible au régime des ordonnances dans une matière où il est si difficile d'établir des règles uniformes pour des localités différentes , le noble pair appuie donc le renvoi proposé.
Le rapporteur observe que, dans tous les cas, s^il y avait quelque chose de plus à laisser au régime des ordonnances, ce serait seulement en ce qui concerne l'indication des moyens par lesquels un délit de pêche peut se commettre ; mais ce serait toujours dans la loi même que devraient être établis et caractérisés les divers ordres de délits auxquels la pèche peut donner lieu, et les peines diverses qui doi vient être prononcées contre chacun d'eux.
Un pair ( M. le duc de Broglie) observe que le» dispositions dont il s'agit s'appliquent à trois choses distinctes , savoir : la désignation des engins prohibés, la détermination des procédés de pêche qui doivent être défendus et la fixation des temps auxquels la pêche sera interdite : sur deux des points, toutes les opinions sont d'accord ; sur le troisième , l'amendement a pour but de lui appliquer le principe déjà adopté pour les deux autres ; il n'a donc rien d'irrégulier en lui-même. On a craint qu'il n'y eût de l'inconvénient à confondre dans une seule disposition pénale différentes espèces de délits. Mais ne serait-il pas possible que les ordonnances appliquassent à chaque infraction la peine convenable dans les limites établies d'une manière générale par la loi ?
Le directeur général des forêts estime qu'il serait contraire aux règles générales de notre droit de faire prononcer et spécifier des peines par des ordonnances : * on a senti , en effet, que sur quelques objets de détail il était impossible de ne pas s'en rapporter à des
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réglemens qui pourraient être variés suivant les temps et les lieux ; mais on a cru que les bases principales devaient être posées dans la loi. Telle avait été dès le principe Popinion des rédacteurs du projet , et cette opinion a été partagée par presque toutes les cours. On s^est efforcé de réunir, dans le projet actuel la substance des observations qu'elles ont été appelées à faire y et la maturité avec laquelle ce travail a été préparé sera sans dou te une raison de plus pour la Chambre de n'y apporter que des modifications qu'un examen approfondi lui ferait juger indispensables. Celles que l'on propose sont graves, on en demande le renvoi à la commission : c'est le moyen le plus sûr de les apprécier en connaissance de cause , et sous ce rapport ^ le commissaire du Roi est loin de s'opposer au renvoi.
La Chambre , consultée ^ renvoie à la commission l'article 25 et les articles suivans jusqu'à la fin du titre IV, sauf toutefois l'article 3o concernant le rouissage, qui forme une disposition à part, et auquel les observations faites jusqu'ici ne sont point applicables..
Jif. le rapporteur rend compte, dans la séance suivante , du nouvel examen des articles 25 à l\0 renvoyés à la commission.
Dans le cours de la discussion qui s'était élevée hier sur ces articles, on avait exprimé le vœu que le projet fût débarrassé de certaines dispositions de détail qui avaient paru appartenir au domaine de l'ordonnance plutôt qu'à celui de la loi , comme devant naturellement varier suivant les circonstances du temps et des lieux. On avait fait remarquer que les articles 25 et 3i contenaient déjà une application de ce principe , et qu'il pourrait être utile de lui donner une extension plus grande. La commission a reconnu qu'il y avait en effet de l'avantage à laisser au Gouvernement le soin de déterminer, par des réglemens d'administration publique , les temps où l'exercice de la pêche doit être prohibé, les modes de pêche et engins nuisibles au repeuplement des rivières , les conditions que doivent remplir les filets dont l'usage est permis 5 enfin les dimensions au-dessous desquelles le poisson ne doit
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Îoint être péché ^ et les espèces d'appâts défendues. )ans ce dessein, elle propose de renvoyer, pour cea détails , aux ordonnances royales à intervenir. Telle est la disposition d'un article générai qui serait destiné à remplacer les articles 27, 28, 29, 3i , 32, 34 et 35 du projet.
Quant à la disposition spéciale de Particle 26 du projet , la commission a cru devoir la maintenir , par ce motif qu'il serait impossible d'énumérer , même dans les ordonnances, toutes les drogues au moyen desquelles le poisson peut être empoisonné. La nomenclature que l'on essaierait de faire à cet égard , quelque longue qu'elle fût , contiendrait toujours des omissions dont la malveillance ne manquerait pas d'abuser.
Après avoir ainsi pourvu au classement des délits , il s'agissait de déterminer la pénalité. Sous ce rap- ^ .vt y la commission a pensé que l'auteur de la rédaction présentée dans la séance d'hier était allé trop loin lorsqu'il a proposé de n'établir qu'une seule nature de peine pour toutes les sortes de contraventions qui pourraient être commises. Il paraîtrait contraire à la justice de punir également des délits dont la gravité varie nécessairement suivant la différence des cas. Le vague d'une telle disposition serait d'ailleurs de nature à embarrasser les magistrats. La commission a donc rangé les contraventions en diverses classes, à chacune desquelles elle applique une peine différemment graduée , suivant qu'on sera prévenu d'avoir péché , soit en temps prohibé , soit avec des filets défendus , ou que les poursuites porteront , soit sur la dimension des poissons colportés , soit sur la qualité des appâts. Cinq articles rédigés en ce sens prendront les no«. 27, 28^ 29, 00 et 3i du projet amendé.
Dans la fixation des peines que portent ces articles, la commission n'a pas eu égard à la demande du noble pair qui avait proposé de mettre partout l'emprisonnement facultatif à côté de l'amende. Cette cumulation de peines n'eût pas été seulement contraire
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au principe d'après lequel ont été rédigés le Code pénal ^t le nouveau Code forestier y elle eût présenté de plus le grave inconvénient de paraître ranger les justiciables en plusieurs catégories , suivant leur état et leur fortune 5 enfin il eût été possible que, contre l'intention du législateur, l'emprisonnement fût prononcé quelquefois contre des prévenus dont le rang aggraverait singulièrement la nature de cette peine. Il est vrai que l'amende , en matière correctionnelle, entraîne la contrainte par corps contre les prévenus insolvables^ mais c'est un principe général à l'application duquel on ne peut se soustraire. La commission s'est efforcé d'ailleurs d'en affaiblir ici les inconvéniens en baissant le taux du maximum des amendes..
Les dispositions des articles 3/ , 89 et4o du projet^ contre lesquelles aucune objection ne s'était élevée , ont été conservées dans la nouvelle série d'articles ,, d'accord avec le commissaire du Roi, pour compléter le tit. IV du projet.
M. le rapporteur fait connaître la nouvelle rédaction des articles I et qui est celle qui se trouve dansla loi.
DISCUSSION A LA CHAMBRE DES ciPUTis^
M, Favard de Langlade, commissaire du Roi t a L'ordonnance des eaux et forêts déterminait les temps, saisons et heures pendant lesquels la pêche était interdite. Ces dispositions, purement réglementaires, devaient trouver place dans un acte émané d'un souverain qui réunissait le pouvoir exécutif au pouvoir législatif j mais aujourd'hui que ces pouvoirs sont distincts , l'autorité législative doit laisser au régime des ordonnances royales les mesures d'exécution. Le projet reconnaît et consacre cette vérité, déjà proclamée dans la discussion du Code forestier.
Art. 25. Quiconque aura jeté dans les eaux des drogue» ou appâts cjui sont de na-
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tui'e à enivrer le poisson ou à le détruire , sera puni d*une amende de 3o fr. à loo fr. , et d'un emprisonnement d*un mois à trois mois.
L'ordonnance de 1669, tit. XXXI, art. i4) défendait de jeter dans les rivières diverses substances nuisibles aux poissons, telles que chaux , noix vomi" que , coque du Levant, momie , etc. De semblables prohibitions se trouvent prononcées par les régleniens sur la pêche maritime à l'égard des eaux de la mer.
La désignation des substances nuisibles, qui était faite par Tordonnance de 1669, était insuffisante, et l'on avait reconnu , par exemple , que la noix de cyprès , la sciure de bois , surtout celle de sapin- , le musc et certaines écorces d'arbres devaient être ajoutés aux substances dangereuses.
L'article 25 de la loi comprend dans sa disposition toutes les substances qui sont de nature à enivrer le poisson ou à le détruire, et , par la généralité de cette disposition , il donne à la justice les moyens de réprimer l'emploi de toutes les substances qui seraient jugées capables de produire l'effet que cet article prévoit.
ce II serait impossible , a dit le rapporteur de la Chambre des pairs, d'énumérer, même dans des ordonnances, toutes les drogues au moyen desquelles le poisson peut être empoisonné. La nomenclature que l'on essaierait de faire à cet égard , quelque longue qu'elle fût , contiendrait toujours des omissions dont la malveillance ne manquerait pas d'abuser, s»
DISCUSSION A LA CHAMBRE DES PAïaS (1828).
Un pair ( M, le comte de Toumon) observa sur Part. 25 que cet article est conçu dans des termes plus généraux que ceux qui le précèdent , et qui ont été iidoptés par la Chambre dans une de ses précédentes
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séances» L^art. 23 du projet porte seulement que les prohibitions du titre lY sont applicables à la pèche qui s'exerce dans les fleuves et rivières navigables on flottables f les canaux, ruisseaux on cours d'eau quelconques, ce qui semble exclure implicitement la pêche des étangs, viviers et réservoirs. L'article 25 prononce au contraire des peines contre quiconque aura jeté dans les eaux des drogues ou appâts de nature à enivrer le poisson ou à le détruire. L'opinant demande si la rédaction plus large de ce dernier article doit le faire considérer comme applicable au fait de jeter des drogues enivrantes dans Peau d'un étang. L'incertitude à cet égard pourrait n'être pas sans inconvénient ) car plusieurs propriétaires ont recours à ce moyen pour pêcher dans les étangs qui leur appartiennent.
Le ministre des finances répond que toutes les dispositions particulières contenues dans le titre IV étant subordonnées au principe général énoncé dans l'art. 23 9 qui détermine dans quelles eaux la pêche est soumise aux règles établies par les articles suivans, le sens des expressions dont se sert l'art. 25 doit êtrQ restreint au cas où les drogues seraient jetées dans les eaux courantes.
Le rapporteur de la commission ( M. le marquis de Malleville) ajoute que le fait d'empoisonner les poissons d'un étang constitue un délit d'une nature particulière. L'article 4^2 du Code pénal punit ce délit de peines beaucoup plus fortes que celles que prononce l'art. 24.
L'observation faite sur l'art. 7.S n'ayant point d'autre suite, cet article est mis aux voix et adopté.
Art. 26. Des ordonnances royales détermineront
i^. Les temps, saisons et heures pendant lesquels la pêcne sera interdite dans les rivières et cours d'eau quelconques (1) }
Gqogfe
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2®. Les procèdes et modes de pêche qui , étant de nature à nuire au repeuplement des rivières, devront être prohibés (2)5
3^. Les filets, engins et instrumens de pêche qui seront défendus comme étant aussi de na* ture à nuire au repeuplement des rivières (3)j
4^. Les dimensions de ceux dont l'usage sera permis dans les divers départemens pour la pêche des différentes espèces de poissons (4) î
'5®. Lés dimensions au-dessous desquelles les poissons de certaines espèces qui seront désignées ne pourront être péchés , et devront être rejetés en rivière (5) j
6^. Les espèces de poissons avec lesquelles il sera défendu d'appâter les hameçons , nasses, filets ou autres engins (6)«
(i) LES TEMPS, SAISONS ET HEURES.
Un noble pair {M. le comte de Sesmaîsons ) a, fait observer que l'ordonnance de 1669 s'était occupée de régler elle-même les temps et les saisons où la pêche devait être interdite ou permise , et il a manifesté le regret qu'on n'eût pas jugé ces détails dignes d'entrer dans le projet de loi soumis à la Chambre. Les règles qu'il s'agit de peser, a-t-il dit, ne sont pas arbitrai-^ r£S : calquées sur les lois de la nature, elles doivent participer à leur fixité. L'ordonnance ne punissait pas , comme le projet de loi, toutes les contraventions d^une amende égale : elle graduait les peines sur la gravité du délit.
Enfin , à côté àes proHbîtiens qu'elle établisisait, elle posait les exceptions reconnues nécessaires. Si la pêche était en général prohibée pendant la nuit , une disposition expresse permettait de pécher en tout temps les saumons^ aloses et lamproies. £n cette ma«
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tière , lea règles qui seraient posées parla loi auraient l'avantage de prévenir les accusations injustes dont l'Administration ne saurait manquer d'être l'objet lorsqu'elle frQÎsse par ses réglemens les intérêts privés.
Observations, Il a été répondu à ces o|>jections dans la discussion générale sur le changement de rédaction des articles 7.5 à 4© , où l'on a établi que l'époque du frai variait suivant les espèces de poissons, le climat et la température. En effet, le vice de lart. 6 du titre XXXI de l'ordonnance de 1669 , qui avait ûiLè le temps du frai depuis lé !•'. avril jusqu'au i«r. juin , fut bientôt reconnu 5 on sentit la nécessité d'y déroger par quelques réglemens locaux , et, entre autres , par une déclaration du Roi du 4 août 1773, qui fixait depuis le 1 5 décembre jusqu'au 1er, février le temps pendant lequel il fut défendu de pécher dans certaines rivières qui se rendent dans la Manche, et où la truite abonde. V. le mot Frai dans mon Dic^ tionnaire' de Pêche*
C'est le retour de la belle saison et une chaleur tempérée qui disposent à l'acte du frai dans la plupart des poissons (à 1 exception de la truite) : d'où il résulte que le climat doit influer sur cette époque > et qu'elle ne peut être la même dans le ]^ord que dans le Midi, ni sur les hautes montagnes que dans les plaines : c'est donc pour mettre la loi d'accord avec la nature que l'art. 26 statue que des ordonnances royales détermineront le temps pendant lequel la pêche sera interdite.
Ces ordonnances seront rendues sur l'avis des autorités locales et les observations des agens forestiers \ elles pourront déterminer des exceptions pour certai- 4es espèces de poissons, telles que les aloses, lamr proies et saumons , qui remontent dans les riidères pour y déposer leur irai , et retournent ensuite à la mer.
lies mêmes ordonnances détermineront également les heures où la pêche sera prohibé» pour certaines espèces. Oa n'a pcnnt voulu , à l'iipitatioii de i'ordon»
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tiance de 1669 , empêcher d'iina manière absolue la pêche pendant la nuit , parce qu'il y a des poissons ^ tels que l'anguille , qu'il est di(âcile de prendre pendant le jour. Ces ordonnances feront. connaître les poissons qu'il sera permis de pécher pendant la nuit.
Quant aux peines portées parla nouvelle loi (art. 27), elles sont établies de manière à laisser aux juges là faculté de les proportionner à la gravité des délits.
(a) LES PROCÉDÉS ET MODES DE PÊCHE.
Ce paragraphe ^ dans le projet présenté à la Chambre des députés , contenait ces mots : Autres^ que ee-^ lui dont il est fcdt mention dans V article aS. Ils ont été supprimés comme inutiles , et attendu que Tart. 26 ne déroge pas à l'art. a5.
Le paragraphe 2 de l'art. 26 remplace le» art. ay , 28 et 29 du premier projet , et il comprend d'ailleurs tous les procédés de pêche qui pourraient être par la la suite reconnus nuisibles au peuplement des rivières.
(a) L'art. 27 du premier projet défendait aux fermiers de la pêche et à tous autres individus de prendre le poisson à la main , sous peine d'une amende de 5o fr. Il avait pour objet de compléter la disposition de l'art. 7.S ^ en empêchant ceux qui auraient enivré le poisson de s'en emparer à la main. Il avait aussi pour but àe réprimer une pêche destructive qui se. fait soit en plongeant dans l'eau ^ soit en introduisant le bras dans les trous où se retirent les poissons^ et principalement les anguilles.
Cette disposition a donné lieu , à. la Chambre des pairs, aux observations suivantes ;
M. le marquis de MallevUle, rapporteur de la ^om-mission : ce L'article 27 défend aux fermiers de la pêche et à tous autres individus , sous peine 4'An^^de de 5o fr.9 de prendre le poisson d la main.
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» En reconnaissant que cette manière de prendre le poisson peut contribuer sensiblement à le détruire, ce n^est du moins que lorsqu'on en fait une yéritable pêche dans le lit des rivières , fleuves ou ruisseaux , et [U^on remploie à prendre le poisson entre les racines .es arbres ou dans les cavités qui lui servent d'asile, surtout après Pavoir enivré par des drogues, ou pendant le temps de langueur quHl éprouve avant et après celui du frai.
s> La loi ne saurait défendre aiix fermiers de la pèclie , aux porteurs de licences et aus propriétaires de prendre à la main ou autrement le poisson qui , après le débordement des rivières ou ruisseaux , est resté abandonné dans des flaques d'eau isolées.
39 II semble donc nécessaire, pour éviter toute équivoque , de placer dans Part. 27 un mot qui eicprime Paction de la pèche. »
JVùta. Ce mot était celui de péchant au lieu de prenant le poisson à la main.
Jlf. le comte Hambert de Sesmaisons x a La peine que prononce Part. 37 contre ceux qui seront surpris prenant le poisson â la main a été l'objet de vives réclamations de la part des propriétaires de marais voisins de la mer, et' le léger changement de rédaction que la commission propose né suffit point pour les rassurer. La pêche à la main est non -seulement légitime , mais même indispensable lorsque Pa^* baissement des rivières met à sec une partie des canaux ou fossés voisins de leur embouchure : le pobson se réfugie toujours dans les endroits où l'eau séjourne encore I et si Pon défend aux riverains de le prendre à la main , il ne tardera pas à périr et à se corrompre. Hors ce cas, où l'intérêt même de la salubrité publique exige qu'on maintienne un droit dont les riverains ont joui de tout temps , la pêche à la main ne pourrait être en usage que pouf prendre le poisaon enivré par des drogues , et se trouverait suffisamment réprimée par la disposition de Part. 25. Rien d'ailleurs n'empêche qu'on ne fasse de cette prohibi?
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tîon* un article exprès du cahier des charges qui servira de loi aux fermiers de la pêche. »
JYota. Le paragraphe 2 de l'article 26 a laisse au Gouverneinent la facultë de défendre la pèche à la main , soit aux fermiers f soit à tous autres , et dans tous les cas où il jugera que ce mode de pèche est nuisible. -
(b) L'art. 28 du projet était renouvelé de l'art. 1 1 du tit. XXXI de l'ordonnance de 1669, portant défense de bouiller avec bouilles ou rabots sous les chevrins ,. racines , saules, osiers , terriers , arches et autrefs lieux.
A la Chambre des pairs , M, le comte de Sesmai" sons a trouvé dans cet article le double inconvénient de porter une peine qui ne pourrait jamais être appliquée 9 puisqu'on ne saurait interdire au pêcheur l'usage d'un aviron pour guider sa nacelle , et d'offrir matière à de nouvelles contestations entre les gardes^ pêche et les intéressés. Le noble pair a demandé en conséquence la suppression de cet article.
Nota, On a vu, dans la discussion sur Tensemble des arti« clés 2Ô à 4o du projet , que les détails contenus dans l'article 28 ont paru peu di^es d'entrer dans la loi , et que c'est par ce motif que l'article a été remplacé par la disposition générale , qui laisse au Gouvernement à déterminer lui-même ws procédés de pèche qu'il jugera devoir être prohibés. Or, il n est pas douteux que L'action d'agiter l'eau avec des perches , notamment dans les lieux désignés par l'ordonnance de 1669 j pour effrayer le poisson et le rassembler dans les filets ou pièges qu'on a tendus, ne soit très -destructive. Plusieurs cours royales ont expressément demandé que ce procédé continuât à être prohibe.
(c) L'art. 29 du projet défendait de rompre la glace sur les fleuves , rivières et canaux, et d'y porter des flambeaux , brandons et autres feux pour y prendre le poisson. Cette disposition , renouvelée de l'art. 18, tit. XXXI de l'ordonnance de 1669, était fondée sur ce que le poisson , éprouvant le besoin de venir respirer dans les trous que l'on fait à la glace , s'y rassemble en quantité , ce qui en rend la pêche beaucoup trop facile , et par conséquent nuisible au peuplement des rivières^ Le même effet a lieu si, pendant la
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niiît I on pèche au iiambeau , parce que le poisson est attiré par la lumière.
Ces deux procédés sont au nombre de ceux que la loi laisse au Gpuvernement la faculté d^interdire.
(d) L'art. 34 du projet, imité de Part. 8 , tît. XXXI de Pordonnance de 1669, défendait aux pécheurs de mettre des bires ou nasses d'osier au bout des dideaux pendant le temps du frai. Cette disposition était fondée sur ce que les bires ou nasses retiennent le frai du poisson avec les herbes et immondices qui pénètrent dans les dideaux , grands filets en forme de sac» qui serrent à barrer une rivière ou qui se tendent dans les gords.
La Chambre des pairs a considéré cette disposition comme étant du domaine de Pordonnance.
(a) LES FILETS, ENGINS ET INSTRUMENS DE ^ÊGHE QUI SERONT DEFENDUS.
L'art. 10 du lit. XXXI de l'ordonnance de 1669 défendait de se servir des filets et engins prohibés par les anciennes ordonnances ^ mais , parmi ces instrumens dont nous donnons la dénomination dans notre Dictionnaife ^ à Part. Pêche y il y en a qui ne sont plus connus aujourd'hui^ d'autres reçoivent différons noms suivant les localités, quoiqu'ils soient les mêmes par leur forme et la dimension de leurs mailles^ enfin il y a des instrumens inventés depuis ' ces ordonnances , et qui sont nuisibles au repeuplement des rivières. Il y avait donc nécessité de laisser à déterminer par le Gouvernement les filets , engins et instrumens de pêche qu^il serait défendu d'employer dans chaque département.
Le projet portait que des ordonnances détermine-^ raient les filets et instrumens dont Pusage serait défendu on permis ; mais il a été observé, dans la discussion, à la Chambre des pairs, qu'il suffisait de spécifier ceux dont Pusage serait interdit , et c'est à cette seule disposition que se borne le paragraphe 3 4e l'art. 2^6 de la loi.
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LES DIMENSIONS DE CEUX DONT L'USAGE SERA PERMIS
Il fallait , avant la nouvelle loi sur la pêche, avoir recours aux ordonnances et instructions antérieures à l'ordonnance de 1669 , pour déterminer la largeur des mailles des filets. Nous avons rappelé ces ordonnances et instructions dans notre Dictionnaire général des Pêches , au mot Engin.
L'article 3a du projet de loi portait que les file.ts seraient à mailles carrées de 3o millimètres , sans accrues et non eh losange ; que les verges des nasses et autres engins de bois flexible seraient également écartées l'une de l'autre de 3o millimètres 5 et que les filets destinés uniquement à la pêche <les poissons de petite espèce y et qui seraient désignés par des ordonnances, seraient exceptés des dispositions ci-dessus.
La Chambre des pairs a jugé que ces détails étaient du domaine des ordonnances.
Il faut remarquer qu'il ne suffît pas de déterminer la largeur des mailles des filets pour en permettre l'usage, parce qu'il y a certains filets, tels que 1'^-
Î^ervierf le tramail , etc., qui, par leur forme, par eur tissu ou par les plombs qui en chargent la bordure inférieure , ou enfin par la manière dont on s'en «ert, sont toujours nuisibles à la conservation de la pêche. Ces nlets doivent être rangés dans la classe de ceux à prohiber en vertu du paragraphe 3 de l'article 26.
Les filets dont les mailles sont en losange doivent être interdits y parce qu'en tirant ces filets, toutes les mailles se rapprochent, ce qui ne permet plus aux plus petits poissons de s'échapper; il en est de même de Véperviery que l'on retire de l'eau par sa partie supérieure, et qui étant chargé de plombs à sa base, se ferme comme un sac d'un tissu serfé.
Le tramailesl encore un filet destructeur, quel que soit l'écartement des mailles, puisqu'il est composé de trois toiles les unes sur les autres , et que , bien quç celles de derrière et de devant soient à mailles
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fort larges^ celle du milieu , qui est faite d*un fil plu délié i s'engage dans les grandes et bouche Pissue
lus _ ^ ^ à
tous les poissons qui y sont entrés.
En Tain les régleniens auraient-ils déterminé la largeur et la forme des mailles s'il était permis aux pécheurs de diminuer cette largeur en joignant deux mailles ensemble par un seul nœudf ce qui s'appelle accrue. Il faut donc que les ordonnances prescrivent que les mailles soient sans accrues.
(5) t£S DIMENSIONS AU-DESSOUS DESQUELLES LE& POISSONS, BTC.
V. ci-après l'article 3o
(^) DÉFENDU D'APPATER.
L'ordonnance de 1669, ^^^* ^^^^ j ^^t* ^ ^ } défendait d'appâter les lignes avec amorces vives; cette défense équivalait à une prohibition de pécher à la ligne pour certains poissons. Le projet ne prohibait l'emploi y comme appât) que des espèces les plus
Erécieuses , telles que les truites , ombres ^ carpes , rémeS) tanches, perches , gardons, etc. Il suffit en effet d'interdire les espèces^ les plus précieuses pour servir d'appâts. V. pourla peine l'article 3i.
Sur la pèche dans les cours d'eau traversant des parcs et enclos ;
Sur la pèche dans des étangs alimentés par un mis» seau /
Sur ce qu'on doit entendre par cours d'eau dans le sens de la loi sur la pêche.
Les dispositions contenues dans les articles a5 et 7,6 de la loi et qui faisaient l'objet des articles %6y 27 et 28 du projet , paraissent à M. le comte de Tournon ne devoir pas être appliquées aux cours d*eau qui traversent les, parcs et enclos tels qu'ils sont définis par l'article 091 du Code pénal ^ et il propose de les en excepter.
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Le noble pair rappelle que y dans la discussion qui s'est élevée sur Particle 23, il a déjà signalé à la Chambre Pabus que des agens subalternes pourraient faire de la généralité des terfpes du projet pour s'introduire dans les parcs et enclos contre le gré des Sropriétaires , sous prétexte de surveiller l'exécution 9S réglemejis. L^exceptîon qu^l demande ne saurait inspirer de crainte dans l'intérêt de la pèche , car elle ne sera guère applicable aux fleuves ni aux rivières de quelque importance , qui ne sont presque jamais renfermés dans des enclos ; elle ne s'étendra qu'à de petites rivières ou à des ruisseaux où la pêche est plutôt un objet d'intérêt privé que d'intérêt général. Mais les possesseurs d'enclos y trouveraient une garantie contre les vexations que peut leur susciter le caprice d'un garde-pêche. L'amendement ne fait, au reste, qu'appliquer à la pêche une disposition que les articles 124 et 223 du Code forestier, votés par la Chambre l'année dernière, ont déjàconsacrée à l'égard du martelage et du défrichement des bois. Le noble pair insiste pour son adoption.
M» de Bouthillier, commissaire du Roi , observe u'il n'existe aucune similitude entre la surveillance es bois et celle des cours d'eau. On comprend fort bien que le Code forestier ait déclaré les parcs et enclos exempts de la servitude du martelage, etqu'il ait permis de les défricher sans autorisation , parce que ni l'Etat ni les propriétaires voisins ne sont intéressés à savoir ce qui se passe dans leur enceinte ; mais il en est tout autrement des cours d'eau qui traversent une propriété particulière. Le riverain ne peut-il pas y aire tel établissement de pêche qui priverait tous les propriétaires inférieurs de l'exercice de leur droit? Ne peut-il pas intercepter le courant par uïi barrage essentiellement nuisible à l'intérêt public et privé? Il importe donc que l'Administration conserve même dans les lieux clos son droit de surveillance. Si l'on craint l'abus de ce droit , l'article 40 , qui défend aux gardes-pêche de s'introduire , sous aucun prétexte , dans les habitations , contient déjà une garantie ras«
fa
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surante. On peut s^en rapporter d'ailleurs à rAdmiaistration pour les justes méiiagemens qu^exige l'exercice de la surveillance qu'on lui confie : les proprié* ta ires n'auront nullement à craindre l'inquisition d'agens subalternes. Tout se terminera le plus souvent par la voie d'une simple correspondance entre le» îbnctionnaires^iupérieurs et les riverains 5 et si quelque plainte s'élevait de là part de ces derniers ^ ils en obtiendraient aussit6t justice.
U auteur de P amendement observe que l'exception qu'il propose ne serait nullement applicable aux entreprises sur les cours d'eau telles que les barrages ^ mais seulement à la recherche des contravention» relatives à la pêche en temps prohibé ou par un mode défendu. Il n'a pour but que de mettre les propriétaires d'enclos à l'abri de visites vexatoires et inutiles. Si quelque délit préjudiciable à l'intérêt commun était par eux commis, les plaintes de leurs voisins ne manqueraient pas de le signaler à l'Administration avant même qu'elle en fût instruite par ^^% agens.
Un autre pair ( Af. le comte de Tocqueville) estime qu'en cette matière il n'y a point de contravention qui ne blesse ^intérêt de tous. A la différence des arbres plantés dans un enclos , et dont le propriétaire est le maître exclusif, les poissons d'un cours d'eau sont en quelque sorte la propriété commune de» riverains : on ne doit donc priver UAdministratioit d'aucun des moyens de surveillance qui lui appartiennent.
Un troisième opinant {M. le marquis de Forhin des Issarts) oppose comme fin de nontrecevoir à l'amendement la question préalable adoptée, dans l'flvantdernière séance^ sur une proposition toute semblable.
L'amendement est mis aux voix et rejeté.
Observations. Une cour royale avait demandé aussi que les dispositions prohibitives contenues dans le titre IV ne s'appliquassent point aux pièces d'eau , réservoirs et étangs enclavés dans des propriétés particulières , bien qu'ils fussent alimentés par un ruis-
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seau ou un canal de dérivatîoh pratiqué conformément à l'article 644 ^" Code civil, et que les propriétés privées restassent à cet égard sous l'influence de l'article 544*
L'article 644 ^^ Code cisfil porte : « Celui dont la propriété borne une eau couçante, autre que celle qui est déclarée dépendante du domaine public par l'article 538, peut s'en servir à son passage , pour l'irrigation de ses propriétés.
» Celui dont cette eau traverse l'héritage peut même en user dans l'intervalle qu'elle y parcourt 9 mais à la charge de la rendre, à la sortie de ses fonds, à son cours ordinaire. »
L'article 544 ^^ même code porte : « La propriété est le droit de jouir et de disposer des choses de la manière la plus absolue, pourvu qu'on n'en fasse pas un usage prohibé par les lois ou par les réglemens. »
Les rédacteurs du projet de loi sur la pêche n'ont pas cru devoir établir une disposition semblable à celle qui était proposée. Ils ont considéré que la prohibition de la loi devait s'appliquer à tous les cours d'eau , et que l'obligation imposée par l'article 644 du Code civil àe rendre l'eau, à la sortie des fonds particuliers, à son cours ordinaire, comprenait aussi l'obligation de ne rien faire , dans son passage y qui pût nuire aux propriétaires des fonds inférieurs.
Quant aux étangs proprement dits , qui sont ali* mentes par des sources ou des ruisseaux , et dont l'empoissonnement se fait aux frais des propriétaires, ils ne sont point soumis aux disposîj:ions de la loi sur Ja pêche dans les cours d'eau.
il/, le duc de la TrétnouiUe , dans la discussion à la Chambre des pairs, a proposé un article qui, suivant le noble pair , pouvait se rattacher à l'article 40 de la loi. Il a été reconnu, dans le cours de la discus-^ sion , a-t-il dit , que le projet de loi s'appliquait exclusivement à la police de la pêche , et ne touchait en rien aux droits de la propriété \ quelques dispositions cependant y ont été insérées pour la garantie de ces droits, et de c^ nombre est l'article 4^9 ^^ &
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pour objet d'affranchir les propriétés closes d^une recherche inutile et vexatoire. Mais il^est un autre point bien autrement important, et sur lequel une disposition expresse paratt nécessaire.
Le projet déclare bien que l'Etat exerce le droit de surveillance , dans l'intérêt général, sur tous les cours d'eati ; il prononce des peines pour toutes les contraventions qui peuvent être commises sur tous les - cours d'eau 5 mais il n'explique pas d'une manière complète ce qu'on doit entendre par cette expression, et c'est une explication précise sur ce point, que le noble pair croit devoir solliciter. On comprend qu'une rivière , quelque petite qu'elle soit , puisse être soumise aux règles qu'établit le projet de loi , qu'il soit interdit d'y établir aucun barrage ou d'y employer pour la pêche des procédés qui tendent à détruire le poisson^ mais peut-on assujettir aux mêmes conditions un cours d'eau qui prendrait sa source dans la propriété même ? Le propriétaire ne cpnserverait-rl pas le droit d'en user à son gré , d'en retenir les eaux pour l'embellissement ou l'avantage de sa propriété , de les convertir en étang , et d'y pêcher le poisson ainsi qu'il le jugerait convenable? C'est un point qui ne saurait rester douteux. Le noble pair sait bien que la difficulté paraît être tranchée par l'art. 64 1 du Code civil , qui donne au propriétaire de la source le droit d'en user à sa volonté. Mais les dispositions du projet de loi étant générales, ne serait-il pas à craindre qu'on ne vînt à penser qu'elles auraient dérogé en ce point au Codé ? C'est pour éviter toute incertitude à cet égard que le noble pair proposerait d'insérer dans ce projet une disposition additionnelle ainsi conçue r
ce II reste bien entendu qu'une source née ou décauverte dans une propriété , mêàie ayant , par suite de travaux, pu produire des pièces d'eau courante, ne peut, dans aucun cas, être mise dans la cfasse des cours d'eau , ni les digues et écluses avec les barraes prohibés , et que par conséquent les propriétaires 'eaux de cette nature ne se trouvent point sujets à la
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surveillance des agens du Gouvernement pour la pêche, y)
Le ministre des finances observe que le Code règle, à cet égard , les droits'du propriétaire d'une manière aussi satisfaisante que pourrait le faire la disposition proposée. Cette disposition est donc inutile ; mais elle aurait de plus Pincouvénîent de faire disparate dans un projet de loi qui ne s'occupe que de la pêche, et qui n'innove rien aux lois sur la propriété. On craint que les prohibitions du projet ne s'étendent à des eaux de cette nature ; mais il est évident qu'elles y sont inapplicables \ elles reposent toutes en effet sur ce principe ^ que le riverain ne peut nuire , par l'usage qu'il fait de la pêche ou des eaux elles-mêmes, aux droits des propriétaires supérieurs et inférieurs. Mais ici il n'y a pas de propriétaires supérieurs , puisque la source se trouve dans la propriété même \ et quant au propriétaire inférieur, son droit se borne à recevoir les eaux à leur sortie , mais sans pouvoir s'immiscer en rien dans l'usage que peut en faire le propriétaire de la source , sous quelque rapport qxie ce soit. Aucune disposition nouvelle n'est donc nécessaire, et les dispositions du projet ne peuvent porter aucune atteinte au droit de propriété , tel qu'il est réglé par le Code,
Jj auteur de la proposition déclare que les explications qui viennent d'être données lui paraissent suffisantes pour garantir tous les droits \ il retire en conséquence sa proposition.
Art. 27. Quiconque se livrera à lâ pêche pendatit les temps y saisons et heures prohibés
Sar les ordonnances ^ sera puni d'une amende e 3o francs à âoo francs.
V. les Observations sur le i«'. paragraphe de l'art
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AaT. a8. Une amende de 3o à 100 francs sera prononcée contre ceux qui feront usage , en quelque temps et en quelque fleuve, rivière, canal ou ruisseau que ce soit, de'Tun des procédés ou modes de pêche, ou de Tun des mstrumeris ou engins de pêche prohibés par les ordonnances.
Si le délit a eu lieu pendant le temps du frai , l'amende sera de 00 à 200 francs*
Les amendes s^accroissent d'après les diverses cir* constances prévues par la loi ; et , dans le cas de Part, a8 j elles peuvent s'élever aux taux suivans :
1®. L'amende 9 pour l'emploi d'un instrument ou d'un procédé de pêcbe prohibé f est de 3o à 100 fr.
2®, Si la contravention a lieu pendant le temps de frai, l'amende est doublée. * ' . . 60 à aoo fr.
3^. Si , outre le temps de frai ^ la contravention a eu lieu pendant la nuit j cette circonstance entraine (art, 27) une amende de 3o à 200 fr., qui , réunie à l'amende double , fait. 90 à 400 fr.
4^. S'il y a récidive , l'amende simple est doublée (art. 69), et, par conséquent , il faut ajouter l'amende de 3o à 100 fr. aux derniers chiffres que nous venons de poser , ce qui fait 120 à 5oo fr.
Ainsi l'emploi d'un instrument ou d'un procédé de pèche prohibé peut , avec les circonstances que nous avons rappelées, entraîner une condamnation de 1 20 à 5oo £r. d'amende.
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Art, 29^. Les mêmes peines sont prononeées contre ceux qui se serviront, pour une autre pêche , de filets permis seulement pour celle du poisson de petite espèce.
Ceux qui seront trouvés porteurs ou munis y hors de leur domicile , d'engins ou instrumens de pêche prohibés, pourront être condamnés à une amende qui n'excédera pas 20 francs , et i) la confiscation des engins ou instrumens de pêche, à moins que ces engins ou instrumens ne soient destinés à la pêche dans les étangs ou réservoirs.
Observations, L'art, du projet qui avait été adopté par la Chambre des pairs portait :
a Les mêmes peines seront prononcées
» lo. Contre ceux qui seront trouvés porteurs ou munis, hors de leur domicile , d^ engins ou instrumerts de pêche prohibés , à moins que ces engins ou instru^ mens ne soient destinés à la pêche dans des étangs. ou réservoirs ;
» 20. Contre ceux qui se ser\f iront, pour une autre pê'che^de filets permis seulement pour celle du poisson de petite espèce. -sy
II est difficile de surprendre les pêclieurs faisant usage d'engins prohibés, parce que, se trouvant au milieu des rivières , ils ont le temps de retirer leurs filets et de les cacher avant l'arrivée du garde. C'est par ce motif que l'ordonnance de 1^69 , tit. X.XXI , art. 25 , prescrivait aux officiers des maîtrises de faire détruire les engins et harnais prohibés qui auraient été saisis sur les pécheurs , et que cette ordonnance ne faisait point d'exception pour le cas où l'on n'aurait pas fait emploi de l'instrument défendu.
La nouvelle loi considère aussi le seul fait d'être muni ou porteur , hors de son domicile , d'un instrument prohibé comme pouvant constituer un délit pas-
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sible d^une amende semblable à celle qui est prononcée pour Pemploi même de Tinstrument \ mais cette loi laisse aux juges la faculté d'apprécier les circonstances qui peuvent donner ou retirer au fait le caractère d'un délit. Elle ne permet pas d'ÉfîUeurs de faire des visites domiciliaires poiir la recherche des engins prohibas , elle les interdit ^ au contraire , par son ètrticle 40*
DISCUSSION A LA CHAMBRE DES D^f VTES.
M, Mestadîer, rapporteur : ec L'art. 29 , § i«'., punirait d'une amende de 3o à 1 00 fr. ceux qui lieraient trouvés porteurs ou munis , hors de leur domicile y d'engins ou instrumens de pêche prohibés ; c'est une tentative de délit , et votre commission a long-temps hésité à vous proposer de la consacrer.
30 En statuant (art. 3) que les tentatives de délit ne sont considérées comme délit que dans les cas déterminés par une disposition spéciale de la loi ^ et en bornant la répression des tentatives de délit aux cas très-graves qui sont prévus par les art. 179 , 4<^ i , ^oS, 4i4 ^^ 4^^ 9 ^® Code pénal avertit que ce cadre périlleux ne doit pas être légèrement étendu. Néanmoins, après de mûres réflexions, la commission s'est déterminée pour le principe , à cause de la nature des délits de pêche qui ne laissent aucune trace > et aussi parce qu'il s'appliquera seulement aux engins prohibés 5 il y a même exception dans le cas de destination de ces engins à la pêche dans des étangs ou^ réservoirs. Mais la peine a paru excessive 9 et votre commission propose de la réduire à une amende, qui ne pourra pas excéder 20 fr.^ et à la confiscation des engins. »
j(ï. Bourgon : « Le paragraphe i»»*. de l'art. 25 du projet est une disposition nouvell0 qui établit des principes qui me semblent dangereusement contraire^ au droit commun.
» D'abord cette disposition est préventive et non pas répressive. En effet , le délit ne peut pas consis-
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ter dans le port d'un filet -même prohibé, l'usage^fieul * d?ece filet peut constituer le délit de pêche. Le paragraphe que je combats n'a d'autre but que d'empêcher cet usage : d'où il résulte que la disposition qu'il renferma est préventive, ce qui est contraire au droit* commun. Je dis contraire au droit commun, parce que, dans toutes nos lois^ je n'en connais d'autre exemple que la prohibition du port d'arme , prohibition qui peut être justifiée par les plus grands intérêts j la tranquillité publique et la sûreté des personnes ; mais si vous réuéchissez à la nature des dispositions préventives qui ont pour effet, non pas de punir un délit commis, mais un délit que l'on est présumé vouloir commettre , vous sentirez combien il serait dangereux d'en multiplier les exemples , et de donner un moyen de justifier à l'avenir l'introduction dans nos lois du système des peines préventives, si contraires à la justice.
» En second lieu, cette disposition établit une pré^ somption légale de culpabilité contre le prévenu , et met à sa charge la preuve de son innocence 5 ce qui est contraire aux principes reçus, et au droit de la dé*fense.
» Enfi .phe est vexa^
toire , at effet qu'en ac-
cordant »n le droit de
fouiller hors de leur
domicile pêche.
» Je 1 ^ tte disposition
relativement à la répression des délits de pêche, parce que je considère que la conservation de quelques poissons, la répression de quelques délits obscurs , ne peuvent compenser la violation des principe*, qui sont la plus sûre garantie de la liberté des personnes : d'ailleurs, il y est suffisamment pourvu par l'article suivant».
32 Je demande le rejet du premier paragraphe du
Ïicojet, qui est le second de ce même article, rédigé par a commission.»
M*, de Bouthillierf commissaire du Roi : L'art, a5,,
igf TITRÉ IV. ^ Am. sg.
tit. XXXI de Pordonnance de 1669, applique la peine poil r tous lieux où sont trouvés des engins ou instrumen» de pèche prohibés. Il est très-difKcile d'atteindre ceux qui pèchent avec des filets prohibés. On[reconnait pourr tant la nécessité d^empécher Pusage des moyens qui peu* vent amener la dépopulation du poisson. Kemarquez^ que le projet de loi n'autorise pas , comme l'ordonnance de 1 669 , les visites à domicile pour rechercher les filets à maille» prohibées. Comment parviendraiton à les saisir, si on ne le peut ni dans les maison» des pêcheurs ni sur eux ; car ils trouvent toujours le moyen ,* lorsqu'ils s'en servent, de les cacher soit dans l'eau , soit dans les roseaux? On ne peut ordinairement prendre les pêcheurs que lorsqu'ils sortent de leurs bateaux pour se rendre à leur domicile. Si les filets prohibés dont ils sont porteurs sont destinés h pécher dans des étangs ou réservoirs appartenant à des particuliers , ils auront la faculté de le prouver. L'article présenté n^est donc pas , comme on l'a prétendu, une violation du droit de propriété, ni de nature à tourmenter les particuliers. Kous nevo jons pas d'au^ tre moyen d'atteindre les délinquans. »
\M. de Chantelauze : ce Je partage l'opinion de notre honorable collègue M. Bourgon sur la première partie de l'article. Il est difficile de ne pas reconnaître dans cette première disposition de l'article un carac* tère purement préventif. Quant à la seconde partie y je ne puis admettre les explications qu'il vous a données. D'après M. Bourgon , ce serait au prévenu sur lequel auraient été trouvés des engins prohibés à prouver que l'usage qu'il en voulait faire n'était pas interdit par la loi.
« Il faut ici rappeler les notions primitives consacrées par nos lois en matière criminelle. Quand il s^agit simplement de contravention, les tribunaux n'ont à considérer que le fait matériel sans s'attacher à l'intention. Mais il ne s'agit pas ici de contravention. Le projet a subi à cet égard d'importantes modifications. Le fait est caractérisé délit ^ et alors il ^t la réunion du fait et de l'intention criminelle :
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détachez l'un de ces caractères de l'antre , il n^existe plus de délit. Pour qu'il y ait délit, il faut, d'une part> le port d'engins prohibés , et , de l'autre , que ces înstrumens ne soient pas destinés à la pêche dans des étangs ou réservoirs particuliers. Or ^ qui est chrfrgé d'administrer la preuve du fait et de l'intention ? C'est un point sur lequel il ne saurait y avoir de dissentiment. Le ministère |)ublic qui poursuit est dans l'obligation d'établir le fait, et le fait n'est caractérisé délit qu'autant qu'il y a eu intention de le commettre* Cette double preuve ne peut, dans aucun cas , être à la charge du prévenu \ soutenir le contraire , ce serait attaquer les bases sur lesquelles est assise toute notre législation criminelle. Vous voyez que , dans^ cet état de chosea , le maintien de l'article est à peu près inutile. -»
M. Thil ! a Les observations de M» Bourgdn vou» ont frappés par leur force et leur sagesse^. Il serait inutile d'entrer dans des développemens pour appuyer son amendement. M. de Chantelauze ne l'a pas pré- €isément combattu^ cependant il a considéré l'articlede manière à faire croire qu'il est indifférent de le maintenir ou de le supprimer. Je pense , au contraire, que l'article présente un sens non équivoque ; sa rédaction est précise et énergique , et dans la pensée àxk Gouvernement, j'en atteste iVlM. les commissaires du Roi, le fait seul d'être saisi avec des engins prohibés constitue ua délit. Celui qui veut se soustraire à une amenda et à une eonfiscation est obligé de prouver que ces engins sont destinés à la pêclie dans un étang ou réservoir à lui appartenant. Les observations de M. de Chantelauze viennent à Pappni de la discussion très lumineuse de M. Beurgon , pour démontrer qull est nécessaire de rendre hommage aux principes et de supprimer une disposition évidemment préventive , qui placerait le prévenu dans la nécessité d'établir une exception , qii«nd le ministère public serait dans l'impuissance de démontrer qu'il y a eu \SuQ intention coupable.
M^ Ràboul: Il me sembla qu^I y aurait un moye»
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de totit concilier ; ce serait de changer en facultative la disposition obligatoire de l'article , et de substituer aux mots : seront condamnés , ceux-ci : pourront être condamnés.
M. Mestadier : Il s^agit , dit-on 9 d^me peine pré- -ventive ) Particle est contraire au principe ; il serait impossible de prouver ^intention ; donc Particle doit être rejeté. De quoi est-il question ici? DWgins prohibés, c^est à dire d'engins dont il n'est pas permis de faire usage pour, la pécne , parce qu'ils tenaent à dépeupler les rivières. L'article n'autorise pas les recherches à domicile j ni les inquisitions sur les personnes \ il est dit seulement ceux qui seront trouvés porteurs d'engins ou instrumens de pêche prohibés. M. de Chantelauzea confondu ce qui est tentative de délit avec le délit lui-même. Sans doute , lorsque quelqu'un est prévenu d'avoir commis un délit ou un crime , il faut le convaincre et du fait et de l'intention. Quant à la tentative 9 il suffit de le convaincre d'avoir tenté autant qu'il était en lui de commettre le délit. Or, les délits de pêche sont clandestins de leur nature; ils ne laissent pas de trace après eux. Si tous permettez aux pêcheurs de profession de porter impunément des engins prohibés , même au bord des rivières y il n'y aura pas, ou presque pas, de délit de pêche.
11 me reste à prouver que cette disposition, nécessairement utile et dont l'exécution est donnée aux tribunaux , n'est pas contraire aux principes. Nous en avons un exemple dans nos lois : le port d'une arme prohibée est puni , et pourtant il n'y a pas encore de délit commis; mais la lai, pour la sûreté de la société , défend l'arme , et celui qui la porte ne peut pas être considéré comme innocent; de même la loi qui protège le repeuplement dans les rivières défend les engins prohibés. Celui qui est saisi porteur d'engins prohibés n'est pas non plus innocent.
M. Reboul a proposé un amendement auquel j'ad* hère, parce qu'il tend à empêcher, une répression exagérée. Je me joins à lui pour l'adoption d'une
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diaposition facultative, afin que les tribunaux puissent prononcer suivant les circonstances.
M. le président met aux voix Pamendement de M. Bourgon qui tend à supprimer le second paragraphe de la commission.
Après une double épreuve qui paraît douteuse^ on procède à l'appel nominal.
L'amendement de M. Bourgon qui tend à faire supprimer le second paragraphe est rejeté.
M, le président : Reste Pamenderaent proposé ps^r M. Reboul , qui consiste à substituer ces mots : pour* ront être condamnés à ceux-ci : seront condamnés,
M, Jacquinot Pampelune : Je ne m'oppose pas à la substitution du mot pourront y comme s'appliquant à la condamnation à une amende. Je trouVe très bieu qu'on donne aux juges la faculté de prononcer ou de ne pas prononcer une amende dans une pareille circonstance ; mais je ne puis leur accorder eette faculté de prononcer relativement à la confiscation des filetsprohibés ; je pense que dans tous le^ cas ils doivent être confisqués : de sorte que le paragraphe serait rédigé ainsi : a Ceux qui seront trouvés, etc. , pourront être condamnés à une amende ^ etc. \ leurs engins et ins-^ trumens de pêche seront en outre confisqués , à moins que, etc. 35
M. Mestadier : Dans quels cas les porteurs d'engins prohibés pourront-ils être condamnés ? Dans le cas où ces engins ne seraient pas destinés à la pêche dans des étangs ou réservoirs 5 car, dans le cas contraire, on ne doit pas les condamner : cependant, l'amendement de M. Jacquinot Pampelune tendrait à faire confisquer ces engins, comme si c'était un délit absolu , tandis que dans le système du projet de loi c'est un délit purement relatif. Si le porteur de filets prohibés n'est pas condamné, il ne peut y avoir lieu à la confiscation de ces filets.
L'amendement de M. Reboul est adopté.
M. His : Il faut donner au tribunal, dans tous les cas, la faculté de condamner ou de ne pas condamner. Mais vous sentez qu'alors il devient inutile d'ajou-*
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ter : ce A moins que ces engins ou înstrumens soient destinés à la p^che dans des étangs ou réservoirs. y> Je demande la suppression^ de cette dernière disposition.
Af. Thil: L'article n'est peut-être pas rédigé aver toute la clarté et la correction qu'on pourrait désirer, mais je ne puis m'empêcher de combattre l'amendement de M. His. Quel but avons-nons touIu atteindre par notre délibération? Nous avons vouluque la saisie ou le port d'un £let ou d'un engin prohibé ne fût pas toujours un délit ^ que , suivant les circonstances, les tribunaux pussent ne prononcer aucune condamnation. Mais indépendamment de cette faculté , nous ne voulons pas leur donner tedroit de confisquer cet engin lorsqu'il sera établi qu'il était destiné à la pêche dans un étang ou réservoir ; cependant, si Ton supprimait la dernière dis* position de l'article , on rendrait moins favorable la position de l'homme contre lequel un procès-verbal aurait été rédigé. Il me semble qu'il vaudrait mieux renvoyer la délibération à demain , afin que la commission ait le temps de nous présenter une nouvelle rédaction.
AI, Tatnille .-Je proposerai la rédaction suivante- 1
a Les mêmes peines pourront être prononcées contre ceux qui seront trouvés porteurs ou munis , horsde leur domicile , d'engins ou instrumens de pêche prohibés , et non destinés à la pêche dans des étangs^ ou réservoirs. »
M, Mestadier t II n'y a pas lieu de renvoyer la rédaction de ^article à la commission , parce qu'elle en a fait l'objet de sa délibération pendant plusieurs séances. Il n'y a pas non plus lieii à adopter l'amendement de M. Pataille, parce que c'est la même chose que l'article. Je ne pense pas qu'il faille admettre la suppression proposée par M. His. Il y a tel cas où le porteur d'engins prohibés peut n'être pas coupable. La suppression de la dernière disposition
Pourrait nuire au prévenu. Je vote pour le maintien e l'article.
Conservation et Police de la Pèche, 281
L'amendement de M. His n'est pas appuyé.
TkT. Jacquinot Pampelune propose de substituer aux mots : ne pourra pas excéder , ceux-ci : n^ excédera pas,
(Cette rédaction, qui fait disparaître la répétition du mot pourra i est adoptée.)
M, Pataille reproduit la rédaction de son omendement.
Elle est^raise aux voix et rejetée.
L'article amendé est adopté.
Le commissaire du Roi : L'article 29 prononçait une amende de 3o francs à 100 francs contre ceux qui seraient trouvés porteurs ou munis , hors de leur domicile , d'engins ou instrumens de pêche prohibés, à moins que ces instrumens ne fussent destinés à la pêche des étangs ou réservoirs ; cette disposition^ oui était impérative , a été changée en une disposition facultative, quant à l'application de la peine, et l'amende a été réduite à 20 francs. Ces changemens ont; été motivés principalement sur la considération qu'il ne s'agissait que d'une mesure préventive , et que les tentatives de délits ne doivent être assimilées aux délits eux-mêmes que dans les cas graves.
Art. 3o. Quiconque péchera , colportera, ou débitera des poissons qui n'auront point les dimensions déterminées par les ordonnances, sera puni d'une amende de ao à 5o francs et de la confiscation desdits poissons. Sont néanmoins exceptées de cette disposition les ventes de poisson provenant des étangs ou réservoirs.
Sont considérés comme d^s étangs ou réservoirs les fossés et canaux appartenant à des
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particuliers , dès que leurs eaux cessent naturellement de communique^ avec les rivières.
L'ordonnance de 1669, titre 1 2, article XXXI, voulait que les pêcheurs rejetassent à Peau les truites, carpes, barbeaux, brames et meuniers {chevannes), ' qui auraient moins de 6 pouces entre Pœil et la queue , ainsi que les tanches , perches et gardons c^vii auraient moins de 5 pouces»
Le projet présenté à la Chambre des pairs ajoutait l'ombre {l'ombre de rivière , salmo^thymallus , Lin. ) à la nomenclature ci-dessus, et défendait de colporter^ débiter et tenir en réservoir ces différentes espèces , lorsqu'elles n'auraient pas les dimensions voulues 9 et né faisait d^éxceptîon que pour l'alevin provenant des étangs ou réservoirs et destiné à l'empoissonnement..
La Chambre des pairs supprima la disposition qui défendait de tenir ces poissons en réservoirs lorsqu'ils n'auraient pas les dimensions prescrites , et elle se fonda sur ce que cette disposition pourrait assujettir ,les particuliers qui ne font point métier de colporter et débiter le poisson , à des visites gênantes de la part des agens chargés de la surveillanqB de la pêche.
M, Mestadier , rapporteur de la commission : c< En prohibant avec une sage prévoyance la vente des poissons au-dessous des dimensions déterminées par les ordonnances , l'article 3o excepte seulement les ventes à^ alevin provenant des étangs ou réservoirs, et destiné à l'empoissonnement : en sorte que le propriétaire qui aurait le malheur die trouver en pochant son étang , comme cela arrive trop souvent , du poisson trèspetit et néanmoins ne convenant pas à l'empoissonnement ^ ne pourrait en tirer aucun parti sous peine d'amende et confiscation. Par respect pour le droit de propriété , la commission propose d'excepter généralement le poisson provenant des étangs et réservoirs,
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et de supprimer ces mots. : et d^stihés à l^empoissonnemetit. -a .
M. le président : La commission a proposé de substituer le mot poisson au mot alevin , et de supprimer les mots : et destinés d l^ empoissonnement. (Ces modifications sont adoptées. )
M. u4mat; L'article pVopose de punir les colporteurs e.t débitans de poissons qui n'auront point les dimensions requises. C'est un délit dont les pêcheurs doivent aussi subir la peine , et cependant il n'est pas question d'eux. Je propose d'ajouter le mot pécneur.
M* Mestadler : L'objet que se propose M. Amat a été suffisamment rempli par l'art. 26, qui porte : Des » ordonnances royales détermineront... les dimensions » au-dessous desquelles les poissons de certaines es-pèces.... ne pourront être péchés. « Voilà pour le pêcheur ; puis vient l'article 3oj qui punit les débitans^ et dont le but est d'empêcher que les 'pêcheurs ne trouvent à se défaire du poisson *pris au-dessous de la dimension voulue.
M, -^/wû/;M.Mestadieresttout à fait dans l'erreur.
L'article 26 dit que la dimension sera déterminée par une ordonnance; mais cela ne suffit pas, et il reste à fixer la peine qui sera infligée au pêcheur délinquant.
L'amendement de M. Amat, qui consiste -à ajouter le mot péchera y qui n'était point dans l'article» est mis aux voix et adopté.
M. Fleur lau de Bellevue propose un paragraphe additionnel^ ainsi conçu:
a Sont considérés comme des étangs ou. réservoirs 0 les fossés et canaux appartenant à des particuliers, y> dès que leurs eaux cessent naturellement de côm- » muniquer avec les rivières. »
Messieurs , l'amendement que je propose me paraît indispensable, tant pour éviter lin grand désordre que sous le rapport de la salubrité de plusieurs» contrées.
•Vous Venez de défendre, par l'article 28, l'emploi dan^ quelque canal ou ruisseau que ce soit de tout
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engin de pêche qui serait prohibé par les ordonnances , et TOUS avez admis dans l'article 20 une exception à cet égard qui a été proposée par la Chambre des pairs en faveur des étangs et des réservoirs.
Cette exception , Messieurs , ne saurait être la seule^ il vous sera facile de' vous en convaincre , si vous considérez quHl existe un très-grand nombre de plaines qui sont inondées plus ou moins par le débordement des rivières qui les traversent, et où les riverains sont forcés, pour rendre leurs tçrreis à la culture, de Les sillonner plus ou moins par des fossés^t des canaux très-mu1tipliéS| qui, dans certains temps, sont dé véri^ tables étangs sans en porter le nom.
Pendant plusieurs mois de Pannée , les eaux de ces fossés sont communes avec celles de la rivière ; et , dans ce cas , l'on comprend la nécessité de n'y employer que des filets suivant l'ordonnance. Mais quand les eaux de la rivière se sont abaissées pendant l'ét|é, un très-grand nomBre de ces fossés qui n'ont pas été fermés par des barrages restent plus ou moin^à sec.
Il arrive alors que les poissons qui n'ont pas suivi le cours de Peau se réfugient dans les fonds de caves et dans toutes les parties basses de ces fossés et canaux où ils peuvent exister encore quelques-momens 5 mais ils périssent infailliblement dans peu de jours , parce que ces flaques d'eau ont si peu de profondeur qu'elles sont 'bientôt évaporées par les chaleurs de l'été.
Dans tous les temps, le propriétaire s'est empressé de prendre ces poissons-là soit à la main , soit avec des engins prohibés ^l'impossibilité de pouvoir se con-f former à cet égard aUx ordonnances, la nécessité de l'enlever à la hâte, tant pour en profiter que pour éviter l'infection qu'il occasionerait bientôt par sa •décomposition, ont maintenu de temps immémorial aux riverains la faculté de prendre ce poisson par tous les moyens qu'ils jugent convenables.
Il n'en serait plus ainsi , Messieurs , si vous n'adoptiez pas l'amendement que j'ai Thonneur de vous j>rôposër ^ et si vous ne donniez pas aux propriétaires de ces fossés la même faculté que vous Venez d'^c-»
Consejvation et PoUce de la Pêche. 29 1
corder à ceux qui *ppssèdent des étangs bu des réservoirs.'
Ce ne serait plus que sous le bon plaisir des gardes pêche que le propriétaire pourrait user d'un droit qui lui est si naturellement acquis, ces gardes-péche ne manqueraient pas de dire que ces poissons sont nés et se sont développés dans des eaux communes avec celles de la rivière, et qu^ainsi i's ne peuvent être pris qu'avec des filets à l'ordonnance, ou qu'il faut les laisser périr sur place. Beu leur importeront la perte qu'en éprouvera le pauvre pêcheur et l'infection du pays 5 il faudra qu'ils verbalisent contre celui qui., dans son propre terrain , aura osé prendre à la main des poissons qui allaient périr.
Messieurs , vous jugerez facilement du désordre qui naîtrait d'une pareille prétention et des voies de fait qui en résulteraient.
Eh quoi ! n'est-ce pas déjà une servitude assez pénible pour celui qui a creusé un fossé dans son propre terrain et qui est forcé de l'entretenir à grands frais , puisque les débordemens de la rivière le comblent fréquemment; n'est-il pas, dis-je, assez pénible pour lui d'être assujetti à n'y prendre le poisson -cju^avec des filets à l'ordonnance, tant que les eaux de ce fossé sont communes avec celles de la rivière; et faudra-t-il aussi qu'il obtienne d'^un garde-pêche la permission de le prendre par d'aiUres moyens quand cette com-^ munication aura cessé ? Chique flaque ^'eau n'estelle pas alors dans la même catégorie qu'un étanjg? Quelle différence essentielle peut-on établir entre eux? Chaque cavité d'un fossé n'est-elle pas alors un véritable réservoir?
Témoin tous les ans des prétentions exagérées des fermiers de la pêche dans une contrée où ces fossés sont extrêçiement multipliés, je dois insister fortement pour que le législateur y mette un terme. Je citerai particulièrement une plage de onze lieues carrées , située dans trois départemens , qui est presque inondée par les débordemens de la Sèvre niortaise , de la Vendée^ de l'Autise et du Mignon, où le pro-
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priétaire est souvent forcé de sacrifier moitié de la terre pour élever Pautre au-dessus du niveau des inondations du^ printemps, et où des fossés de 5 à 6 mètres de largeur , tracés en divers* sens , mais qui aboutissent à ces. rivières , se trouvent si rapprochés les uns des autres^ quW les supposant placés bout à bout, ils occuperaient 7 à 800 lieues de longueur. - Là , Messieurs , toutes les fois que les eaux de ces rivières laissent ces fossés à sec , et que Iç propriétaire n'enlève pas aussitôt après les poissons qui y restent , de quelque grandeur qu'ils soient , il en résulte une infection très «dangereuse et beaucoup de maladies.
Cet exemple n'est pas le seul , Messieurs : il existe en France tant de fossés dans* le même cas, que leur développement occuperait des milliers de lieues; et comme la conservation des hommes est bien autrement importante que celle de quelques misérables restes de poissons , c'est assurément un devoir que de faire, dans de pareilles circonstances , une ejiception à des me^ sures générales.
Il y a plus encore i en bonne police , bien loin de mettre sous ce rapport des entraves à la liberté des propriétaires, il devrait leur être expressément ordonné de se hâter d'enlever ces poissons par ^juelque moyen que ce soit ; et conséquemment il doit leur être permis de les vendre , quelle que soit leur grandeur , comme ceux qui proviennent des étangs.
Enfin , je suis intimement convaincu que si ces propriétaires sont dépossédés de la* faculté que l'usage et la force des choses ont consacrée à cet égard , il en résultera de si fréquens désordres , qu'il faudra bientôt revenir à la mesure que je propose.
JH. de BoutAillier, commissaire du Roi: Nous croyons que l'article i«^'. a répondu à la demanda faite par le préopinant. Cet article dit en effet : ce Le droit de pêche sera exercé au profit de l'État... dans les bras , noues, boires et fossés qui tirent leurs eaux des fleuves et rivières navigables et flottables , dans lesquels on petit en tout temps passer ou pénétrer librement en bateau
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"de pêcheur, et dont l'entretien est à la charge de PEtat.» 11 s'ensuit que lorsqu'on ne peut pas y pénétrer en tout temps, le droit de pêche n'existe pas pour le Gouvernement, le propriétaire peut donc, y pêcher. Voilà ce que demande le préopinant. Mais on ne saurait assimiler ces fossés à des réservoirs de manière à pouvoir y pêcher en tout ternes ; car les fei*miers pourraient prétendre que le frai a remonté dans ces endroits, et qu'on le leur a enlevé.
AI* Fleuriau de Bellevue : M. le commissaire du Roi a commis une méprise. L^article que nous discutons touche à la police de la pêche , et n'a par conséquent aucun rapport avec l'article !«'• Il ne suffit pas que les riverains ou propriétaires àes fossés dont je parle puisr seut y pêcher , je demande pour eux qu'ils puissent y pécher «omme ils l'entendront dans les circonstances que j'ai citées , c'est-à-dire quand la rivière «'étant re-» tirée ^ le poisson reste à sec et menace le pays d'infection, il n'y a plus dans les fossés que quelques flaques d'eau que l'on peut bien considérer alors comme des réservoirs.
(L'addition est adoptée.— ^La Chambre adopte ensuite Particle amendé. )
Af , le commissaire du Roi : a L'article 3d a subi plusieurs changemens ^ cet article , en prohibant la Tente des poissons, au-dessous des dimensions déterminées par les ordonnances, exceptait seulement la •vente de l'alevin provenant des étangs ou réservoirs, et destiné à l'empoissonnement \ on a pensé que , par respect pour le droit de propriété , on devait excepter généralement le poisson provenant des étangs ou ré^ servoirs.
» Le second cliangementconsîsteà avoir ajouté, après Je premier mot de l'article , le mot pêàhera^ de sorte que la disposition pénale s'appliquera à celui qui péchera , comme à celui qui colportera ou débitera àe6 poissons qui n'auront pas les dimensions requises;
^4 TITRE IV. — Art. a».
celle addition répare une omission qui a-vait été faite par suite des changemens opérés sur plusieurs articles du titre IV, dans la session de i8a8.
i> Enfin ^ on a ajouté un paragraphe qui a pour objet de faire considérer comme. des étangs ou réservoir» les fossés et canaux appartenant à des particuliers , dès que les eaux qui s*y. répandent dans les inondations cessent naturellement de communiquer avec les rivières. Cette disposition a pour but de laisser aux propriétaires de ces fossés ou canaux la faculté de se servir des instrumens et procédés dépêche qu'il» jugeront convenables pour enlever les poissons qui restent dans leurs fossés après que les eaux se sont retirées au' point de h*avoir plus de communication avec la rivière.
» Nous n'avons pas d'à devoir nous opposer à ces divers amendemens.»
Art, 3i. La même peine Sera prononcée contre les pêcheurs qui appâteront leurs hameçons, nasses , filets ou autres engins avec des poîsisons des espèces prohibées qui seront désignées par les ordonnances.
Art. 32. Les fermiers de la pêche et porteurs de licences , leurs associés ^ compagnons et gens à gages , ne pourront faire usage d'aucun filet ou engin quelconque qu'après qu'il aura été plombé ou marqué (i) par le$ agens de-rAdministration de la Police de la pêche.
La même obligation s'étendm à tous autres pêcheurs compris dans les limites de l'inscription «maritime (2) , pour les engins et filets dont ils feront usage dans les cours d*eau dç^ signés par les paragraphes un et . deu^ de l'article i«'. de la présente loi.
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' Les dëlinquan» seront punis d'une amende de ao francs pour chaque filet ou engin non plombé ou marque.
(i) Plombé ou marqué, — Les anciennes ordon- "naxices déterminaient les filets et engins dont il était permis ou défendu de faire usage , et pour assurer d'autant mieux Pexécution de cette disposition , Tordonnance de 1669, tit. XXXI, art. i3, prescrivait de sceller en plomb les filets , harnais ou engins des pêcheurs, et faisait défense à ceux-ci de s'en «ervir, à moins que le sceau. n'y eût été apposé, à peine de confiscation et de ao francs d'amende.
L'article 32 de la nouvelle loi «ne prononce *que l'amende de 20 francs pour la contravention k la disposition qu'il renfetme^ mais s'il s*agit d'un filet prohibé , la peine à prononcer sera celle déterminée par l'article 285 et il y aura lieu en outre à la destruction du filet ou de l'engin prohibé, conformément à l'art. 4f.
Plusieurs cours royales et conseils généraux avaient demandé que le plombage fût aussi appliqué aux filets dont les propriétaires riverains font usage.
On n'a point cr^ devoir adopter cette mesure, qui n'était point prescrite par les anciens règlement , et qui aurait été trop gênante pour les particuliers; mais ils n'en sont pas moins obligés, d'après l'article 26, à ne faire usage pour la pêche, dans les cours d'eau qui traversent leurs propriétés , que des filets et engins qui seront reconnus par des ordonnances royales ne pouvoir nuire au repeuplement des rivières.
(2) Dans les limites de P inscription maritime. .
DISCUSSION A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS (l829)«
Le dernier paragraphe de l'article a été ajouté sur la proposition de m. 'Reboul, On s'est borné , a t-il dit, dans l'article qui nous occupe, à imposer aux fer-
296 TITRE IV. — Aet. 33.
iniers et porteurs de licence robligfttion de faire mar^ quer ou plomber leurs filets , parce que , dans le pro« jet prliuitif , il n^y avait que ces individus qui dussent exploiter la pêche. Mais depuis qu'on a étendu la pêche fluviale aux limites de inscription maritime, il y a vers Pembouchure des fleuves 20 ou 3o lieues où la pèche sera libre comme la pêche maritime. Il me parait donc qu'il faut étendre à ceux qui pécheront dans cea parties des fleuves l'obligation de faire marquer ou plomber leurs filets. Cette précaution est véritablement indispensable \ car il n'y a déjà que trop de moyens pour éluder la sur- Teillance de T Autorité. Toutefois, elle s'applique seulement aux filets, dont on fera usage dans les cours d'eau, et la liberté reste entière pour la pèche maritime.
( L'amendement et l'article amendé sont adoptés.)
Art. 33. Les contre-ipaîtres, les employés du balisage et les mariniers qui fréquentent les fleuves ^ rivières et canaux navigables ou flottables ne pourront avoir dans leurs bateaux ou équipages aucun filet ou engin de pêche , même non prohibé , sous peine d*une amende de 5o francs et de la conuscation des filets.
A cet efFet ^ ils seront tenus de souffrir la visite (1); sur, leurs bateaux et équipages^ des açens chargés de la police de la pêche, aux lieux où ils aborderont.
La même amende sera pmnoncée (2) contre ceux qui s'opposeront à cette visite.
(1) De souffrir la visite, — Le projet portait : toutes les fois qn^ils en seront requis^ mais, à la Chambre des députés , le rapporteur de la commission a fait les observations suivantes :
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L'article 33 punit ayec raison d'une amende de 5o francs ejt de la confiscation des filets Içs mariniers qui auront dans leur bateau des filets ou eftgîns dé pêclie ; mais il les oblige à souffrir la visite toutes les fois qu^ils en seront requis ^ et cette disposition a paru trop gênante pour la navigation commerciale, trop susceptible d'abus de la part des agens chargés de la police de la pêche : votre commission propose de ne les assujettir à la visite que dans les lieux où ils aborderont.
JVf. de Fussy:Sï Pamendement de la commission était accueilli , l'effet que' vous attendez de cet article serait complètement annulé. Vous connaisse la navigation des rivières, et vous savez que les marins peuvent aborder ou ne pas aborder, comme il leur plaît. Dès-lors vous pouvez être certains que lorsquHls porteront des engins de pêche, ils resteront en pleine eau pour échapper à la surveillance. Cependant vous connaisf>ez la moralité hasardée de MM. les mariniers , et personne n'ignore qu'ils pèchent sans façon au milieu et au bord des rivières. Je demande que lu rédaction du projet soit maintenue.
Af. T/iil : Lorsque la commission a examiné l'article 33 du projet, elle a éprouvé une sorte de répugnance à autoriser les visites qui résultent de cet article. Elle ne s'est pas dissimulé que si on ne le modifiait pas , les mariniers en général seraient exposés à toutes sortes de vexations. Un garde pourrait arrêter un bateau dans son voyage, le soumettre à des perquisitions fatigantes , et pour peu qu'elles fussent renouvelées , la navigation en ressentirait de grands dommages : aussi la commission voulait d'abord proposer la suppression totale de l'article. Afin de concilier les divers intérêts , elle s'est arrêtée à l'amendement que vous connaissez; mais si l'on voulait étendre au-delà de ces sageslimites la disposition dontil s'agit, je ne crains pas de dire que la commission préférerait la suppression du paragraphe.
M. Creuzé : 11 n'y a qu'à dire : aux lieux oii ils aborderont et stationneront^
ed8 TITRE IV. ^ Art ^4.
M. Mestadien Je viens, comme M. Thxi , maiii<tenir Pame^^dement de la commission. Elle n^a point voulu démrmerP Autorité) mais elle n'a pas voulu que, sous le prétexte de rechercher des délits ^ on pût exercer des vexations ^ M. de Fussy s'est trompé s'il a cru que la visite était le seul moyen de constater les délits Un garde-pêche voit jeter des filets par un marinier y il dresse pr^è's- vetbal. . . .
-A'/, û?^ i^'jw^ .• tîontre qui ?
M. Mestadier t La plupart des bateaux sont connus 7 d'ailleurs on prend des informations : car enfin un bateau aborde quelque part ; mais dût un délinquant échipper à la punition , cela vaut beaucoup mieux que de soumettre à la visite des gàrdes-péche les bateaux chargés de marchandises.
M, le président : L'amendement de la commission étant plus restrictif que celui de M. Creuzé, je vais d'abord le mettre aux voix.
( Cet amendement est adopté. L'article l'est également. )
(2) La même amende sera prononcée. «— L'article i5 du titre XXXI de l'ordonnance de 1669 défendait pareillement aux mariniers , et sous peine de 100 francs d'amende et de confiscation des file ts^ d'avoir dans leurs bateaux des filets et engins de pèche ; mai» il ne prononçait pas de peine contré ceux qui se seraient opposés à la visite des gardes , la nouvelle loi répare cette omission.
Art, 34. Les fermiers de la pêche et les porteurs dé licences, et tous pècneurs en général dans les rivières et canaux désignés par les deux premiers paragraphes de l'article i®'*. de la présente loi (i), seront tenus d*amener leurs bateaux et de faire rouverture de leurs loges et hangars , hannetons-, huches et autres réservoirs ou bouti(}ues à poisson^ sur
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leurs cantonnemens , à toute réquisition des agens et préposés dé l'Administration de la pêche , à 1 effet de constater les, contraventions oui pourraient être par eux commises aux dispositions de la présente loi,
Ceux qui s'opposeront à la visite , ou refuseront l'ouverture de leurs boutiques à poisson seront, pour ce seul fait, punis aune amende de 5o francs (2).
(i) Dans les rivières et canaux désignés , etc, — Le projet présenté à la Chambre des députés ne portait point cette restriction. Les auteurs de ce projet avaient voulu que la disposition de l'article s'appliquât à tous les pécheurs en général et sans distinction des cours d'eau navigables ou non navigables. Us ^avaient considéré que c'est principalement dans les petites rivières que se commettent les plus nombreux délits , et que l'article 3o, qui défend de prendre, transporter et vendre des poissons qui n'auraient pas les dimensions requises, ne produirait pas tous ses effets , si l'on n'autorisait la visite des bateaux, hangars et hannetons sur tous les cours d'eau. •
Mais l'obligation imposée à tous pêcheurs en général de permettre la visite de leurs bateaux, loges , hangars, ^ réservoirs, a été considérée par la Chambre des députés comme peu compatible avec le droit des propriétaîres et riverains d'un cours d'eau ou d'une partie de rivière non flottable ou navigable \ elle a en conséquence restreint l'obligation à ceux qui pèchent sur rivières navigables et flotttables.
Le projet, après ces mots : tous pêcheurs en général ajoutait , seront pareillement tenus , etc. $ le mot pareillementfi été supprimé comme inutile , par la raison que les mariniers dont parle l'art,.33 né sont pas tenus d'ameuer leur bateau.
(2) Punis d'une amende. — L'ordonnance de 1669
300 TITKE IV. — An. 35.
nVvait point prévu la résistance des pêcheurs. L'expe-^ riemce a prouvé que cette résistance n'est que trop fréquente , il Fallait dès-lors y attacher une peine ] et c'est ce que fait le deuxième paragraphe de l'article.
A la Chambre des pairs , M. le marquis de Mallc' ville , rapporteur , après avoir parlé des amendemens faits par la Chambre des députés , aux articles 29, 3oj 33, 34 > 54) 56, 62 et 7a, et de la suppression de l'article 70, a dit :
ce Peut-être , nobles pairs , les égards et l'indulgence ont-ils été portés bien loin par ces divers amendémens, soit pour les propriétaires, soit pour les prévenus.
» Si , d'une part , les gardes-pêche ne peuvent j sous aucun prétexte , d'après l'article 40 du projet^ s'introduire dans les maisons et enclos y attenant pour la recherche des £lets prohibés; si, d'une autre part, d'après l'amendenvent fait à l'article 34, ceux qui pèchent dans les cours d'eau non navigables ni flottables ne sont point tenus d'amener leurs bateaux aux préposés de l'Administration de la pêche , de leur faire l'ouverture de leurs loges, hangars, réservoirs, boutiques à poisson, etc., n'est-il pas à craindre qu'il ne reste plus à l'A'lministration des moyens suffisans pour faire constater et réprimer les délits qui contribuent le plus au dépeuplement àes rivières ? Ne sait-on pas que ces délits laissent rarement des traces qui puissent exciter les recherches des gardes et motiver leurs rapports?»
Voyez la suite des observations à l'article 54.
Art. 35. Les fermiers et porteurs de licences ne pourront user , sur les fleuves , rivières et canaux navigables , que du chemin de halage ; sur les rivières et cours d'eau flottables, que dii marchepied. Ils traiteront de gréa gré avec les propriétaires riverains pour
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l'usage des terrains dont ils auront besoin pour retirer et asséner leurs filets-.
Observations, L'ordonnance de 1 669 , titre XX Vllï, art. 7 , oblige les propriétaires des terrains aboutissans au^ rivières navigables k laisser , le long de la rive où les bateaux se tirent , un chemin de vingtquatre pieds de longueur pour le halage , et défend d'y planter des arbres et d'y établir des haies ou clôtures à moins de 3o pieds 5 et quant à l'autre rive , elle veut que l'espace à y laisser libre soit de 10 pieds.
J^es difficultés s'élevaient entre les propriétaires riverains et les fermiers de la pêche Relativement à l'usage du chemin de halage : les fermiers se plaignaient de ce que les propriétaires ^ plantant des arbres jusque sur le bord de l'eau , prétendaient leur interdire l'usage de ce chemin et les empêcher d'y asséner et retirer leurs filets : les propriétaires soutenaient de leur côté que les pêcheurs violaient leur propriété.
Pour prévenir de semblables difficultés , il avait paru nécessaire de présenter dans le projet de loi sur la pêche une disposition ainsi conçue :
ce Les fermiers et porteurs de licences ne peuvent user 9 pour l'exercice de la pêche sur les fleuves ^ rivières et canaux navigables et flottables , que du chemin de halage ou marchepied \ sauf, en cas de besoin d'un espace plus étendu pour asséner et retirer leurs filets de l'eau , à se procurer auprès des propriétaires riverains , de gré à gré et à leurs frais , la jouissance des terrains dont ils auraient besoin. y>
DISCUSSION A LA CHAMBRE DES PAIRS (iSsS).
Le rapporteur delà commission observe que l'article proposé a paru à la commission devoir être supprimé , non pas que sa disposition ne fût juste , mais parce qu'elle était inutile , les droits des propriétaires riverains ne pouvant en ce point être sujets à contestation^ et parce que d'ailleurs ce n'étaiC pas dans une idi sur la police de la pêche que pouvait se trouver un article
304 TITRE IV. — Art. 36.
uniquement relatif à la propriété des héritages riveretins et aux droits qui résultent de cette propriété.
M. le duc de FitZ' James observe qu'il n'en est pas moins vrai que, dans beaucoup de localités, lesconcessionnaires de la pêche se croient autorisés non-seuleihentà étendre passagèrement leurs filets sur lés propriétés particulières au-delà même du chemin'de halage etdes endroits où il n'en existe pas, mais encore à y former des établissemens où ils séjournent au grand préjudice des propriétaires. L'article 35 remédiant à cet abus, aucune objection n'est faite contre la justice de la disposition qu il contient : il n'y a donc que de IVvantage à la conserver dans le projet.
Mn le comte Roy, ministre des finances , déclare que s'il a consenti à la suppression de l'article, c'est que la discussion qui a eu lieu à cet égard dans la commission l'a convaincu qu'il n'était aucunement nécessaire, puisque les fermiers de la pêche ne tenant leur droit que de l'État , ce droit ,ne pouvait être différent de celui de l'État lui-même , et que celui-ci ne s'étendait en aucune façon sur les propriétés riveraines. Les propriétaires sur les héritages desquels sont commis les abus dont on se plaint sont donc les maîtres de les faire cesser et d'en poursuivre la réparation contre leurs auteurs. Une disposition nouvelle n'ajouterait rien à ce droit et il serait à craindre que la confirmation inutile d'un droit certain ne pût donner matière à controverse sur d'autres droits qui n'auraient pas été également rappelés. Au su plus , le Gouvernement avait inséré l'article dans le projet , il a consenti à ce qu'il çn fût retranché , puisqu'on ne le jugeait pas nécessaire^ mais la disposition n'ayant en soi rien que de juste , le ministre ne s'opposerait pas à son rétablissement si la Chambre croyait devoir le prononcer.
Un pair {M, le comte d'Ârgout) estime que le rétablissement de l'article serait non-seulement inutile^ mais même dangereux^ il serait inutile, puisqu'il est évident que le projeft n'ayant pas pour objet de rien changer aux droits de la propriété , celle des riverains
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demeure entière et rien ne peut, les contraindre à supporter les empiétera en s que les concessionnaires de la pêche pourraient se permettre. Il serait même dangereux, en ce que l'article accorde aux concessionnaires de la pêche des droits plus étendus qu^ ceux qui leur appartiennent véritablement. Le chemin de halagë n'est en effet qu'une servitude qui n'empêche pas le riverain d'être propriétaire du terrain sur lequel ce chemin est établi , d'en payer l'impôt , et d'en user à son gré en tout ce qui ne gêne pas le passage. Or, toute servitude devant se restreindre rigoureusé'ment à l'objet pour lequel elle est établie , l'on doit reconnaître que les propriétaires auraient le droit de s'opposer à ce^ que les pêcheurs se servissent du chemin de halage autrement que pour tirer leurs bateaux et leurs filets. La disposition qui les autorise- à en uSer pour l'exercice de la pêche sans aucune restriction leur donnerait donc réellement plîis de droits qu'ils n'en ont maintenant. Elle est donc contraire à l'intérêt véritable et légitime des propriétaires, et sa suppression doit être ordonnée sans difficulté.
M, le duc de Fitz- James observe que les abus qu'il a signalés et qui sont à sa connaissance personnelle, s'étant introduits sous l'empire de la législation actuellement exista*nte , une disposition nouvelle paraît indispensable , afin de rappeler les concessionnaires de la pêche à l'observation des conditions qui leur sont imposées, sànsqiaoi l'état actuel des choses se perpétuera ^vec tous ses inconvéniens.
Un pair (M. le vicomte Laine) estime que l'article, loin de faire cesser l'abus , tendrait au contraire à le consacrer et à en établir de nouveaux. Quel est en effet le sens de sa disposition? A l'égard des propriétaires, elle ne. fait ^ue proclamer de nouveau un droit que personne ne conteste, elle maintient pour eux l'état des choses , elle n'applique même aucune peine à la violation de leur propriété, elle ne leur présente donc aucun avantage réel. Mais, au contraire , à l'égard des concessionnaires de la pêche , elle ajoute aux droits que la loi leur accorde, elle confirme en certains points
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ceux quHls se sont arrogés sans aucun titre. Le chemin de haïage est dû en effet sur toutes les rÎTÎères navigables) mais il en est beaucoup où il n^est établi que sur une des rives , et même où il nVxiste ni sur Pune ni sur Pautre^ etc^est ce qui a eu lieu surtout à Tégard des rivières où le flux se fait sentir. Aujourd'hui les pécheurs ne peuvent user du chemin que là où il est établi 9 c'est même par un abus qu'ils s*en servent pour autre chose que pour le halàge de leurs filets et de leurs bateaux. Mais au moyen de l'article ^ il est à craindre que. ce qui n'est aujourd'hui qu'un abus ne soit désormais considéré comme un droit, et qu'ils n'élèvent la prétention de l'exercice dans tous les cas, et alors même que le halage n'est pas établi ; l'article ne serait donc restrictif en réalité qu'à l'égard du propriétaire^ et il serait contraire à ses droits. Le noble pair, croît devoir le rejiousser.
Un pair (Af. le'duc Decazes) insiste sur la définition quia été déjà donnée du chemin de halage. Il ne constitue, comme on l'a dit, qu'une simple servitude^ et l'article tendrait à le faire considérer comme propriété publique. Aujouîd'hui, le riverain qui paie l'impôt et qui recueille les fruits que le sol peut encore produire, a le droit d'empêcher les concessionnaires de la pêche d*user du chemin autrement que pour le halage proprement dit : l'article une fois adopté, c'est pour tout ce qui est relatif à l'exercice de la pêche que le pêcheur aurait droit d'user du chemin j la position des propriétaires serait donc changée à leur détrime,nt.
Un autre pair ( M. le comte de Tournon ) estime que c'est dans l'interprétation du mot exercice de la pèche , dont l'article se sert, que réside en effet toute la difficulté. L'exercice de la pêche comporte plusieurs actions distinctes : d'une part, le tirage des bateaux' et des filets dans l'eau ; de l'autre , le séchape des filets lorsqu'ils sont retirés. Nul doute que les pêcheurs n'aient droit d'user du chemin pour le tirage , et c'est le seul droit que l'article leur accorde. Mais quant au séchage, qui exige un plus grand espace de terrain,
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îl ne peut aVoir lieu qu-en dehors du chemin et sur les propriétés riveraines^ L'article statue qu'il ne pourra avoir li^u que du, consentement des propriétaires 5 il cjonsacredonc les droits qui appartiennent à chacun, et le noble pair ne voit aucun inconvénientà l'adopter. Af, le marquis de Bouthillier , directeur général des forêts f déclare que les auteurs du projet avaient «u pour but, dans larédactiou de cet article, d'avertir en même temps et les concessionnaires de la pêche et les riverains du droit qui appartenait à ceux - ci d'exiger que le chemin de halàge fût débarrassé des obscacles que les riverains pourraient apporter à son libre usage, et à ceux-là de restreindre les pêcheurs dans les limites du chemin. Mais la commission a pensé que cette disposition était snrperflue, et comme, dans la réalité, les droits et les obligations respectives sont suffisamment établis dans les lois existantes, l'Administration n'a aucun intérêt à réclamer le maintien de l'article, et dès-lors qu'on le jugerait inutile, ou nïême préjudiciable aux riverains, il peut être supprimé sans inconvénient.
Un pair (M. h comte de Peyronnet) avoue que l'Administration n'a aucun intérêt à la conversation de l'article \ mais il est loin de penser qu'il en soit de même à l'égard des riverains : l'article en effet les avertit que le droit des pêcheurs est restreint à l'usage du chemin de halage 5 que sur ce chemin même ils n'ont que les droits qui appartiennent à tous 5 c'est-àdire qu'ils peuvent en user seulement pour le tirage des bateaux ou des filets, et qu'enfin s'ils ont besoin d'un espace plus étendu pour déposer leurs filets etles sécher, ce n'est que de gré à gré qu'ils peuvent l'obtenir. Si l'article est supprimé , les choses demeurent dans l'état d'incertitude où l'on voit que lésa laissées* en réalité la législation existante , quelque expresses qu'aient été ses dispositions à cet égard , et les abus qui se sont établis subsisteront comme par le passé. Le noble pair appuie donc le maintien de l'article ; mais on a paru craindre que la rédaction ne donnât matière à quelques dfficultés , et que l'autorisation accordée aux
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pécheuf^ ct'user du chemin pour l^exerdoe de la pèche ae parût, à raison de la latitude de cette expression, leur donner le droit de sécher leurs filets iur Tespace destiné au halage au préjudice des propriétaires , qui seraient ainsi exposés à perdre le produit qu'ils peuvent en-^ core tirer àe cette partie de leur fonds. Le noble pair n^admettralt pas cette interprétation. Il pense que Ift faculté d'user doit se restreindre à l'usage méuie pour lequel le chemin est établi^ c'est-à-dire au tirage de& bateaux et .filets , et qu'elle ne peut s'étendre au séchage, qui , loin d'être une conséquence et un accessoire du halage, l'intercepterait au contraire s'il avait lieu sur les chemins. Cependant et pour lever toute incertitude , le noble pair proposerait, en conservant l'article/d'^en modifier, ainsi qu'il suit, la rédaction t
a Letf fermiers et porteurs de licences ne peuvent, user sur les fleuves, nyières et canaui navigables et flottables^, que du chemin de halage ou marchepied f à l'égard de l'espace plu» étendu qui leur serait nécessaire pour asséner et retirer leurs filets de l'eau, il» seront tenus de son procurer l'usage en traitant de gré à gré avec les propriétaires* riverains. »
Un des préopinans ( Af. ie vicomte Laine) observe quç la proposition même qui vient d'être Faite prouve assez 1 -impossibilité d'admettre l'article tel qu'il est ,. €it la nécessité de lui faire dire effectivement ce que l'on croît y apercevoir. Mais en le supposant modifié de manière à éviter toute contestation sur la nature et l'étendue des droits qui appartiennent aux pêcheurs à l'égard du chemin de halage, quel avantage peut-on donc en attendre ? On a vu tout à l'heure qu'il n'en promettait aucun au propriétaire. Le j êcheur n'y gagnet'a rien non plus si son droit est restreint ainsi qu'il doit l'être , et seulement il en résultera toujours une incertitude fâcheuse aur le droit du pêcheur à user du chemin de halage là où il n'est pas établi, et particulièrement sur les rivières sujettes , à raison du voisinage de la mer, à l'influence du flux et du re-^ flux: le noble pair insiste donc pour le retranchement de l'article.
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Un pair ( iVf. le comte de Pontécoulant) estime que si , ava^it la discussion qui vient de s'ouvrir , il pouvait être indifféiaBnt de maintenir ou de supprimer l'article dont il s'agit , son retranchement pourrait avoir maintenant des conséquences fàcheuises pour l'intérêt des propriétaires. Le but de* la disposition étant en effet de reconnaître leur droit , son rejet , quels qu'en fussent d'ailleurs les motifs, pourrait induire à penser que ce droî t n'existe pas. U ne disposition est donc nécessaire ^ mais il faut éviter qu'elle ne puisse s'interpréter contre ceux dans l'intérêt desquels elle est demandée. Or il es.t évident que les mots user pour l'exercice de la pèche comprennent aussi bien le séchage des filets que leur tirage dans l'eau : c'est cependant à ce dernier usage. que doit se restreindre le droit des pêcheurs , le chemin de halage n'étant établi que pour faciliter la navigation , et les droits de la propriété demeurant entières pour tout ce qui ne rentre pas dans l'objet déterminé pour lequel la servitude a été établie. Dans quels termes maintenant la disposition doil-elle être rédigée pour exprimer clairement le droit de toutes les parties? C'est ce qui ne peut guère être apprécié dans une discussion générale. Le iioble pair demande donc le renvoi de l'article à la commission.
• Un autre pair ( M. le comte de Cornet) avant que le renvoi soit prononcé , demande à signaler à l'attention (ie la commission un autre inconvénient dont la rédaction actuelle paraît susceptible. L'article i^r. du projet ayant incorporé en quelque sorte aux rivières navigables les noues, boires et fossés qui sont en comniunication avec elles , n'est-il pas à craindre que les pêcheurs ne se prévalent de cette disposition pour demander aussi à jouir d'un chemin de halage sur le bord de ces dépendances, et ne viennent ainsi troubler les riverains dans la jouisjsance d'une propriété qui, jusqu'à ce jour, n'avait été sujette à aucune servitude de ce genre.
Le ministre des finances observe que le halage n'existant que sur Les cours d'eau réellement naviga-
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blés , et pour Pusage de la nayigation seulement y le chemin ne peut , dans aucun cas, être exigé pour les dérivations, qui peuvent bien être considérées, en ce qui concerne la pêche , comme dépendance de la rivière , mais suç lesquellçs la navigation n'est pas et ne peut être établie. Quant à la difficulté élevée sur le îbnd de la disposition, le ministre ne pense pas qu'elle puisse avoir une grande importance. Les lois existantes imposent aux riverains l'obligation de livrer pour le haiage un chemin d'une laugeur 'déterminée. C'est l'usage de ce chemin que l'article assure aux concessionnaires de la pêche 5 mais en cela il ne leur confère aucun droit qui n'appartienne à tous les citoyens en vertu de la loi générale, et l'on n'en a parlé qu^'afin d'expliquer que là se bornent les droits des pêcheurs , et que s'ils ont besoin d'un espace plus étendu , ils doivent en traiter de gré à gré avec lés propriétaires. Rien n'est donc plus simple que cette disposition : elle ne change rien aux lois en vigueur , elle ne fait que consacrer de nouveau des principes déjà établis , et qui n^en subsisteraient pas moins quand elle serait retranchée. Son rejeton son maintien importe donc assez peu ] mais le ministre pense néanmoins qu'à raison même des difficultés auxquelles elle ^ donné lieu , il est préférable de la maintenir.
Un pair (M. le comte de Forbin des /^^ar/A ) déclare que\d'abord il avait incliné pour le rejet absolu de la disposition , à raison du vague de ses expressions \ inais d'après ce qui vient d'être dit , il ne s'opposera pas à ce qu'elle soit maintenue. Seulement il lui paraît indispensable qu'elle reçoive des modifications importantes , sans lesquelles elle pourrait devenir plus préjudiciable qu'utile. Les abus dont on se plaint sont tels que , dans certaines localités , les pêcheurs ne se sont pas bornés à s'établir momentanément sur les propriétés riveraines pour le séchage et la réparation de leurs filets; ils y ont formé de vérihables habitations , où ils demeurent pendant des ~ asisons entières, et cela dans des lieux où le balage n'existe même pas. C'est pour réprimer ces abus d'une
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manière péremptoire que le noble pair désird^ue, dans la rédaction nouvelle que la commission aura à prononcer , il soit bien expliqué que le droit des )êcheur8 se borne à l'usage du chemin pour le haâge seulement.
Un autre pair ( M. le baron de Monville ) observé' que j si le chemin de halage était établi dans des limites fixes et invariables , et toujours sur le bord même du courant d'eau , l'extension donnée à l'usage du chemin serait moins préjudiciable aux riverains , et la disposition par suite moins difficile â rédiger. Mais il arrive souvent que le chemin change déposition selon la hauteur des eaux 5 les riverains ont donc intérêt à ce que l'on ne puisse user pour la pêche de tout le terrain qu'il occupe successivement. D'un eautre part, le chemin se trouvant quelquefois assez loin du courant d'eau , et beaucoup plus élevé, il peut arriver qu'il existe dans l'intervalle des récoltes auxquelles le halage des bateaux ne préjudicie pas , la corde se trouvant toujours étendue de manière à ne pas les endommager, mais qui seraient {)erdues s'il était permis aux pêcheurs d'y traîner eurs filets pour les amener à terre. 11 est important que la commission ne perde pas de vue cette observation , afin de rendre impossible toute atteinte au droit de propriété que les riverains conservent sur l'espace consacré au halage , et sur celui qui peut séparer le chemin du courant d'eau proprement dit,
I^e ministre des finances , sans s'opposer au renvoi à la commission , croit devoir réclamer contre une proposition qui ne lui parait pas exacte en principe , et qui cependant a servi de base à l'opinion émise par plusieurs pairs. Ils ont pensé que le. chemin de halage ne constituait qu'une servitude et que l'Etat n'en avait point la propriété. Le ministre pense au contraire qu'aui^ termes des lois sur la matière et notamment de l'ordonnance de 1669 , le chemin de halage est véritablement un chemin public appartenant à l'État , €t dont par conséquent la loi peut re-
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auiièlÊement .concéder Tusage aux adjudicataires de Ta pêche.
Un des préopinans ( Af. le duc Decazçs) observe que la question, ainsi posée y deviendrait d^une toute autre importance que celle qui a ét^ |usquUci l'objet 'de la discussion. 11 ne s'agirait de rien moins en efFet que de faire passer dans le domaine de l'État tme masse considérable de propriétés particulières. S le principe énoncé par le ministre était vrai, les terrains qui, dans toute la France , forment les cbemîns dé halage devraient à Pinstant être dégrevés de l'impôt cju'ils paient , et l'£(at aurait droit à recueillir les^ fruits que presque tous produisent. Evidemment une semblable prétention ne saurait être soutenue. Il faut donc en revenir k la vraie doctrine , et reconnaître que le chemin de halage n'est qu'une servitude (i), et c'est dans ce sens qu'ont été jusqu'à préisent entendues et exécutées les lois relatives à cet objet. Le droit des pécheurs, comme de tous autres, sur ces chemins doit donc se réduire au halage proprement dit , et ainsi restreint . ce droit n'a pas bespin d'être proclamé par une disposition paTticulière : aussi le noble pair supprimerait-il la première partie de l'article, qai n'est pas nécessaire aux pécheurs , et qui pourrait nuire aux riverains par une extension abusive de la faculté qu'il accorde $ quant à la seconde partie , qui a pour objet de prévenir les empiétemens sur les propriétés particulières*au>delà du chemin de halage, les abus ont été tels, ils sont tellement invétérés, qu'une disposition législative parait nécessaire pour les faire cesser. Le noble pair pense qu'il suffirait pour cela
(i) L^artide 66o du Code âidl considère en effet les chemins de halage comme des servitudes \ et une ordonnance du Roi du 26 août 1818 porte que Tordonnance de 1669, >n consacrant l'obligation de laisser un chemin de halager , impose une servitude , mais ne canictërise point une expropriation', et que les bateliers ne peuvent aggraver cette servitude, y. cette ordonnance dans mon Recueil dfi$ Réglemens forestiers, t. Il , pae. 772, et le mot Halage ^ dans mon Dictionnaire des forets.
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fc réduire rarticle à la dernière partie de sa déposition. Si cependant on croyait quUl ÏM nécessaire de mentionner aussi le droit des pêcheurs y le noble pair proposerait une rédaction qu'il croit suscep^ tible de concilier tous les intérêts en garantissant £^u propriétaire la libre jouissance des terrains qui lui appartiennent, sauf le droit de halage; et en réservant aussi aux pêcheurs ce à quoi ils ont droit, quoique l'article n'en parle pas, à savoir : l'usage des grèves que la rivière laicse à découvert dans les basses eaux, et qui font notamment partie de son lit. Il demande au surplus que les diverses rédactions soient renvoyées à la commission. Celle qu'il propose est conçue en ces termes :
a. Les fermiers et porteurs de licences ne pourront user, pour le halage de leurs bateaux et filets sur les rivières et canaux navigables et flottables , que du chemin de halage ou marchepied. Ils traiteront de gré à gré avec les propriétaires riverains de l'usage de» terrains dont ils auraient besoin pour asséner et retirer leurs filets. »
La Chambre consultée renvoie l'article à l'examen de la commission.
Dans la séance suivante , le rapporteur de la com^ mission annonce qu'il ne reviendra pas sur le^ diverses considérations qui , de part et d'autre , ont été présentées , soit pour appuyer , soit pour combattre le rétablissement de ^article. La discussion approfondie à laquelle il a donné lieu dans la précédente séance a suffisamment éclairé la question, et c'est seult^ment sur la rédaction que quelques observations sont né-cessaires pour le cas où la Chambre se déciderait à rétablir l'ar.ticle. L'examen nouveau auquel la commission s'est livrée l'a convaincue de plus an plus de la vérité du principe , que le chemin de halage n'est qu?une servitude , et que dès-lors son usage doit être restreint à l'objet déterminé pour lequel la servitude a été établie, sans qu^elle puisse être aucunement aggravée au préjudice des riverains. Or^ la destination première du chemin de halage étant uniquement le
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tiragi des bateaux dans Peau , c'est à cela aussi que doivent se restreindre les pécheurs ^ mais ils ne peuvent en user pour tirer leurs filets hors de Peau elles sécher y ce qui entraînerait une aggravation à la servitude \ et pour ces opérations ils doivent traiter avec les riverains de la jouissance des terrains dont ils ont besoin. La commission s'est appliquée à distinguer dans la rédaction ces deux opérations bien distinctes , et qui se trouveraient jusqu'à un certain point confondues dans les mois user pour Vexercice de la pêche , dont se servait l'article du projet. Voici au surplus comment serait conçue la rédaction nouvelle : ' ^
Art. 35 du projet amendé ( dernière rédaction ) : ce Les fermiers et porteurs de licence ne pourront user, sur les fleuves , rivières et canaux navigables , que du chemin de halage ; sur les rivières et cours d'eau flottables , que du marchepied. Ils traiteront de gré à gré avec les propriétaires riverains pour l'usage des terrains dont ils auraient besoin pour retire» et asséner leurs filets. 7>
Un *pair {^M. le comte de Fontécoulant) aurait désiré qu'il fût possible d'exprimer encore d'une manière plus explicite dans cette rédaction la' distinction que le rapporteur a faite, dans son exposé, entre le tirage des filets dans l'eau et l'action de les retirer sur la rive et de les asséner. C'est en effet là qu'est toute la difficulté : c'est cette distinction^, qui est indispensable pour la garantie des propriétaires et pour le maintien du principe que la Chambre a reconnu dans sa dernière séance , que le chçmin de halage n'est qu'une servitude ; sous ce rapport , il eût été préférable peut-être que l'article contint une prohibition formelle ; mais enfin tel qu'il est , et surtout au moyen des explications qui l'ont accompagné , il paraît suffire, pour rassurer les propriétaires , et le noble pair ne s'oppose pas à son admission.
Un pair [M. le marquis de Lancosme ) estime que la rédaction proposée , loin d'êlre favorable aux pécheurs , préjudicierait en réalité au droit légitime
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quUls ont de se servir du chemin de halage pour tirer leurs filets hors de l'eau ; il demanderait donc que ce droit leur fût maintenu. ;
Un autre pair ( M. le comte de Peyronnet) observe que la distinction est facile à faire. Le chemin de nalage n'étant qu'une servitude et n'entraînant pas le déplacement de la propriété , il est évident qu'on ne peut le détourner de l'usage pour lequel il a été établi : or, cet usage est la libi^' circulation sur le bord de la rivière pour le service de la navigation. Cette circulation devant être libre pour tous et à tout instant ^ il est visible que les pêcheurs peuvent user du chemin comme tous les autres , mais en ce qui ne gêne pas la circulation.. C'est ainsi qu'il leur est interdit d'asséner leurs filets sur le chemin , parce qu3 la circulation pourrait en être gênée ^ mais ils peuvent d'ailleurs y faire tout te qui n'exige qu'un simple
Î»assage , tout ce qui ne nuit en rien à la libre circuation.
Un troisième opinant (M. le marquis de Rougé ) iïisîste sur la nécessité d'étendre un peu plus que ne le fait la rédaction proposée les droits des concessionnaires de la pêche. Sans doute il faut respecter la propriété j mais il ne faut pas non plus rendre la pêche impossible : or t'est ce qui arriverait si l'on interdisait aux pêcheurs le droit de retirer le filet et de récolter le poisson sur le chemin de halage. Ce nVst en effet le plus souvent que sur ce chemin que cette opération peut être faite. Il faut donc qu'il leur soit permis d'en user pour cet objet , sauf à se pourvoir au- •près des propriétaires pour les terrains plus étendus où devrait avoir lieu le séchage qui , entraînant d'ailleUrs plus de terrain , ne peut , dans aucun cas, avoir lieu sur le chemin.
Le commissaire du Roi estime qu'en effet cette distinction est nécessaire. Le chemin de halage est à la vérité une servitude ^ mais cette seijvitude est établie aussi bien dans l'intérêt de la pêche que dans celui de la navigation : l'usage en doit donc être laissé au pêcheur pour tout ce qui n'entrave pas la circulation.
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Ainsi , il faut quUl puisse s'en servir pour haler son bateau , pour, jeter son filet de la rive , pour le tirer dans l'eau, pour le retirer de l'eau y et pour récolter ^ son poisson. Toutes ces opérations ne peuvent avoir lieu que sur le chemin \ elles sont indispensables ^ elles n'apportent aucune entrave à la libre-circulation^ elles doivent donc être autorisées , et la seule restriction à apporter aux droits des pécheurs est relative au sécbage des filets , qui, exigeant plus dé temps et plus de terrain, ne peut avoir lieu sur le chemin. Le commissaire du Roi pense donc que l'article pourrait être modifié en ce sens. Il espère que la Chambre voudra bien considérer qu'en réservant à l'Etat le droit de pèche , la loi n'a pu lui accorder un droit illusoire y et qu'il le deviendrait si des restrictions trop nombreuses écartaient les adjudicataires.
L'un des préopinans (Af. le comte de Pontécoulant) observe que l'intérêt principal est ici l'intérêt de b propriété j celui de la pêche y considérée comme pro-_ duit fiscal, n'est que secondaire. Or le droit de la propriété ne saurait être contestable; une distincti<m importante doit toujours être faite entre le lit de la rivière ou du canal navigable et le chemin de halage. Le lit seul appartient à l'Etat en pro'priété ; il u'a qu'un droit de servitude sur le chemin de^ halage : or les concessionnaires de la pèche n'étant qu'aux droits du Gouvernement , il est évident qu'il ne peut leur en attribuer de plus étendus que ceux qui lui appartiennent, lis ne peuvent donc prétendre qu'au passage et à rien autre chose. Ce n'est plus dès-lors en leur faveur que la rédaction de la commission pourrait être modifiée 5 elle leur accorde tout ce qui peut leur être légitimement accordé ; et si , comme on parait le croire, elle garantit suffisamment les droits des propriétaii«s , elle doit être adoptée par la Chambré.
Un autre des préopinans ( M. le marquis de Lancosme) estime que l'article du projet établissant la même distinction que l'amendement, et ne pouvant, dans; ses termes, pré|udicier aux droits véritables des
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pécheurs , il «erak préfér^bie d'en revenir à la rédaction primitive.
M» le marquis de Forhin des Issarts observe que , daus la dernière ;8éance , il a été généralement reconnu que les termes de la rédaction primitive étaient trop, vagues, et que Pau torisa tien d'user du chemin pour l'exercice de la pêche serait nécessairement interprétée dans le sens du maintien des abus intolérables qui se ^ont établis. C'est pour remédier efficacement à ces abus que la Chambre a voulu qu'il lui fût présenté une rédaction nouvelle. C'est donc l'intérêt de la propriété qui doit dominer dans cette rédaction; et , sous ce rapport, le noble pair adopte celle qu'a proposée la commission.
Un des préopinans (^JM. le mafqms de Rougé) demande qu'au moins , pour ne pas priver les pêcheurs du seul moyen qu'ils aient d'exploiter la pêche qui leur est concédée 9 on retranche de la dernière partie de la rédaction le mot retirer , dont le n^aintien leur imposerait une condition inexécutable dans la pratique.
Un pair ( M. le duc de Fitz-James ) estime que le droit de retirer les iilçts sur le chemin de halage , ainsi accordé aux pêcheurs d'une manière indéterminée , pourrait paraître les autoriser à réclamer pour cette opération l'usage du chemin dans les dimensions prescrites même dans les lieux où il n'est pas établi de fait , et c'est là surtout ce qu'il faut ^m,pêcher; car s'il est indifférent au propriétaire qu'ils jettent leurs filets et les retirent sur un chemin fréquenté , il serait très - préjudiciable à ses intérêts de les voir s'établir, pour cet objet, sur des rives où de fait le «halage n'a jamais lieu , et qui dès-lors produisent des récoltes qui seraient entièrement perdues si ce droit était accordé.
Un autre pair ( M. le -vicomte Dubouchage) observe que dans aucun pas les pêcheurs ne pourraient réclamer de droit que sur le chemin de halage existant , «it non sur les terrains où il ne serait pas établi; mais il est évident que sur ce chemin ils peuvent et jç^^er
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et retirer leurs filets ^ car c^est le seul endroit ou cette opération puisse avoir lieu. Le noble pair demanderait que leur droit à cet égard fût consacré d'une manière expresse dans l'article , et pour y parvenir il proposerait de le rédiger en ces termes ;
ce Les lermiers ^ porteurs de licences pourront user sur les cours d'eau navigables ou flottables du chemin djB halageou du marchepied pour jeter ou retirer leurs filets. A Pégard des terrains dont ils auraient besoin pour les asséner , ils devront en traiter de gré à gré avec les propriétaires riverains. »
Un des préopinans ( M. le marquis de Forbin des Issarts ) estime que les termes de cette rédaction auraient pour effet de convertir en quelque sorte en , un dtoit de propriété la servitude du chemin de halage ; la G(iambre ne pourrait donc les adopter sans méconnaître le principe qui depuis deux jours a dominé toute cette discussion. Le noble pair demande l'ordre du jour sur la rédaction nouvelle. (L'ordre du jour est mis aoix voix et adopté. )
Un pair ( M» le marquis de Roiigé) insiste pour qu'au moins le mot retirer soit supprimé dans la dernière partie de la rédaction proposée par la commission , afin qu'il demeure bien entendu que les pêcheurs ne seront pas privés du droit de retirer leurs filets sur le chemin de halage , droit qui leur est indispensable , puisqu'il est physiquement impossible qu'ils les Retirent ailleurs.
Un des préopinans estime que cette faculté ne peut faire à leur égard aucune difficulté > en tant qu'elle se borne à l'action même de retirer le filet, -action instantanée j qui ne nuit en rien à la circulation ni 4 la propriété, et qui rentre, à bien dire, dansl'usagp ordinaire du chemin de halage. Mais il y aurait de l'inconvénient à faire de cette faculté un droit positif, duquel on pourrait ensuite vouloir faire ré&ulter celui d'étendre les filets ou de stationner sur le chemin, au préjudice des propriétaires. Le noble 'pair demande le maintien de la rédaction , telle qu'elle est proposée par la commission.
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La suppression du moXTretirer est mise aux voix et ïrejetée.
La Chambre adopte ensuite la rédaction proposée par la commission i
DISCUSSION A LA CHAMBRE DES fi^FUTES ( 1829 ).
M, Mestadier, rapporteur : L'article 35 oblige avec ' justice les fermiers et porteurs de licences à traiter de gré à gré avec les propriétaires riverains pour l'usage des terrains dont ils auront besoin pour retirer et asséner leurs filets. Le riverain d'un cours d'eau déclaré flottable ne doit que le marchepied, et nul ne peut disposer de sa propriété sans son consentement , sauf le cas d'expropriation pour cause d'utilité publique, exception qui ne peut pas s'étendre à l'exercice de la pèche par un fermier ou porteur de licence.
DU ROUISSAGE
L'article 3o du projet présenté par le Gouvernement était ainsi conçu ;
a Le rouissage du lin , du chanvre et de toute autre >3 plante textile dans les fleuves, rivières, canaux » et dans les ruisseaux y affluant est défendu sous » pçine d'une amende de 25 à 100 francs.
» Toutefois , dans les localités où l'on ne pourrait » suppléer au rouissage dans l'eau par un autre moyen^ }> le préfet , sous l'approbation du Gouvernement , » pourra accorder les exceptions qu'il jugera néces- » saires. x>
Observations, — Le rouissage se pratique soit dans des mares ou fosses dans lesquelles l'eau est stagnante, soit dans les eaux courantes , soit sur les prés et à la rosée.
Le premier mode est le plus insalubre 4 il cause des fièvres pernicieuses.
Le second est moins dangereux ^ cependant il altère la pureté des eaux, notamment dans les lits resserrés, et occasione souvent la mort du poisson, et des maladies aux bestiaux qui vont s'abreuver dans
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ces eaux:. II donne lieu à l'encombrement du lit des rivières par le dépôt des terres et des pierres qui sepvent à y fixer le chanvre ou le lin , et à des obstacles pour la navigation.
Enfin, le troisième mode est le plus simple et le moins dangereux pour la salubrité; mais il exige des lieux clos et sûrs, ou bien une surveillance constante pendant tout le temps de Pexposition du chanvre ou du lin sur le gazon, pour en empêcher le vol.
Tous ces inconvéniens ont fait faire des efforts pour trouver un moyen de dégager la fibre des plantes textiles sans employer le rouissage 5 mais jusqu'à ce jour les essais qu'on a tentés n'ont produit aucun résultat complètement satisfaisant. V. Rouissage^ dans mon Dictionnaire desPéckes,
AI. le comte d^ Àrgout : a LWticle 3o reproduit d'anciennes prohibitions mentionnées dans une foule de vieux arrêts du conseil contre le rouissage du chanvre dans les rivières et les ruisseaux y affluant ; mais ces anciens arrêts n'ont jamais été exécutés^ parce qit'ils étaient inexécutables, et' je suis peiné d'en voir figurer de nouveau la substance dans le Code sur la Pèche ^ car il y à toujours un inconvénient grave k insérer dans des lois des dispositions que l'on sait d'avance ne pouvoir être exécutées.
» Au surplu!S; ces dispositions àoht inutiles, car l'Administration se trouve déjà armée de tous les - moyens nécessaires pour réprimer les abus qui peuvent résulter du rouissage.
» Considérora-t-on un appareil de rouissage comme faisant obstacle au cours des eaux? C'est une contra- Tentioit de grande voirie poursuivable et punissable administrativement.
» Le considérera-t-on comme UAe tentative d^etapoisontaement contre le poisson? Ce délit est pi*évu et puni par l'art. 25 de la présente loi.
j» Le considérera-t-on comme portant atteinte à la
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salubrité publique ?^ Nous avons déjà des lois qui donnent aux préfets et aux autorités municipales les moyens de prévenir, réprimer et faire punir tout ce qui porte atteinte à la salubrité.
» Mais , Messieurs , L'article 3o est non^seulement inutile, il est encore dangereux; car les intérêts doivent être pesés et comparés entre eux 5 et en effet, là où la culture du chanvre est peu considéra^ ble, elle ne saurait porter dommage à la pêche; et là où cette culture est considérable, elle constitue un intérêt supérieur à la pêche, et qui doit être favorisé même au détriment de la pêche. Par exemple , la principale richesse de la vallée du Graisivaudan consiste dans^la culture, des chanvres, plus beaux dans cette localité que sur aucun point de la France. Cette récolte y vaut plusieurs millions , la pêche de l'Isère ne vaut pas 3o,ooo francs.
» Au surplus , rien n'est moins certain que le dom^ mage que peut causer le rouissage à la pêche. Des expériences déjà anciennes, puisqu'elles se trouvent consignées à^xi^V Ency lopédie^ semblent constater que cette opinion est l'effet d'un préjugé populaire.
» Mais ce qui n'est point un préjugé , ce qui est malheureusement un fait certain et avéré , c'est l'insalubrité du rouissage pour la population et les maladies épidémiqués que ce rouissagç ne propage que trop fréquemment. Et qu'allez-vous faire par le projet de loi? Vous allez prohiber le rouissage dans les eaux, courantes, c'est-à-dire là où cette opération n'offre aucun danger; et, par cette prohibition, vous forcerez à concentrer le rouissage dans des mares croupissantes qui deviendront autant de foyers pestilentiels.
»£n un mot, vous aurez sacrifié la conservation des hommes à la conservation du poisson.
» Voulez-vous supprimer totalement le rouissage dans l'eau ? Vous rendrez la France tributaire de l'étranger. Un noble comte nous a enseigné dans ses savans ouvrages que la marine ne pouvait se servir
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utilement que de chanvres préparés par le procédé du rouissage dans Peau.
» Voulez -vous forcer à l'adoption des procédés nouveaux? Mais si ces procédés sont bons, ils se propage* ront d'eux-mêmes^ et sHls sont mauvais, vous ne pouVez imposer aux propriétaires le dommage qui doit en résulter. L'exposé des motifs déclare luimême que les procédés nouveaux n'ont pas obtenu les succès désirables.
» Le paragraphe deux, il est vrai, permet aux préfets d'accorder , sous l'autorisation du Gouvernement , des exceptions à cette prohibition^ mais pourquoi voudriez-vous subordonner le libre exercice de l'agriculture aux fluctuations résultant des dispositions tantôt indulgentes et tantôt sévères de ces magistrats? Dans tous les cas, les exceptions ne devraient jamais être accordées individuellement^ parce qu'elles pourraient constituer quelquefois un monopole très lucratif pour certains particuliers. On ne devrait statuer à cet égard que par des rég^emens généraux d'administration publique.
» D'après toutes ces considérations, je demande la suppression de l'article 3o. »
M, le comte de Marcellus obtient la parole pour combattre l'article. Il serait à désirer sans doute qu'on pût trouver daiis les arts un moyeii de suppléer à l'action de l'eau pour le rouissage du chanvre et des autres plantes textiles: Mais cette découverte, qui ne serait pas moins importante dans l'intérêt de la salubrité que dans celui de la pêche, reste encore à faire. Des machines ingénieuses ont été inventées dans ce dessein , mais les essais n'ont pas répondu aux espérances 5 et malgré ses inconvéniens démontrés, le rouissage par l'eau n'en est pas moins toujours en usage ; mais loin de le proscrire dans les fleuves et dans les rivières, l'opinant voudrait au contraire qu'on s'efforçât de l'y fixer. Ce n'est point en effet dans les grands couransd'eau'queles inconvéniens s'en font sentir , c'est bien plutôt dans les eaux stagnantes
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et dans les fontaines que cet usage transforme en lieux malsains et empestés; et combien de cultivateurs que l'éloignement des, fleuves oblige à recourir aux mares infectes qui entourent leurs chaumières? S'il y a quelque mesure à prendre pour remédier à un état de choses aussi fâcheux , c'est à l'Autorité seule ^u'il appartient de préparer par ses sages conseils des amé-^ liorations désirables. Elle seule peut travailler avec succès à concilier l'intérêt de la salubrité avec les nécessités des lieux. Le projet lui-même le reconnaît , car le paragraphe deux de l'art, ^o laisse à l'Administration, autorisée par le Gouvernement, le soin d'accorder des permissions locales ; mais pourquoi ne pas s'en rapporter entièrement à elle? Une disposition législative ne serait pas seulement inutile , elle aurait de plus l'inconvénient grave de faire naître des alarmes dans des contrées malheureuses , où la culture du chanvre offre aux habitans une dernière ressource après les fléaux qui ont détruit leurs espérances. Sous ce rapport , la question qui s'élève a bien aussi son importance , parce qu'elle se rattache aux intérêts de l'agriculture. L'opinant n'a pas besoin d'invoquer pour cette cause la faveur de la Chambre : il insiste pour qu'elle retranche du projet une disposition qui n'offre aucun avantage et qui pourrait n'être pas sans danger.
M. le comte Chaptal appuie cette suppression, La prohibition contenue dans l'article 3o lui paraît nuisible à la santé des habitans de la campagne , et destructive d'une des premières branches de notre industrie agricole. En France, comme dans le reste de l'Europe, on a jusqu'à ce jour fait rouir le .chanvre dans l'eau des fleuves , des rivières et des ruisseaux \ si cet usage a donné quelquefois naissance à des réclamations isolées , elles n'ont jamais pu soutenir i'examén. Tout le monde comprend en effet que lorsqu'on plonge quelques poignées de chanvre dans une eau courante, les principes étrangers que la Recomposition sépare de la fibre végétale se trouvent aussitôt entraînés par le courant , sans nuire à la sa-
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labrité de Pair ni même à la €onserTatk>n du poînon ^ et le danger de l'opération est d'autant moindre qu'elle est faite dans une masse d'eau plus considérable. Les rivières de la Belgique , quoique peu rapides pour la plupart, offrent un exemple remarquable de ce qu'avance le noble pair. La quantité de chanvre que l'on met roûir-sur leurs bords est telle j qu'à l'époque du rouissage leurs eaux lui ont paru noires comme de l'encre. Il a interrogé les haiïitans pour «ivoir si leurs santés s'en trouvaient altérées. Jamais, lui a-t-on répondu , ils n'ont éprouvé le moindre inconvénient de cet usage, et il n'est venu dans la pensée de personne t!e le changer ; il occasione peutêtre la mort de quelques poissons, mais cette circonstance est peu importante quand il s'agit des grands intérêts de l'agriculture et du commerce. Si , comme le porte lé prajet , on proliibe les rouissages dans les fleuves, les rivières et les ruisseaux, il ne restera plus aux cultivateurs que l'eau des mares et des fossés. Le x^hangement des habitudes locales ne serait que le moindre inconvénient de ce système 5 si vous mettez le chanvre rouir dans un espace étroit, l'eau commencera bientôt à s'altérer 5 elle ne pourra plus servir de boisson aux hommes ni même aux animaux j enfin l'air se trouvera chargé d'exhalaisons méphitiques qui le rendront d'autant plus malsain aux habitans , que c'est autour de leurs chaumières qu'ils trouvent ordinairement les eaux dont ils ont besoin. S'il y avait une prohibition à établir, elle devrait bien plutôt porter, dans l'opinion du noble pair, sur le rouissage dans les eaux stagnantes. On a fait observer que le projet de loi laisse au préfet la faculté d'accorder aux habitans les permissions qu'il jugera nécessaires; mais la prohibition sera toujours la règle générale, et pour obtenir une excejjtion il faudra s'adresser au Gouvernement 5 l'autorisation n'arrivera que lentement, et peut-être la saison du rouissage se passerat-elle avant qu'elle soit délivrée. Un arrondissemeijt entier pourrait perdre par là le fruit de sa culture. Quand même il y aurait dans la contrée d'autres en-
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droits convenables pour le rouissage, est-il indifférent au cultivateur de transporter sa récolte de chanvre à une autre distance ? Les frais n'en seront-ils pas augmentés? Enfin, sous le rapport même de la quotité des produits, le rouissage par Peau des fleuves a des effets tout différons de celui qui s'opère dans les eaux stagnantes. Dans ces dernières, la fibre s^ltère par la décomposition : il eir résulte du chanvre d'une qualité inférieure , dont le commerce ne veut plus donner le même prix. La prospérité de tel arrondissement qui produit pour plusieurs millions de chanvre par année peut en dépendre. Les auteurs- du projet ont eu sans doute en vue de favoriser les procédés mécaniques à l'aide desquels on prétend suppléer au rouissage par l'eau 5 mais ces procédés ne peuvent qu'assouplir le chanvre. Ils laissent toujours dans la fibre le principe corrupteur que l'action de l'eau peut seule en détacher. Quelques essais avaient offert des résultats propres à encourager les inventeurs. D'habiles fabricans avaient conçu l'espoir d'affranchir l'agriculture de la nécessité du rouissage, l'opinantavait lui-même un moment partagé leur confiance ; mais les expériences faites en grand par les soins du département de la marine ont désabusé tous les esprits. On a reconnu que les toiles et les cordages fabriqués avec du chanvre qui n'avait pas été roui ne pouvaient séjourner long-temps dans l'eau sans se corrompre ; et tous les fabricans ont bientôt abandonné des procédés qui auraient infailliblement détérioré la Qualité de leurs produits. L'opinant peut, au surplus, rassurer la Chambre sur les dangers que l'opinion commune attribue au rouissage dans l'eau des rivières. Il a long-temps habité les bords de la Garonne, du Rh6ne et de (a Loire-, et il a vu les habitans rouir l'ei^rs chanvres au bord de ces fleuves sans en éprouver jamais aucuii accident fâcheux. Il termine par une observation qu'il no croit pas dénuée d'importance. La culture du chanvre est pour la France une source considérable de produits 5 mais cette culture à encore besoin d'en cou ragemens pour que le pays puisse suf-
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fire 9 sous ce rapport, à sa consommation : dans Pétat actuel le commerce est forcé de tirer chaque année pour 3o ou 4o millions de chanvre de Pétranger. Or, si la disposition de l'article 3o était connue dans les départemens producteurs, l'opinant ne doute pas que la présentation seule de cet article ne fût déjà un grand mal par. les inquiétudes qu'elle ferait naître. L'unique moyen de prévenir ce mal est de supprimer la disposition de l'article. Le ùoble pair insiste pour que la proposition faite en ce sens so^t adoptée.
( La Chambre ordonne , l'impression de son discours. )
M, le marquis de Bouthillier, commissaire du Roi, tout en laissant à la Chambre le soin d'apprécier les considérations graves qui viennent de lui être exposées, croit devoir rappeler en peu de mots les motifs qui avaient déterminé les auteurs du projet à y insérer la disposition que l'on attaque. Cette disposition n'est pas seulement conforme à celle de l'ordonnance de 1 669, elle ne fait que reproduire les prohibitions contenues dans divers arrêts du conseil, des années 1702, ij^5 et suivantes, et dans diverses coutumes telles que celles de Normandie, d'Amiens, du Bourbonnais. Ces prohibitioi^s étaient principalement fondées sur les funestes effets du rouissage, relativement à la conservation du poisson. Les plaintes fréquentes que les fermiers de la pêche adressent à l'Administration prouvent assez que le rouissage leur cause un préjudice réel. La Chan>bre décidera dans sa sagesse si l'intérêt du commerce doit faire négliger cette considération , qui peut ne paraître qu'accessoire ^ mais un motif plus grave avait fait impression sur l'esprit des rédacteurs du projet de loi. Ils s'étaient flattés qu'en supprimant le rouissage dans les rivières ils stimuleraient le zèle de ceux qui , dans l'intérêt de la salubrité publique , s'occupent de chercher un procédé #ioi)is dangereux. Le préopinant a fait observerque le rouissage dans les grands fleuves présentait peu d'inconvéniens \ mais dans la plupart des localités c'est
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dans Peau des ruisseaux et des foiitaiiies que le chanvre est déposé , et on ne saurait contester Pinfluence fâcheuse de cet usage sur la santé des habitans. Peutêtre pourrait- on ^ dans beaucoup de communes , choisir des endroits plus convenables que ceux que la routine indique aux habitans /et la disposition de l'article So^ en faisant intervenir PAutorité dans ce choix , pourrait conduire à des résultats utiles.
On a craint que les formalités de l'autorisation administrative n'entraînassent une lenteur préjudiciable aux intérêts de l'agriculture, mais aux termes de l'article dernier du projet , les ordonnai^ces relatives à son exécution devront être rendues avant le 1 2 janvier prochain. Le Gouvernement se ferait d'ailleurs uli devoir d'apporter tous les ménagemens convenables à l'exercice du pouvoir discrétionnaire qui lui serait confié. Le commissaire du Roi livre ces considéra tionç aux méditations de la Chambre, et s'en rapporte à sa sagesse pour choisir le parti qu'elle jugera le plus propre à concilier les divers intérêts.
AI, le comte Chaptal observe que la prohibition dont il s'agit existe à la vérité dans un grand nombre de lois et de coutumes , mais que leur disposition à cet égard n'a jamais reçu d'exécution. C'est, aux yeux du noble pair , un motif de plus pour ne point placer dans la loi nouvelle un article qui resterait nécessairement sans effet. Quant aux réclamations des fermiers de la pêche, elles ne prouvent pas, suivant lui , que le rouissage ait une influence nuisible pour la conservation du poisson : ces réclamations sont plutôt fondées sur ce que le poisson, qui aime à se réfugier dans les chanvres déposés au milieu du courant , est souvent dérobé par les cultivateurs, qui le prennent avec facilité lorsqu'ils enlèvent leur récolte du lit des rivières. Le noble pair aperçoit enfin un inconvénient grave à ce que la détermination des lieux où le rouîi^ sage sera permis soit abandonnée à l'Autorité administrative. C'est en effet une remarque faite par toitff les cultivateurs, que le plus ou moins de rapidité du courant influe sensiblement sur la durée du rouis-
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sage y et par suite sur la qualité du cbanvre'^ qui ^ dans Peau stagnante, rouit plus vite, mais perd de sa valeur. C'est à l'industrie particulière que l'on doit s'en rapporter sur le choix des lieux et des procédés : toute disposition générale aurait pour efïet de léser des intérêts privés.
M. le comte de Peyronnet craint que la suppression de cet article , si elle est votée par la Chambre, ne produise pas l'effet que les préopinans en ont attendu. La défense de rouir le chanvre dans les fleuves n'est pas portée seulement par l'ordonnance de 1669 , elle résulte surtout d'^un arrêt du conseil de 1702. Or, le dernier article du projet n'abroge les autres lois et réglemens antérieurs qu'e/i ce qui concerne la pêche • Si donc la disposition de Tarticle 3o est entièrement retranchée , le projet de loi ne contenant plus aucune disposition qui traite du rouissage en le rattachant à la péché , les prohibitions de ces lois continueront à subsister; on ne pourrait les abroger qu'au moyen d'une disposition formelle. Le noble pair s'^abstient de proposer aucune rédaction à cet égard , il a voulu seulement éclairer la Chambre sur le résultat dé son vote.
M* le comte d'Argout affirme que, sous ce point de vue, la disposition de l'article 3o pourrait paraître étrangère à l'objet du projet de loi. On ne doit en effet s'occuper ici du rouissage que relativement à %^& rapports avec la pêche 5 et à cet égard l'article 26, qui réprime l'empoisonnement du poisson , ne pourrait-il pas s'étendre à tout procédé qui tendrait à corrompre l'eau des fleuves?
Le ministre desfiriances observe que , si Tintention de la Chambre n'est point d'interdire le rouissage dans les eaux courantes, on pourrait énoncer dans la loi qu'il sera permis dans les localités où des ordonil^ces du Roi en auront autorisé rusage. On laisserait ainsi au Gouvernement la latitude nécessaire t|>oar maintenir les coutumes locales partout où elles n'offriraient pas d'inconvénient.
M. de comte Corbière pense que cette nouvelle ré-r
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daction nVpporterait aucun changement au fond de la disposition de l'article 3o. Dire que le rouissage sera permis dans les lieux où des ordonnances royales l'auront autorisé, ce serait en effet le prohiber dans les autres. Si l'on reconnaît aux cultivateurs le droit de faire rouir leur chanvre où bon leur semble, ils n'pnt pas besoin de concession pour exercer ce droit. Quant à l'observation qui vient d'être faite au sujet de l'abrogation des lois antérieures, l'opinant croit le dernier article du projet de loi applicable à l'arrêt de 1702 comme à tous les réglemens sur la matière. Le rouissage n'a été défendu en effet que comme nuisible au poisson , d'où il faut conclure que les réglemens qui contiennent cette prohibition doivent être considérés comme relatifs à la pêche. Si la discussion n'était pas épuisée sur le fond , le noble pair ferait remarquer combien l'intérêt de la pêche ^oit paraître minime lorsqu'il s'agit de sacrifier une branche d'industrie aussi importante pour la marine militaire et marchande; mais pour se renfermer dans la question incidente , il lui suffit de rappeler que les lois s'abrogent ausisi bien par consentement tacite que par une ipi contraire , et que la prohibition portée par l'arrêt de 1702, étant depuis long-temps abrogée de cette manière, ce serait - mettre les juges dans l'embarras que de la faire revivre par une disposition nouvelle. L'article 3o du projet est mis aux voix et rejeté.
TITRE V
Des Poursuites en réparation de Délit.
Première section.
Des Poursuites exercées au nom de l Administration,
Art. 36. Le Gouvernement exerce la surveillance et la police de la pêche dans Tîntérêt général.
En copséjquence ^ les agens spéciaux par
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lui institués à cet effet, ainsi que les gardes champêtres 9 éclusiers des canaux et autres officiers de police judiciaire (i) , sont tenus de constater les délits qui sont spécifiés au titre IV de la présente loi , en quelques lieux qu'ils soient commis ; et lesdits agens spéciaux exerceront , conjointement avec les officiers du ministère public ^ toutes les poursuites et actions en réparation de ces délits.
Les mêmes agens et gardes de l'Administration , les gardes champêtres , les écliisiers , les officiers de police judiciaire pourront constater également le délit spécifié en l'article 5 (2) j et ils transmettront leurs procèsverbaux au procureur du Roi,
(1) Gardes champêtres , éclusiers des canaux et autres officiers de police judiciaire. — Cet article, en leur imposant le devoir de constater les délits qui portent atteinte aux intérêts généraux et en leur don— nant) dans son paragraphe trois, la faculté de constat ter également les délits qui portent préjudice aux intérêts privés, aura l'avantage de prévenir des difficultés de la nature de celles qui se sont présentées sur l'exécution de l'article 160 du Code forestier , difficultés qu'au surplus je crois mal fondées.
Cet article 160 du Code forestier , en désignant les agens et gardes qui sont chargés de rechercher et constater les délits et contraventions commis dans les bois et forêts, ne parle point des gardes champêtres ni des autres officiers de police judiciaire. Quelques tribunaux •en ont conclu que ces officiers de police judiciaire ne pouvaient plus aujourd'hui constater légalement les délits commis dans les propriétés forestières , même communales.
Il est vrai que les anciennes lois cessent d'avoir, leur effet dans les matières réglées par un système complet
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dans un« nouvelle loi , quand niémeles anciennes lois auraient prévu des cas qpi se rattackeraient à ces matières, et sur lesquels la nouvelle loi resterait muette. ( Avis du conseil d'état y dw l^ février 1812.)
Mais quelles sont les matières réglées par un système complet dans le Code forestier ? Ce ne sont évidemment que celles qui étaient prévues par l'ordonnance de 1669, la loi du 29 septembre 1791 et les autres lois spéciales rendues sur les forêts. Ce code laisse dans son entier le Code ^Instruction criminelU, et il n'y déroge que dans les seules dispositions qu'il a particulièrement indiquées comme ne devant pas être appliquées aux matières forestières. Or, le livre premier du Code d'Instruction criminelle détermine un système général de police judiciaire, et qui comprend, sans aucune exception ^ la recherche , la contestation , et la. poursuite de tous les crimes, xlélits et contraventions. C'est dans ce code que se trouve le système complet de législation auquel les lois spéciales ne peuvent déroger que par ^es dispositions positives , et rien dans le Code forestier ilq dit que les officiers de police judiciaire qui sont dénommés dans les articles 9, 1 1 , 12, 1 4 et 1 6 du Code d'Instruction criminelle cesseront leur surveillance à l'égard des délits forestiers, etqu'ils n'auront pas le droit de les constater. L'article 187 de la loi forestière dit au contraire que les dispositions du Code d'Instruction criminelle sur la poursuite des délitset contraventions demeurent applicables aux délits spécifiés par ladite loi , sauf les modifications qui résultent du titre XI \- et comme ces modifications ne portent point sur le droit attribué à tous les officiers, de police judiciaire de constater les délits et contraventions en matière forestière , il en résulte que ce droit subsiste toujours.
POURRONT CONSTATER ÉGALEMENT LE DÉLIT SPÉCIFIÉ EN L'ARTICLE
Le projet du Gouvernement portait" que les agens spéciaux institués par le Gouvernement^ ainsi que les
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gardes ctiampétres, éclusîets des canaux et tous autres ofHciers de police judiciaire , seraient aussi tenus de constater les délits et contraventions spécifiés en l^ar- ' ticle 5. Maïs on ne pouvait faire un devoir absolu aux agens du Gouvernement et aux officiers de police judiciaire de constater les délits qui ne portent préjudice qu'à des intérêts privés , on pouvait seulement leur en donner le droit 5 et il y avait lieu dès-lors à modifier la disposition de l'article; et c'est ce qui a été fait par la Chambre des pairs , ainsi qu'il résulte de la discussion suivante :
M» le marquis de Mallcville, rapporteur de la com^ mission : ce Le titre V traite des poursuites en réparation de délits et contraventions , et se divise en deux sections: la première , relative aux poursuites exercées au nom de l'Administration \ la seconde, ayant pour objet celles qui sont exercées au nom et dans l'intérêt privé des fermiers de la pêche et des pa-rtîculiers.
«Cette division, admise par le Code forestier ^ est fondée sur la nature des choses.
»Le Gouvernement exerce la surveillance et la police de la pêche dans l'intérêt généra U \ . » Si donc il s'agit de délits ou de contraventions qui portent atteinte à l'intérêt général 5 s'il s'agit d'infractions aux règles prescrites par le titre IV pour empêcher le dépeuplement des rivières et cours d'eau , la, coîistatatioh doit en être faite par les agens spéciaux de l'Administration et par les officiers de police judiciaire , et les poursuites doivent être exercées par ces agens spéciaux , concurremment avec les officiers du ministère pyblic.
»Il n'en est pas de même des autres délits ou contraventions qui ne j>Orlent préjudice qu'aux fermiers de la pêche, aux porteurs de licences et aux propriétaires. La réparation de ces sortes de délits ou contraventions rie doit être poursuivie qu'au nom des parties lésées : c'est à leurs gardes. particuliers qu'est
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imposée Pobligatîon de les constater ; cette côfisfâtation n'est que facultative de la part de ceux de l'Ad* minîstration , et le ministère public ne doit figurer dans Vqs procès qui en sont la suite que comme partie jointe , pour requérir, s'il y a lieu , l'applicàtfon des . peines.
«D'après cette distinction , l'article 36 range mâlà- propos dans la catégorie des délits et contrayentions qui doivent être constatés et poursuivis au nom de PAdministration le fait spécifié en l'article 5 , c'est-à-dire le délit commis par les individus qui se livrent à la pèche sans la permission de celui à qui le droit de pèche appartient ; car ce délit ne nuit point directement à l'intérêt général 5 il n'est point du nombre de ceux qui contribuent nécessairement au dépeuplement des rivières.
M Cette atteinte portée à la propriété privée peut bien être constatée par les agen s de l'Administration ; il est même utilequ'elle le soit quand cela est possible, mais les poursuites ne doivent avoir lieu qu'au nom des parties intéressées.
^Nous proposons derectifier en ce sens l'article 36.» ''Un pair \M. le baron Mounier) observe que le principe énoncé eii tête de l'article est au moins inutile à insérer dans la loi : la rédaction proposée ofTre d'ailleurs l'inconvénient de donner à. entendre qu'il pourrait y avoir des droits qui ne seraient pas exercés par le Gouvernement dans l'intérêt général. Il demande , en conséquence , la suppression du premier alinéa de l'article qui commencerait par ces mots : Lés agens spéciaux institués par le Gouvernement pour la police de la pêche , ainsi que les gardes cham pêttesj etc.
Le ministre des finances àèc\Bre qu'il ne peut comprendre sous quel rapport renonciation d'un principe . aussi évident pourrait être contestée. Il n'est pas d'ail- * leurs sans utilité de faire dire à la loi que le Gouvernement exercé la surveillance de la pêche dans l'intérêt général 5 car les riverains doivent être avertis que , s'ils peuvent user de la pêche , il est néanmoins une surveil-
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lance de police qui appartient àTAutorité, pour empêcher, dans l'intérêt de tous, Pabus que chacun pourrait faire de son droit.
Un autre pair observe que toutes les dispositions du , titre V nô sont que des conséquences du principe posé daiis i'article i^'. Il vote contre le retranchement demandé.
(Cet amendement est mis aux voix et rejeté.)
M. le président rappelle à la Chambre que la commission a proposé, sur le' même article , un amendement qui en modifierait ainsi les dispositions : <x Le Gouvernement exerce la surveillance et la police delà pêche dans l'intérêt général.
p £n conséquence , les agens spéciaux par lui institués à cet effet , ainsi que les gardes champêtres , éclusiers des canaux et autres officiers de police judiciaire , sont tenus de constater les délits et contraventions qui sont spécifiés au titre IV de la présente loi , en quelque lieu qu'ils soient commis^ et lesdits agens spé- . cîaux exerceront , conjointement avec les officiers du ministère public , toutes les poursuites et actions en réparation de ces délits et contraventions.
To Les mêmes agens et gardes de V Administratiort, les gardés champêtres , les éclusièrs , les officiers de police judiciaire , pourront constater également le délit spécifié en l'art, 5 , et ils remettront leurs procès-verbaux aux parties intéressées, »
Le rapporteur de la commission obtient la parole pour exposer les motifs de cet amendement, que le ministre a consenti au nom du Roi.
La rédaction originaire de i'article aurait pour effet d'imposer aux agens de l'Administration le devoir de constater les délits prévus par l'art. 5 duprojettle loi, c'est-à-dire les usurpations du droit de pêche commises, soit au préjudice de l'Etat ,[ soit au préjudice des perticûliers , en même temps que les délits spécifiés au titre IV, et qui sont relatifs à la police générale de la pêche : or , il est une distinction à faire entre ces deux cas : si le délit constitue une infraction au titre IV , il doit donner lieu à àts poursuites exercées par le mt^
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nistère public dans Tintérét général; tandis que le délit prévu par Part. 5 ne peut donner naissance qu'à une action au nom du propriétaire lésé , qui est libre de poursuivre ou non le délinquant devant les tribunaux. C'est donc à tort que le projeta confondu dans cet article ces deux sortes de contraventions. Une telle confusion serait même contraire au système entier du projet, car le titre V se trouve divisé en deux sections, dont la première traite des poursuites exercées au nom de l'Administration 5 la seconde , des poursuites exercées au nom des particuliers , et si l'on comprenait dans la première le délit prévu par l'art. 5 , le rapporteur ne
^ voit pas à quels autres faits les dispositions de la seconde section pourraient être applicables. La. commission n'a pas cru cependant devoir exclure de l'art. 36 toute mention de l'art. 5 ; mais elle a rédigé un paragraphe additionnel qui , sans faire aux agens de l'Admiiiistration un.devoir de constater les contraventions prévues par l'art. 5, leur en laisse néanmoins le droit
^ à titre de faculté. Quant à ce qui concerne la suite à donner aux procès-verbaux qui seraient rédigés dans ce cas 5 l'amendement porte qu'ils seront remis par les agens; de l'Administration ai;^a:/7ar//e5 intéressées, en sorte que le ministère public ne serait pas mis à portée
^de poursuivre. 11 s'est élevé à cet égard un scrupule dans quelques esprits en relisant l'art. 70 ) qui porte que les procès- verbaux dressés par les gardes des par-
' ticuliers seront remis au procureur du Roi.ou au juge de paix, suivant leur compétence respective (1). Ne doiton pas en effet conclure de cette disposition que le projet reconnaît au ministère public le droit de poursuite 9 même, lorsque le délit est commis envers un particulier ? Et ne conviendrait-il pas , pour mettre cet article d'accord avec celui que l'on discute en ce moment, d'enjoindre aux agens de l'Administration d'adresser aussi, dans tous les cas, leurs procès-ver< baux aux procureurs du Roi ?^La Chambre prononcera
(i) Cet article a été supprimé par la Chambre des députés.
554 rrîl^z v. — ARt. S6.
sur le mérita de cette obsçrvation ; mais^ dans Poptnion du noble pair , ^addition qui pourrait être faite en ce sens à Part. 36 serait contraire à La jurisprudence delà cour de cassation , qui refiise au ministère public le droit de poursuite en ce qui ne touche qu'à rintérét privé (i).
Un pair ( M, le comte de Peyronnet) demande à combattre Pamendement proposé par la commission. Cet amendement lui paraît contenir une innovation aux principes fondamentaux de notre législation criminelle. Quelle est , en effet , la peine prononcée par Part. 5 contre les usurpations du droit de pêche? LV>^ticle ne distingue point entre celles qui sont commises au préjudice de PÉtat et celles qui sont commises. au- préjudice des particuliers. Il prononce contre tous les contrevenans une amende de 20 à 1 00 fr . Or , aux terme» du Code criminel, toute amende qui s'élève au-delà de 1 5 fr. donne au fait qu'elle réprime le caractère d'un délit correctionnel , et aux termes du même code^ tout délit donne naissfince à l'action publique, qui appartient essentiellement au procureur du Roi. L'art. 4 déclare formellement que la renonciation à l'action civile ne peut arrêter ni suspendre l'exercice de l'action publique. L'application de ce principe aux délits de pêc^ane peutêtre combattue que par deux considérations, la jurisprudence de la cour de cassation, et la crainte d'entraîner l'Etat dans des frais frustratoires. L'opinant croit pouvoir assurer que la jurisprudence de la cour de cassation n'est pas telle qu'on la suppose. La question qui s'est agitée devant cette cour n'était pas celle "de. savoir si le ministère public avait le droit de poursuite dan» Je cas ofi le délit concernai t. l'intérêt privé, mais s'il y avait pour lui, dans ce cas, obligation dé poursuivre <2).
(i) C'est, en eflfet , ce qui rdsulte d« deux arrêts de cassation, des 5 février et 10 juillet 1807 , relatifs à la pêche et a la chasse.
(2) Le procureur du roi avai^ poursuivi , et l'arrêt du 5 février est seulement fondé sur ce qu'aucune loi ne classait au nomhre des délits publics 4'action de pêcher dans un ruisseau qui est la propriété d'autrui.
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\\ a été décidé que cette obligation n*existaîtpas ; mais la Chambre sentira combien il y a loin de là à'ôter au ministère public le droit qui lui appartient de poursuivre la répression de tout délit. Il peut arriver en effet qu'un délit soit de telle nature que, s'il se renouvelle rarement, il n'apporte aucun trouble à l'ordre public , et que cependant la fréquence dû même délit présente un caractère de gravité qui nécessite ^exercice de l'action publique. Il ne saurait en résulter pour l'État de frais frustratoires , car le ministère public n'usera de son droit que dans les cas graves et à de longs intervalles: la crainte des'exposer à ses poursuites suffira, la plupart du temps, pour prévenir les délits. Telle e^t la r^le qu'ont toujours suivie dans l'exercice de ce pouvoir délicat les officiers du ministère public , et que l'on trouvé écrite dans les Instructions ministérielles qui leur ont été adressées à diverses époques. Le danger que l'amendement de la commission est destiné à prévenir n'existe donc pas. L'opinant en vote le rejet.
Le rapporteur de la commission observe que si la . rédaction du projet était main tenue, ies agensde l'Administration n'auraient pas seulement le droit de rédiger des procès-verbaux constatant les contraventions à l'art. 5, mais seraient tenus de rédiger ces procès verbaux dans tous les cas; ce qui serait contraire aux
Principes qui viennent d'être exposés parle préopinant, .e rapporteur persiste à croire que la jurisprudence de la cour de cassation, et notamment l'arrêt de cette cour du 5 février 1807, tendent à exclure entièrement l'intervention du ministère public dans les délits qui ne concernTBnt que leA intérêts des particuliers. C'est dans ce sens que l'amendement de la commission avait été rédigé; mais si la Chambre juge à propos de consacrer par une disposition formelle le droit du ministère public , on peut se borner à ajouter à ces mots du paragraphe additionnel : ils remettront leurs procèsverbaux aux parties intéressées , ceux-ci : et auprocureur du Roi.
Plusieurs pairs demandent que l'article soit ren-
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voyé à la commission pour en présenter une rédaction déûnitiire.
Le. renvoi est mis aux voix et prononcé.
Dans la séance suivante , M, te marquis de Malle^ ville, rapporteur,, expose que la commission persiste à demander le maintien de la rédaction qu'elle avait proposée dans son rapport, sauf à remplacer toutefois ces mots : auar parties intéressées,.^eirceux.'çi : au procureur du Roi, qui mettront la disposition de l'art. 36 en harmonie avec celle de Part. 70 de la loi.
L'article ainsi modi£é est adopté^ pour la teneur qu'il a dans la loi.
Observations, — Dans le cas où un garde de l'Administration constate un délit qui' ne porte* préjudice qu'au fermier de la pèche ou à un particulier , son procès-verbal fait-il, dans lés cas prévus par les articles 53 et 54; preuve suffisante jusqu'à inscription de faux?
On pourrait soutenir, en faveur de la négative, que la foi jusqu^à inscription de faux n'est accordée aux procès-verbaux des agens et gardes-pêche du Gouvernement que pov%}es délits et contraventions qui sont poursuivis à ïa. requête de l'Administration comm^ intéressant la police générale de la pêche ; que c'est dans le titre Y de la loi , qui traite dé la poursuite de ces délits, que se trouvent établies les exceptions consacrées par les articles 53 et 54 > et que les exceptions doivent se renfermer dans les cas pour lesquels la loi les autorise.
Mais il faut remarquer quexsi les agens et gardes du Gouvernement jouissent d'un privilège que n'ont pas les gardes des particuliers^ c'est qu'ils sont institués par l'Autorité publique, et non parc e qu'ils ont à constater des délits .qui portent atteinte à l'intérêt général. Cela est si vrai, que le Code forestier n'a point accordé aux gardes des apanagistes, qui surveillent' cependant des propriétés domaniales, le droit de dresser des procèsverbaux faisant preuve jusqu'à inscription de faux, par le motif qu'ils ne sont pas établis par l'Autorité publique.
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Ainsi c'est la qualité du garde et non le délit qu'il constate , qui donne à son procès- verbal le degré de foi qui doit lui être accordé.
Art. 37. Les gardes -pêche nommés par rAdministration sont assimilés aux gardes forestiers royaux.
Observations, Ils jouissent de la garantie constitutionnelle 9 et leurs procès- verbaux font preuve jusqu'à inscription de faux , suivant les cas prévus par les art. 53 et 54*
L'article du projet portait : Sont assimilés sous tous les rapports. Ces derniers mots ont été supprimés par la Chambre des députés, à la suite delà discussion suivante.
DISCUSSION A LA CHAMBRE DES D^FUTlÊS ( 1829).
M. Voyer d^ Argenson demande qu'on ajoute à cet articbs cette disposition : ce toutefois leurs procès-verl)aux ou rapports ne vaudront en justice que comme dénonciation. »
L'honorable député rappelle qu'en discutant sur l'art. 29, on disait : ce sera donc au prévenu à faire la preuve de son innocence , c'est lui qui aura la charge de démontrer que les instrumens prohibés dont il aurait été trouvé porteur étaient destinés à la pêche dans des étangs ou réservoirs. Frappée de cette observation , la Chambre aurait en effet supprimé ce paragraphe si un orateur n'avait donné l'espoir que ce serait au ministère public à Faire la preuve de l'intention^ et cependant 1 19 membres de la Chambre ont , à l'appel nominal ^ persisté dans la résolution de repousser de la loi l'injuste principe qui présume le délit et exige que le prévenu administre la preuve contraire.
C'est cependant ce principe qui a dicté l'art. i54 du Code d'Instruction criminelle* C'est celui que consacre de nouveau l'article actuellement en discussion.
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Un arrêt de la cour de cassation , du a4 ^^i 1821 y relatif aux procès-verbaux et rapports dressés par les gendaribes, porte que ces procès -verbaux ne font pas foi en justice \ quUls ne valent que comme dénonciation et peuvent être suppléés par ^instruction à Paudience ou appuyés de la preuve testimoniale.
Telles sont précisément les attributions que demande l'orateur d^accorder aux gardes-pêche ^ et rien au-delà.
Si on va plus loin^ on donne une nouvelle vigueur à Pari. 164 du Code d'Instruction criminelle , dont il faudrait, au contraire, s'empresser de détruire jusqu'au moindre vestige.
Cet article < st ainsi conçu :
ic Nul ne sera admis , à peine de nullité , à faire preuve par témoins , outre ou contre le contenu aux procès-verbaux des rapports des officiers de police ayant re^u de la loi le pouvoir de constater les délits ou les contraventions jusqu'à inscription de faux. Quant aux procès- verbaux et aux rapports faits par des a gens , préposés ou officiers auxquels la l{>i n'a pas accordé le droit (Tétre crus jusqu'à inscription de faux ^ ils pourront être débattus par des preuves contraires , soit écrites , soit testimoniales , si le tribunal juge à propos de les admettre. »
Quoi ! le juge est obligé de croire l La loi accorde le droit d'être cru ! Mais si tel est le pouvoir de la loi, œuvre souvent bien imparfaite d'hommes bien imparfaits , en quoi donc différerait-elle de la parole de JDieu?
a Le premier besoin de la société , me dîra-t-ou sans doute, c'est la conservation de la propriété f vous censurez l'un des articles de nos Codes sur lequel repose le plus essentiellement cette conservation. Que mettriez-vous donc à la place ?
Je réponds d'abord que si la conservation de la propriété est un des premiers besoins de la société , c'est comme une conséquence tle l'ordre, qui est le premier de Êous les besoins sociaux 5 que l'ordre c'est la justice ,
Des Poursuites en réparation de Délit, 559
et quUl y aurait une étrange contradiction à employer Pin juste pour moyen quand le juste est le but
jif. Favard de Langlade, commissaire du Roi : Notre honorable collègue s^est trompé en attaquant Part. 37. Sa proposition s'applique à Part. 53, qui
porte : a Les procès-yerbaux dressés et signés par
» deux agens ou gardes -pêche font preuve jusqu^à
39 inscription de faux » Quand nous serons à œt
article , nous aurons Phonneur d'y répondre 5 en attendant , n'interrompons pas Pordre de la délibération.
M. le président : M, d'Argens^n consent-il à transporter son amendement ?
M. Voyer d* jirgenson : Par Part. 37, les gardespèche sont assimilés aux gardes forestiers, sous tous les rapports^ c'est donc aussi dans leurs attributions. M. le commissaire du Roi vient de me dire en passant qu'il ne s'agissait que du rang, du costume ^ mais l'article ne dit pas cela , et je persiste à présenter ici mon amendement.
M* Pardessus : Je reconnais que ce n'est pas sans fondement que M. le marquis d'Argenson a présenté son amendement à l'art. 3j, La Chambre est maîtresse de prendre lé parti qu'elle voudra , et pour mon compte , je déclare d'avance que j'ai demandé la parole contre l'amendement; mais je soutiens que si nous commencions par adopter Particle tel qu'il est rédigé, on viendrait ensuite nous dire : Tout est jugé ] il est décidé que .les gardes-pêche sont assimilés , sous tous les rapports , aux gardes forestiers , donc leurs procèsverbaux doivent faire foi en justice Je passe à
l'examen de l'amendement.
Aï, Favard de Lanelade : Ce n'est pas ici le lieu.
Al. Pardessus : Si l'on veut renvoyer la discussion^ je ne demande pas mieux. ( Non ! non ! )
Messieurs , je partagé en grande partie les sages observations de M. d'Argenson : je crois, comme lui, qu'il n'y a rien de plus mauvais que le système des preuves légales f je crois qu'on a fort bien fait d''établir en principe que deux témoins affirmant un fait
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nlobligeraient point les jqges ou le jury à prononcer la condamnation , comme aussi que cette condamna» tion peut résulter de simples indices. Mais l'Assemblée constituante , qu'on vient de présenter comme un modèle de philosophie, et j'avoue qu'il y eut beaucoup de philosophie en matière de législation , reconnut qu'il y ayait des matières où il serait imprudent d% désarmer la société de la preuve qui résulte du procès-verbal. Non , les juges ne seront point obligés de condamner, parce qu'il y aura un procès-verbal , on a la ressource de l'inscription en faux. Lisez la loi sur les douanes, rendue par l'Assemblée constituante, et vous verrez que les procès- verbaux y font foi; lisez la loi sur les délits forestiers, dont nous avons a'dopté , l'année dernière, les principaux articles, vous verrez qu'elle exige qu'un procès-verbal , pour faire foi en justice, soit rédigé par deux gardes; il y a là une plus ample garantie. Eh bien 1 cette garantie que voua avez adoptée pour les délits forestiers vous est également proposée pour les délits de pèche.
Remarquez qu'il s'agit ici de délits commis dans des circonstances où il est impossible ^ la plupart du temps, de trouver des témoins. Ainsi, sans combattre les principes généraux , je crois que nous ne pouvons pas écarter de la loi sur la pèche ce qui a été fait pour les douanes et pour les forêts ; il y a même raison d'adopter les mêmes mesures^ parce qu'il y a même besoin pour la société.
M, à^Argenson : M. Pardessus a confirmé ce que j'avais dit sur la preuve légale, et ce mot je le retrouve dans le Code de la Pêche, article 55. L'article i54 du Code d'Instruction criminelle institue la f)reuve légale en matière correcrionnelle , et j'ai cru devoir appeler l'attention de mes collègues sur la nécessité du jury.; je crois que ce besoin est généralement reconnu, et je serais heureux si mes réflexions pouvaient appeler les méditations de personnes plus éclairées que moi sur ce grand besoin social.
M. le président : Je crois , s'il m'est permis d'exprimer mon opinion à cet égard , que si l'article 5y
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subsiste^, c'est à cet article que doit s^appliquer Pamendement. On a demandé la suppression de rarticle 67, Je dois, avant ^out, consulter la Chambre.
M, Mestadieri La loi pourrait être fort bonne sans Part. 37 \ cependant on ne peut pas prévoir toutes les conséquences qu'entraînerait cette suppression ; et comme du reste l'article n'a d'autre objet que de donner aux gardes-pêche la même fonction qu'aux gardes forestiers , je crois qu'il faut le maintenir.
M. Guilhem : Supprimez sous tous les rapports.
M. Mestadier : J'appuie volontiers cet amendement. L'article n« serait plus alors qu^un principe d'où découlent ks conséquences dans les articles suivans.
( La suppression proposée par M. Guilhem est adoptée. )
M. Voyer d*Argenson déclare qu'il consent à renvoyer la discussion de son amendement à celle de l'artîele 53.
( L'article est adopté. )
Art. 38. Us recherchent et constatent ^ par procès-verbaux, les délits. dans l'arrondissement du tribunal près duquel ils sont assermentés*
Nota. Mais ils ne sont point tenus de prêter un nouveau serment lorsqu'ils changent de résidence. V. l'art. 7.
# Art. 39. ( Art. 161 du, Code forestier ^^ Us sont autorisés à saisir les filets et autres instrumens de pêche prohihés , ainsi que le poisson péché en délit.
Observations, Us sont autorisés à saisir non- seulement les instrumens de pêche prohibés ^ mais encore les filets et instrumens permis , quand on en &it un
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usage illicite^ puîsqu^aux termes de ^article 5 il peut y avoir lieu à la confiscation des filets et engins employés par àea personnes qui pèchent s^ns en avoir le droit; et que, d'après Particle 24 y les appareils et établissemens de pèche formant barrage doivent être saisis et détruits. Mais remarquons que la loi, dans la vue d'éviter les rixes, se borfie à déclarer le droit qu'ont les gardes de saisir ces filets et le poisson pèche en délit , et qu'elle ne lent en impose pas Pobligalion absolue.
Toute pèche qui se fait, soit sans en avoir le droit , soit avec un instrument , un procédé , ou dans un tem|>s défendus , «oit enfin si les poissons n'ont pas les dimensions prescrites par les ordonnances , constitue une [jêche fiïite en délit f et il y a lieu, dans tous les cas, à la saisie du poisson.
Art. 40. Les gardes- pèche ne pourront , sous aucun prétexte , s'introduire dans les maisons et enclos y attenans pour la recherche des filets prohibés.
DISCUSSION A LA CHAMBRE DES PAIRS (iSïS).
L'article du projet présenté par le Gouvernement était ainsi' conçu :
ce Les garJes-pèche ne pourront^ sous aucun prétexte j s'introduire dans les maisons et habitations closes , pour la recherche des filets prohibés. »
Un pair (Af. /e comte Cà, de Vogué) propose, par voie d'amendement , d'ajouter à cet article la disposition suivante :
a II leur est également interdit de pénétrer dans » (les enclos qui seraient traversés par des cours 3> d'eau non navigables ^ à moins d'y ètr^ autorisés » par l'ordonnance du tribunal , dûment signifiée yy aux propriétaires. i>
Un autre pair ( Af . le marquis de Lancosme) rappelle que ^ dans cette séance même y un amendement
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conçu dans le même but a été rejeté j-ar la Chambre^ qu^eile ne saurait revenir , en ce moment , sur sa première décision.
U auteur de la nouvelle proposition observe que Pamendement rejeté 'par la Chambre s'appliquait à des cas diGférens de celui que prescrit Part. 40 \ que cet amendement tendait d'ailleurs à ôter entièrement à l'Administration un droit de surveillance dans les
Î)arcs et enclos, tandis qu'en ce moment il s'agit seuement do savoir si l'exercice de ce droit ne devrait pas être assujetti à certaines formalités protectrices en faveur des propriétaires. 11 est , ce semble 9 de l'essence de la propriété que chacun soit maître chez soi.. Le projet réprime lui-même le zèle indiscret qui porterait des agens subalternes à violer le domicile d'un citoyen , pourquoi ne pas étendre la même faveur à l'enclos qui borde son habitation ?
Un pair ( M, le comte de Tocqueville ) expose que si chacun est libre de faire de sa propriété tel usage que bon lui seinbie, c'est toujours sous la réserve que cet usage ne nuira point à des tiers» Qr , telle est la nature de la pêche qu'on ne peut s'y livrer d'une manière indue sans priver les propriétaires inférieurs de l'exercice du droit dont an abuse. La surveillance de l'Administration doit donc s'étendre partout, et les propriétaires d'enclos ne peuvent , sans blesser des droits égaux , prétendre sous ce rapport à aucun privilège.
Un second opinant ( M. le marquis de Roagé)]^ro^ pose de retrancher de l'amendement , comme trop solennelle , la disposition qui tend à exiger l'intervention du tribunal. On pourrait se borner , suivant lui, à exiger que l'agent qui pénétrerait dans un enclos, se fît accompagner du maire de la commune ou de son adjoint , et sous-amender en ce sens la proposition originaire.
Aî, le marquis de BoutAillier , directeur générai des forêts ,' observe qu'en ce qui concerne le respect dû au domicile , la disposition du projet va même au-delà de l'amendement, puisqu'elle interdit ausf^
344 TITRE V. — Art. 4o.
gardes-péche- l'entrée de toute habitation y quand même il se ferait accompagner d'une Autorité quelconque. On n'a pas voulu que le possesseur d'un filet prghibé qui n'en ferait aucu^i usage pût être inquiété pour le fait seul de cette 'possession ; mais s'il vient à exercer dans un cours d'eau un mode de pèche défendu , devra-t-il jouir de l'impunité , parce que le délit aura été commis dans l'enceinte d'une clôture. On craint de donner accès aux surveillans de la pêche dans les propriétés particulières 5 mais les agens des ponts et chaussées n'y pénétreront - ils pas toujours pour rechercher s'il ne s'y fait rien de contraire à l'intérêt des usines et de l'industrie, et ce droit de surveillance a-t-il jamais donné lieu à aucun abus ? Les formalités qui seraient imposées à l'Administration ne pourraient qu'entraver son action sans présenter aucune garantie réelle pour les propriétaires. Le commissaire du Roi conclut 'au rejet de l'amenden«ent proposé.
Le rapporteur de ta commission estime que si laf Chambre jugeait convenable d'apporter quelque changement à la rédaction de l'art. 40 du projet, ce changement ne pourrait consister qu'à reproduire les termes exprès de l'art. 161 du Code forestier f sur lequel sa disposition a été calquée. Ce dernier article est ainsi conçu :
a \jie% gardes ne pourront néanmoins s'introduire dans les maisons, bâtimens, cours adjacentes et enclos , si ce n'est en présence , soit du juge de paix ou de son suppléant , soit du maire du lieu ou de son adjoint , soit du commissaire de police (1). 3>
rlusieurs pairs ( A/, le comte de Sesmaisons, M. le comte de Toumon , M, le duc Decazes ) appuient la substitution de cette disposition à celle du projet. Ils observent que l'on ne manquerait pas de tirer avantage de la restriction apportée dans les termes du
(i) Voyez mes Observations sur l'article 161 du Code forestier.
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projet de loi sur la pêche ^ pour prétendre que les enclos se trouvaient formellement exclus, en cette matière , de la garantie qui leur est accordée par le Code forestier»
Le directeur général des forêts déclare que telle a été en effet l'intention des -rédacteurs du projet. Ils ont reconnu que siPAdministration n'avait aucun droit de surveillance à exercer dans l'intérêt général sur les bois plantés dans l'intérieur d'un parc , il n'en était pas de même des cours d'eau qui peuvent le traverser. La conservation des droits de tous exige qu'on réprime les délits qui pourraient être commis en lieu clos comme partout ailleurs*
Un pair {M. le vicomte Laine) observe que les clos attenant à l'habitation peuvent être considérés , en quelque sorte , comme faisant partie du domaine luimême. Ce n'est pas un privilège qu'il réclame en faveur du riche 9 il a surtout en vue de mettre le pauvre et sa cabane à l'abri de perquisitions indiscrètes. L'exception ne sera pas seulement applicable au parc du château, elle aura également un effet protecteur pour le modeste enclos de la chaumière , et sous ce rapport la Chambre ne peut refuser de l'examiner avec intérêt. L'opinant demande qu'après ces mots de l'art. 40 , dans les maisons et habitations , on ajoute ceux-ci j et dans les enclos jr attenans.
Le directeur général des forêts craint que le préopinant ne se soit mépris sur l'effet de l'amendement qu'il propose. 11 ne s'agit ici que des perquisitions qui auraient pour but la découverte de filets prohibés; pour tous les autres cas, le projet laisse les choses dans le droit commun. Cette distinction^parait nécessaire à établir.
Un pair ( M. le marquis Forbin des Issarts ) ajoute qu'en effet la disposition de l'art. 4o ne saurait être étendue plus loin que ce cas particulier, sans rétroagir sur des dispositions déjà adoptées par la Chambre et sans détruire le résultat de ses précédentes délibéra-
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tton». Si Pamendeoient est entenda en ce sens par son auteur , Topinant en vote l'adoption.
Un autre pair ( JM, le vicomte Dambray) entend que y même sous le rapport de la recherche des engins prohibés, il importe de ne pas soustraire les lieux clos à la surveillance des^gens forestiers. L'usage qui pourrait être fait d'engins destructeurs dans l'intérieur d'un parc aurait pour la pèche des propriétaires Toisins les effets les plus funestes.
Un pair ( M, le comte Bellian^) demande que l'article soit renvoyé à la commission pour en présenter une rédaction définitive.
Ce renvoi est prononcé par la Chambre.
Le rapporteur p dans la séance suivante, rappelle que plirsieurs orateurs avaient proposé d'ajouter à* cet article une disposition qui prohibât , d'une manière générale , l'entrée des gardes-pêche dans les parcs et enclos , à moins qu'ils ne fussent accompagnés d'un officier public , ou qu'ils n'eussent obtenu l'autorisation du tribunal. La commission a dû exaininer la proposition, mais elle s'est bientôt convaincue qu'elle n'était point admissible. Il ne faut pas oublier en effet que l'art. 40 ne s'applique qu'à la recherche de filets prohibés. C'est pour ce cas qu'il interdit d'une manière absolue l'entrée dans tes habitations , et l'on conçoit en eftet qu'une pareille recherche serait vezatoire , la possession des engins prohibés ne pouvant par elle-même constituer un délit \ mais , quant aux autres contraventions auxquelles la pêche peut donner lieu , leur constatation rentre dans les termes généraux du droit. Les gardes-pêche sont constitués y à cet égard, officiers de police judiciaire ; ils sont assimilés aux gardes champêtres ^ et si l'on se reporte à l'article 18 du Code d'Instruction criminelle , on verra que, dans aucun cas, les gardes champêtres ne peuvent s'introduire dans les propriétés closes quVii présence soit du juge de paix ou de son suppléant , soit du commissaire de police , soit du maire ou de son adjoint. Les garanties que l'on réclame existent
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donc déjà , et il n'y a lieii de rien ajouter à cet égard à une législation que le projet laisse subsister tout entière, ta commission croit donc devoir maintenir en ce point la rédaction du projet. Mais il a été observé que, sous le rapport spécial de la recherche des engins prohibés , les enclos devaient être assimilés en tout aux habitations qu'ils entourent ; et en efFet il est de principe qu'ils font partie intégrante du domicile : ils doivent donc être inviolable» comme la maison elle-même. La commission propose donc de comprendre les enclos dans la disj^osition de l'article, qui dès^lors se trouverait ainsi rédigé :
Art. 40. a Les gardes-pêche ne pourront , sous aucun prétexte , s'introduire dans les maisons et enclos y attenant pour la recherche des filets prohibés.»
Le ministre déclarant consentir la rédaction nouvelle , et aucun pair ne demandant à la combattre , elle est mise aux voix et adoptée.
Art. 41 • Les filets et engins de pêche qui auront été saisis comme prohibés ne pourront , dans aucun cas 9 être remis sous caution. Ils seront déposés au greffe (i), et y demeureront jusqu'après le jugement, pour être ensuite détruits (2).
Les fifels non prohibés (3) dont la confiscation aurait été prononcée en exécution de Tarticle 5 seront vendus au profit du trésor.
En cas de refus, de la part des délinquans, de remettre immédiatement le filet déclaré prohibé (4) 9 après la sommation du gardepêche , ils seront condamnés à une amende de 5o francs.
( I ) Déposés, au greffe : — Du tribunal de première instance > et non chez le juge de paix.
(2) Pour être détruits : — L'ordonnance de 1669,
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titre XXXI , article a5 , portait également que les filets et engins prohibés seraient détruits. C^est parce que ces instrumens doivent être détruits que la loi veutquUls soient déposés immédiatement au greffe du tribunal qui doit connaître du délit.
(3) Les filets non prohibés : — « Le projet ajoutait : comme ayant été employés la nuit. Il y avait évidemment erreur Je rédaction dans ce paragraphe ; car si les filets employés la nuit ne sont pas -de la classe de ceux prohibés , il n'y aura pas lieu d'en faire la saisie 9 puisque ni Particle 27 , qui détermine la peine applicable aux délits commis pendant les temps et heures défendus , ni l'article 70 , qui est spécialement relatif à la circonstance de la nuit , ne portent que , pour ce dernier cas > il y aura confiscation des filets et engins, lorsqu'ils ne seront pas d'ailleurs de la classe de ceux que les ordonnances auront prohibés.
L'objet du paragraphe 2 est seulement que les filets et engins non prohibés qui auront été saisis dans les cas prévus par l'articla5, et dont la confiscation aura été prononcée , soient vendus au profit du trésor ; tandis ^ue le paragraphe i©'. veut, à l'égard des filets et engins prohibés , qu'ils soient brûlés , afin qu^ils ne puissent être remis dans le commerce.
La Chambre des députés a reconnu l'etreur dont nous venons de parler, sur l'observation qu'en a faite M. le commissaire du Roi ; elle a supprimé ces mots : comme ayant été employés la nuit. Cette modification rectifie convenablement la rédaction du 2^. paragraphe.
Comme il n'y a pas lieu à prononcer la destruction des filets non prohibés , on doit suivre les formes tracées parles articles 168 et 169 du Code forestier, c'està-dire déposer^ ces filets chez le juge de paix , qui pourra en donner main-levée provisoire , et qui , s'ils ne sont pas réclamés dans les cinq jours, ou s'il n'est fourni bonne et valable caution, en ordonnera la vente. V. l'article 46 de la loi.
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(4) Déclaré prohibé : — Il me parait y avoir ici une lacune, que j'ai remarquée après que le projet a été livré à la discussion des Chambres. On ne s'est point rappelé 9 en rédigeant le 3e. paragraphe de l'art 4ï> que la loi n'autorisait pas seulement la saisie des filets prohibés , et que les articles 5 et 24 autorisaient aussi la saisie et la confiscation des instrumens et filets non prohibés, quand on les employaitdans les cas prévus par ces articles. Il fallait exprimer que le refus de remettre ces instrumens serait puni de la même peine que celle prononcée pour, le refus de remettre un filet prohibé.
Les tribunaux jugeront si la disposition doit véritablement être restreinte au cas où il s'agirait d'un filet prohibé, et si la peine ne doit pas être appliquée toutes les fois qu'un délinquant aura refusé de remettre au garde les filets et instrumens même non prohibés, dans les cas où ce garde est autorisé à eh faire la saisie. Il semble que c'est ici moins la lettre que l'esprit de loi qui doit prévaloir.,
Art. 42. Quant au poisson saisi pour cause de délit , il sera vendu sans délai , dans la commune la plus voisine du lieu de la saisie , à son de trompe et aux enchères publiques , en vertu d'ordonnance du juge de paix ou de ses suppléans si la vente a lieu dans un cheflieu de canton , ou^ dans le cas contraire , d'après Tautorisation du^ maire de la commune i ces ordonnances ou autorisations seront délivrées sur la requête des agens ou gardes qui auront opéré la saisie 9 et sur la * présentation du procès-verbal régulièrement dressé et affirmé par eux.
Dai:is tous les cas , la vente aura lieu en présence du receveur des domaines , et, à^ dé-
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faut^ du maire ou adjoint de la commune^ ou du commissaire de police.
Observations^ L^exécution de cet article a paru présenter beaucoup de difficultés , tant à cause des rixes que peut occasioner la saisie du poisson qu^à raison des formalités à remplir pour une vente qui souvent pourra être de peu de valeur.
L'ordonnance de 1291 voulait que le poisson pris en délit Rit donné aux pauvres ou aux hôpitaux.
DWtres réglemens ordonnaient.que le poisson fût rejeté à Teau s'il était encore vivant , et attribuaient aux officiers des maîtrises le poisson qui n'était plus en vie.
L'ordonnance de 1669 s'était bornée à prescrire aux pêcheurs de rejeter à Peau les poissons qui n'auraient pas les dimensions requises.
Quelques cours royales et quelques conseils généraux de départemens auraient désiré que le poisson fût laissa aux délinquans ^ mais qu'ils fussent tenus ^ sous peine d'une amende de 5o francs, d'en permettre l'examen et l'estimation , pour que les tribunaux pussent arbitrer le montant de la restitution à accorder auxproprié traies.
La disposition de l'article a paru plus régulière.
Il faut remarquer que l'article 26 de la loi, paragr. 5, prescrit i^ux pêcheurs de rejeter en rivière les poissons qui n'auront pas les dimensions requises y et que la saisie est autorisée tant pour ces poissons que pour tous autres , pêches en délit.
DISCUSSION A LA CHAMBRE DES DiPUT^S (1829).
M, Bu^son propose d'ajouter après les mots i */ sera vendu sans délai, la disposition suivante : ce au 'profit des fermiers de la pêche, si le délita été commis dans une rivière navigable ou fiottahle* »
M, Mestadier : L'amendement de M. Busson me paraît tout-à-fait inutile. Il n'en est pas du poisson saisi comme des filets. On peut attendre pour vendr©
Des Pou rsuiies en réparation de Dé Ut, ZM
les filets; maïs le poisson, il ne faut pas le laisser pourrir, il doit être vendu sans délai. Cette vente a lieu au profit de qui il appartiendra. Si le prévenu est acquitté , c^est à lui qu'on rend le prix du poisson. Dans le cas contraire , le prix pourra être donné soit au fermier, soit au propriétaire riverain.' Le paragraphe ne fait que consacrer une mesure provisoire, sans rien préjuger sur Pattribution qui sera faite du prix du poisson.
L'amendement est rejeté.
Art. 43. Les gardes- pêche ont le droit de requérir directement la force publique pour la répression des délits en matière de pêche , ainsi que pour la saisie des filets prohibés et du poisson péché en délit.
Observation. Cette disposition est conforme à l'article a5 du Code d'Instruction criminelle et à l'article 1.64 du Code /ores lier.
Voyez les Ko tes sur l'article 4^*
M, d'Argenson plare ici son amendement ainsi rédigé ; îl^ dresseront et signeront leurs procès^verhauàCf lesquels toutefois ne seront admis en justice que comme dénonciations.
M. Favard de Langlade, commissaire du Roi, fait rejeter cet amendement, en observant qu'il est tout-àfait étranger à l'article en discussion , lequel est uniquement destiné à accorder aux gardes-péche le droit de requérir la force armée toutes les fois qu'ils peuvent en avoir besoin \ droit qui. ne pouvait être refusé aux gardes-péche, qui sont, relativement à leurs poursuites y dans la même classe que les gardes forestiers.
Art. 44' i^f*^* ^65 du Code forestier* y Ils écriront eux-mêmes leurs procès- verbaux y
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ils les signeront et les affirmeront, au plus tard , le lendemain de la clôture desdits procès-verbaux , pardevant le juge de paix du canton ou Tun de ses suppléans , ou pardevant le maire ou l'adjoint, soit de la commune de leur résidence , soit de celle où le délit a été commis ou constaté j le tout sous peine de nullité.
Toutefois, si , par suite d'un empêchement quelconque , le procès-verbal est seulement signé par le garde-pêche , mais non écrit en entier de sa main , l'officier public qui en recevra l'affirmation devra lui en donner préalablement lecture, et faire ensuite mention de cette formalité j le tout sous peine de nullité du procès- verbal.
Nota. Voyez mes Observations sxxrVdLTticlQ i65 du Code forestier.
Art. 45. {^Art. 166 du Code forestier. ) Les procès-verbaux dressés par les agens forestiers, les gardes généraux et les gardes à cheval, soit isolément, soit avec le concours des gardes-pêche royaux et des gardes champêtres, ne seront point soumis à l'affirmation.
Art. 46. Dans le cas où le procès-verbal portera saisie, il en sera fait une expédition (i) qui sera déposée, dans les vingt-quatre heures, au greffe de la justice de paix, pour qu'il en puisse être donné communication à ceux qui réclameraient les objets saisis (2).
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Le délai ne courra que du moment de l'affirmation pour les procès-verbaux qui sont soumis à cette formalité.
L'article dii projet présenté par le Gouvernement était ainsi conçu :
a Dans le cas où le procès-verbal portera saisie , il en sera fait, aussitôt après V affirmation y une expédition qui sera déposée 9 etc. »
Lé second paragraphe n'existait pas.
Un pair ( M, le co mte d'Argout ) estime que si la disposition contenue dans cet article doit ^ comme il y a lieu de le croire , s'appliquer aux procès-verbaux our tous gardes et agens quelconques , on ne* " ai du dépôt à partir del'affîr-
mire courir le délai du dépôt à part:
i , formalité qui n'est imposée qu'aux simples gardes-péche et dont les agens forestiers sont formellement dispensés par l'article précédent. Le noble pair demande que, pour éviter toute ambiguïté à cet égard, on supprime de l'article ces mots : aussitôt après V affirmation.
Le ministre des finances déclare que l'article en discussion a effectivement pour objet d'étendre la formalité du dépôt aux procès- verbaux dressés par les agens forestiers comme à ceux des simples gardes, et que les mots * aussitôt après l'affirmation doivent s'entendre comme s'il y avait ensuite dans le cas où l'ajfirmation doit avoir lieu. 11 suffirait peut-êtri? , au lieu de faire le retranchement demandé, d'ajouter^ à titre d'éclaircissement, ces dernier^ mots au projet.
On insiste, d'autre part, pour la suppression dés mots aussitôt après l'affirmation.
Un pair ( M. /e comte de Peyronnet ) croit nécessaire d'exprimer dans la loi que, pour les procès-verbaux qui sont sujets à l'affirmation , le délai ne courra qu'à partir de l'accomplissement de cette formalité. C'est, en effet , un principe de notre législation criminelle 7 car les procès-verbaux des simples £^ardes n'ont
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de CHractére et pour ainsi dire d'existence légale que du moment *où ^attestation d'un officier public (1) donne à leur déclaration un*certain degré decroyance dont ^Lle était jusqu'alors judiciairement dépourvue. L'opinant propose en ce sens une rédaction nouvelle ^ qui consisterait à retrancher de l'article les mots aus^ si tôù après t affirmation, mais en ajoutant à Tarticle un second paragraphe ainsi conçu :
ce Le délai neccmrra auedu moment de l'affirmation et pour les procès-verbaux qui sont soumis à cette formalité. »
Cette rédaction et l'article qu'elle modifie sont successivement mis aux voix et adoptés.
(1) Expédition : — Elle doit être signée et remise par Vagent ou le garde qui aura dressé ce procès- verbal. {Ordonnance réglementaire du i«'. août 1827, article i83. )
(2) 'Réclameraient les objets saisis : — L'intention de l'article 167 du Code forestier , dont l'article 46 de la présente loi n'est que la copie, est de mettre les propriétaires de bestiaux saisis à portée de venir les réclamer, en fournissant caution. Mais à l'égard de la pêcbe , il y aura peu d'occasions de remettre aux délinquans les objets saisis : en effet , s'il s'agît de poisson , l'article 4^ de la loi veut qu'il soit vendu sans délai j s'il s'agit de fifet ou d'engin prohibé, l'article 4' défend de les remettre, même sous caution. Il n'y aura donc que les filets et engins non prohibés et qui auront été saisis pour fait de pêche sans droit, ou commeayant été employés à des barrages, qu'on pourra remettre sous caution.
AnT. 47* i -^^^^ 170 ^^ Code forestier. ) Les procès-verbaux seront, sous peine de nullité , enregistres dans les quatre jours qui
(1) L'attestation du serment par lequel le garde a affirmé son procès-verbal.
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suivront celui de raffirmation ou celui de la clôture du procès-verbal ,s'il n'est pas sujet à raffirmation.
L'enregistrement s'en fera çn débet.
En débet : — Remarquons qu'il s'î^git ici de poucsuites exercées au nom de l'Administration, et' que l'enregistrement en débet n'a point lieu pour les procès-verbaux poursuivis à la requête des fermiers de la pêche ou des particuliers. V. l'art. 68 j qui ne comprend dans la nomenclature des articles appliqués aux poursuites exercées par les particuliers et les fermiers de la pêche que le i«'* paragraphe du présent art. 47-
Aht. 48. Toutes les poursuites exercées en réparation de délits pour fait de pêche seront portées devant les tribunaux correctionnels.
Discussion a la chambre des pairs ( 1828).
L'article du projet présenté par le Gouvernement était conçu en ces termes :
ce Toutes les poursuites exercées en réparation de délits ou contraventions pour fait de pêche seront portées devant les tribunaux correctionnels, lesquels sont seuls compétens pour en connaître. »
Un pai r ( M, le comte de Peyronnet ) estime qu'il suffirait de restreindre la disposition de l'article aux délits, sans parler des contraventions. Il n'existe, à sa connaissance , dans Iç projet de loi aucun article qui prononce pour fait de pèche défendu une peine moindre de i5 francs d'amende ; et il a déjà été expliqué dans cette discussion que toute peine au-dessus de CQtte limite donne au fait qu'elle réprime le caractère d'un délit. Si cependant il pouvait y avoir de simples contraventions en matière de pêche , l'opinant demanderait pourquoi, contre l'ordre ordinaire de juridiction , les tribunaux correctionnels seraient dans ce cas compé- .tens pour en connaître : mais, quoi qu'il en soit, il
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pense que si Ton juge nécessaire de leur attribuer la connaissance de ces faits , il est superflu d^ezprimer ensuite quUls sont seuls compétens pour en connaître» Cette compétence résulte en effet de la disposition de la loi , et n^a pas besoin d^étre posée par elle en principe.
Le rapporteur de la commission observe que si, dans Pétat actuel de la législation criminelle, tous les faits punis par le projet de loi se trouvent rangés dans la classe des délits correctionnels par la nature des peines quMIs font encourir à ceux qui les commettent, il n^est pas impossible que quelques-uns d'entre eux ne soient plus tard considérés que comme simples contraventions si une loi venait à élever la quotité de Pamende nécessaire pour constituer un délit. Sous ce rapport, il n'est paa sans utilité de déclarer que^ quelle que soit la qualité du fait, pourvu qu'il soit relatif à la [^êche , c'est par les tribunaux correctionnets qu'il doit être jugé..
M. le marquis de Bouthillier, directeur général des forêts , ajoute que les règles de compétence, qui attribuent aux tribunaux de simple police la connaissance des contraventions, reçoivent exception à l'égard des contraventions commises en matière forestière. C'est en ce sens qu'a toujours été entendue la disposition de l'article 179 du Code d' Instruction criminelle ^ qui, avant de limiter en général la compétence des tribunaux correctionnels aux délits dont la peine excède cinq jours d'emprisonnement et i5. francs d'amende, attribue, par une disposition spéciale à ces tribunaux, la connaissance de tous les délits forestiers poursuivis à la requête de l* Administration. Le Code forestier , dans son art. 171 , a formellement consacré cette exception. Il porte que tous les délits et contraventions en matière forestière sont portés devant les tribunaux correctionnels f et ajoute, comme l'art. 48 du projet, que ces tribunaux sont seuls compétens pour en connaître. Si cette dernière disposition n'a pas paru inutile dans le Code forestier y les mêmes motifs existent pour la maintenir dans le projet de loi sur la pécbe.
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U auteur des premières observations insiste pour la suppression de ces mots : lesquels sont seuls compétens pour en connaître. Il lui paraît contraire à la dignité de la loi de rendre raison de la manière dont elle dispose. Cette suppression ne modifiera d'ailleurs aucunement le sens de Particle , dont la disposition est assez précise pour ne laisser matière à aucun doute.
L'amendement, appuyé par plusieurs pairs , est mis aux voix et adopté.
Observation^ L'exception portée dans cet article n'avait pour objet que les délits et contraventions poursuivis à la requête de l'Administration ; et le projet déclarait, parun article spécial, qu'il n'était rien changé aux dispositions du Code d'înstr. crimin,, relativement à la compétence des tribunaux , pour statuer jsur les délits et contraventions poursuivis à la requête des particuliers et des concessionnaires de la pêche. Mais comme il a été remarqué, à la Chambre des députés , que la moindre amende prononcée par le projet était de 20 francs , l'article qui maintenait, à l'égard des particuliers, la compétence des tribunaux, a été supprimé comme inutile ; de sorte que notre' article 48 se trouve également sans objet, malgré la disposition de l'article 72, qui permet aux tribunaux de réduire l'amende au-dessous de 16 francs, et l'emprisonnement au-dessous de six jours , parce que la compétence se règle toujours d'après le maximum des peines prononcées par la loi.
Art. 49* ( •^''*« ^7^ ^^ Code forestier. ) L'acte de citation doit, à peine de nullité, contenir la copie du procès-verbal et de Tacte d'affirmation.
A peine de nullité : — On peut renouveler la citation si l'on est encore dans le délai fixé par l'art. 62.
Art. 5o. {^Art. 173 du Code forestier. ) Les gardes de l'Administration chargés de la
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surveillance de la pêche pourront^ dans les actions et poursuites exercées en son nom ^ faire toutes citations et significations d^èxploits, sans pouvoir procéder aux saisies-exécutions* Leurs rétributions pour les actes de ce genre seront taxées comme pour les actes faits par les huissiers des juges de paix.
Leurs rétributions^ : — Ce sont celles fixées par te décretdu i8 juin 181 1^ pour les huissiers des juges de paix y exploitant en matière de police.
Les agens forestiers dressent^ tous les trois mois, un mémoire des frais de citations et de significatîon&y qui est rendu exécutoire | visé et ordonnancé confor* moment au règlement de 181 1. ( Ordonn, réglem, du 1^'. 00^^1827, a/t. 186. )
Art. 5i. ( jirt. 174 ^^ Code /hrestier.yhes agens de cette Administration ont le droit d exposer l'affaire devant le tribunal, et sont entendus à Tappui de leurs conclusions.
V. mes Notes sur l'article 174 du Code fo^ restier
Art. Sa. Les délits en matière de pêche feront prouvés , soit par procès- verbaux , soit par témoins à défaut de procès-verbaux ou en cas d'insutfisahce de ces actes.
En cas d^ insuffisance : — Ce qui comprend les cas de nullité. ( j4rr. de cass, des 8 et Zo juin 1811 et 7,6 janvier 1816. )
Art. 63. Les procès- verbaux revêtus de toutes les formalités prescrites par les articles
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44 et 4/ ci* dessus , et qui sont dressés et signés par deux agens ou gardes-pêche (i), font preuve , jusqu'à inscription de faux, deà faits matériels (2) relatifs aux délits qu'ils constatent, quelles que soient les condamnations auxquelles ces délits peuvent donner lieu.
Il ne sera en conséquence admis aucune preuve outre ou contre le contenu de ces procès-verbaux, à moins qu'il n'existe une cause légale de récusation contre l'un des signataires,
(i) Gardes-pêche s — De l'Administration, et non des particuliers ou des fermiers. V. l*art. 68.
(2) Des faits matériels : — Et non des énoncialions relatives à des injures, à des violences, et à toute autre circonstance extérieure ati délit.
M. d*Arsensoni C'est avec regret que j'abandonne ma proposition concernant l'admission des procès-verbaux jusqu'à preuve contraire. Il est certain que , par l'article que vous venez d'adopter , vous avez consacré ce principe. En conséquence, je me restreins, relativement à l'article 53 , à demander la suppression des mots jusqu'à inscription de faux.
M. Chardel : Je viens appuyer l'amendement de M. d'Argenson. Tous «eux qui ont exercé les fonctions judiciaires savent par expérience que, dans les affaires du genre de celles dont il s'agit, les déclarations orales des rédacteurs même des procès-verbaux démentent les faits contenus dans ces actes. Vous sentez, d'après cette observation, combien il importe que les procès-verbaux ne fassent pas foi jusqu'à inscriptijjLjIftde faux. Je vote pour l'amendement.
Jil, ^acquinot de Pampelune : Je suis obligé de fairq observer à la Chambre. que l'amendement, tel
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qu^il est présenté , serait entièrement subversif de tous les principes admis dans cette matière^ et par la législation et par les tribunaux.
ËfTectivemeut , il ne s'agit pas d'introduire une législation nouvelle } il s'agit d'appliquer à la matière qui vous occupe les dispositions de la loi actuellement existante. IL serait impossible d'admettre un autre système sans admettre l'impunité des délits.
L'orateur qui descend de la tribune vous a dit que, dans Vexercice des fonctions judiciaires , on voyait souvent des dispositions orales venir contredire desfaits consignés dans les procès -verbaux ] je répondrai qu'il sait mieux que personne qu'il existe des lois contre l'agent qui n'a pas dit la vérité 5 et non-seulement celui contre lequel le procès* verbal a été dressé n'a pas besoin de s'inscrire en faux , mais le ministère public peut poursuivre en faux l'agent qui se serait parjuré; et même, si le ministère public ne poursuit pas, le tribunal a le droit d'ordonner la poursuite.
Admettre le système qu'on vous propose serait admettre une contradiction singulière. Quand il s'agirait d'un délit forestier ou d'un délit en matière d'impôts indirects, les procès-verbaux feraient foi jusqu'à inscription de faux, et toutes les fois qu'il s'agirait d'un misérable délit de pêche , les procès-verbaux ne feraientpas foi! Je vote contre l'amendement.
M. Amat : La bonne administration de la justice veut que la défense ait la même latitude que l'attaque : ainsi il est juste que le minfttère public ait toute facilité pour attaquer ; il est juste aussi que le prévenu jouisse de la même facilité pour se défendre.
Qu'est-ce qu'un procès- verbal ? c'est la déposition d'un garde ^ il dispensé le garde de venir à l'audieûce dire ce qu'il croit être la vérité. Il faut donc que le procès-verbal fasse foi 5 mais il faut qu'il ne fasse foi que jusqu'à preuve contraire. Le projet de loi adopte ce système , mais seulement pour les particuliers et nullement pour le fisc :* en sorte qu'on vous propose
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Aeux. modes de poursuite. Dans Pun, les procès- verbaux feront foi jusqu'à inscription de faux , et c'est lorsqu'ils sont au profit du fisc \ dans l'autre , c'est-àdire lorsque les procès-verbaux sont dressés au profit de particuliers, ils ne font foi que jusqu'à preuve contraire. Je crois qu'il iaut supprimer les mots jusqu'à inscription de faux y comme le demande M. d^Argenson. Mettre ces mots dans la loi, c'^st assurer l'impunité au crime de faux , parce que l'inscription de faux est une procédure impraticable. Je dis plus : cette procédure est absurde 9 et je n'en veux d'autre preuve que ce qui résulte des articles sur lesquels vous allez délibérer.
Nous avons deux lois qui parlent du faux^ le Code d^ Instruction criminelle et le Code de Procédure. Le Code d'Instruction criminelle porte que lorsque dans une instance une pièce est arguée de uiux , on instruit sur-le-champ au criminel. Ainsi, le garde contre le-
Suel on s'inscrira en faux sera tradyit au criminel, lais qu'arrivera- t-il ? Il sera acquitté , parce qu'il ne suffit pas d'avoir commis un faux pour être coupable de faux , il faut encore l'avoir commis sciemment et méchamment.
Supposons maintenant qu'au lieu d'aller devant la cour d'assises , on veuille former une action en faux incident civil ; mais de tous les articles a 14 et suivans du Code de Procédure > il n'y en a pas un seul qui puisse s'appliquer à l'espèce \ tous ont trait à de fausses «ignatures , à des altérations d'écriture , en un mot à des faux matériels; tandis que, dans l'espèce, il ne s'agit que de fausses énonciations.
Ainsi ni la loi criminelle ni la loi civile ne pourront offrir de secours au prévenu.
Je vote pour l'amendement,
M. le ministre des finances : ce Ce qui vous est proposé n'aurait aucune efficacité, si vous ne supprimie2 pas également le dernier paragraphe de l'article ; car il porte :
30 II ne sera, en conséquence, admis aucune preuve y> outre ou contre le contenu de ces procès-verbaux, à
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3> moins qn'il n'existe une cause lé^e de récusation «contre l'un des signataires. »
3> Vous Toyes que y malgré la suppression des mots a Jbnt preuve jusqi^à inscription de faux » dans le paragraphe précédent, aucune preuve ne serait admise contre ces procès-verbaux^
» Je ne crois pas qu'il soit possible de supprimer \.es tOlOXs jusque à inscription de faux. Ce serait une innovatimi contraire à toutes les règles de la législation existante» On ne voit pas pourquoi , dans un cas comme celui-ci 9 on établirait uae disposition spéciale qui ne serait pas en harmonie avec celles qui existent pour toutes les matières analogues. On a fait ayec raison une très-grande différence entre les gardes des particuliers et les agens et gardes qui sont corn missionnés par l'Autorité publique.
3» Vous concevez que, jusqu'à un certain point, on peut ne pas admettre que les procès-verbaux des gardes des particuliers fisissent foi jusqu'à inscription de faux , parce que ces gardes ne sont pas choisis avec le même soin que ceux du Gouvernement, que très-souvent ils sont portés à favoriser des intérêts particuliers , et à suivre l'impulsion de la passion qui peut animer celui qui les a nommés. Leur déposition n'offre donc pas le même caractère , ni la même garantie que celle des agens de l'Autorité publique. Remarquez en outre que les gardes des particuliers ne sont qu'avoués, et non pas investis, comme ceux du Gouvernement , d'une sorte d'institution publique, qui en fait de véritables fontionnaires , qui , quoique dans un ordre inférieur, doivent, dans l'intérêt de Tordre public , être crus aussi jusqu'à inscription de faux. S'il en était autrement, vous n'auriez pas de moyen de répression , surtout lorsqu'il s'agit d'un délit de pêche ou de chasse. IPne serait pas bien difficile de trouver des personnes qui se présenteraient à faire la preuve contraire des faits affirmés dans le procès* verbal. Mais il en est autrement lorsqu'on est obligé de suivre la voie de l'inscription de faux. Le témoin connaît les conséquences d'une fausse déposition dans un cas
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pareil y et on n'en trouverait pas avei la même facilité. J'espère, Messieurs y que tous penserez avec moi qu'il serait très-dangereu]^ et contraire au principe conservateur de l'ordre social de faire la suppression qui vous est demandée. » (On demande généralement à aller aux voix. )
(«L'amendement de M. d'Argenson est mis aux voix et rejeté.)
M. le président: Dans le second paragraphe de l'article 55, M. Pataille propose de supprimer les mots outre, ouf de sorte que le paragraphe serait ainsi rédigé : a II ne sera, en conséquence, admis au- » cune preuve contre le contenu de ces procès- ver- 39 baux. y>
L'amendement est-il appuyé ? ( Deuu ou trois V(nx seulement: Ouil ouil Un grand nombre de voix: NonI non ! ) M. Pataille a la parole pour développer son amendement.
M, Pataille : La suppression que je propose a pour objet de prévenir la violation d'un grand principe d'numanité et de justice , qui veut que toujours la défense jouisse d'une latitude au moins égale à celle de l'attaque. Je prie la Chambre de porter son attention sur l'article 52 : il dit que les délits seront prouvés , soit par procès-verbaux , soit par témoins à défaut de procès -verbaux ou en cas d'insuffisance de ces actes.
Vous voyez .comment le ministère public est armé de toutes pièces. Ainsi , des procès-verbaux , ensuite des témoins , s'il n'y a pas de procès-verbaux , et encore des témoins, en cas d'insuffisance des procèsverbaux : en sorte que si le garde a omis un fait à la charge du prévenu, ou a omis quelque circonstance aggravante, le ministère public peut réparer l'omission du garde, et faire admettre la preuve par témoins outre le procès-verbal. Eh bien ! je demande que le prévenu jouisse de la même latitude: je demande qu'il puisse aussi être admis à la preuve testimoniale outre le procèsVverbal , parce que, de même qu'il peut y avoir dea circonstances aggravantes, il leut
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aussi se rencontrer des circonstances atténuantes. Si le garde a omis de parler de ces circonstances , il faut que le prévenu puisse faire réparer cette omission. Ce n'est pas le cas d'une inscription de faux ; car le prévenu ne conteste rien de ce qui est dans le procèsverbal 9 il se plaint seulement d'une omission ^ et vous n'admettrez sans doute pas que le procès-verbal doive faire foi , même de ce qu'il ne dit pas.
J'ai entendu une seule objection contre mon amendement , c'est qu'on en abusera pour faire entendre des témoins contre les procès- verbaux. Mais les tribunaux ne sont-ils pas là pour repousser les témoignages en tant qu'ils seraient dirigés contrelés procèsverbaux? Je persiste dans mon amendement.
( L'amendement de M. Pataille est mis aujç voix e% rejeté. )
ti'art. 53 est adopté.
Art. 54* Les procès* verbaux revêtus de toutes les formalités prescrites ^ mais qui ne seront dressés et signés que par un seul agent ou garde-pêche, feront de même preuve suffisante jusqu'à inscription de faux^ mais^seu-r lement lorsque le délit n'entraînera pas une condamnation de plus de 5o firancs y tant pour amende que pcmr dommages-intérêts.
DISCUSSION A LA CHAMBKE DES niPUT^S ( 1829).
L'article 54 du projet, conforme à l'article 177 du Code forestier y élevait à la somme de 100 francs le taux des ^condamnations pour lequel le procès-verbal d'un seul préposé devait faire foi jusqu'à inscription de faux. »
M. Daunant : Il me partdt impossible de laisser subsister plus long-temps un principe aussi vicieux que celui sur lequel repose l'article 54» L'article 53 porte que lorsqu'un procès-verbal est signé par deuiç
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gardes-péche^ il fait foi jusqu^à inscription de faux ; et puis vient ^article 54 > qui dit que lorsqu'un procès-Ter bal est signé par un seul garde-pêcke ^ il fait également foi jusqu'à inscription de faux j mais seule* mentjdans le cas où le délit n'entraîne pas une condamnation de loo francs. Ainsi ^ lorsqu'un ^arderpéche vient constater un délit qui entraîne une condamnation de 200 francs , vous ne le croyez pas 5 et lorsqu'il vient constater un délit qui entraîne une condamnation au-dessous de 100 francs, vous le croyez. Je pense que ^ quoique cet article ait été inséré dans le Code forestier^ ce n'estpas une raison de né pas le rejeter ici. J'en demande donc la suppression , à moins que vous ne vouliez adopter un amendement [qui consisterait à remplacer l'article 54 par un article ainsi conçu : ce Les procès - verbaux revêtus de toutes les » formalités prescrites , mais qui ne seront dressés ni 0 signés que par un seul agent ou garde-péché^ ne/e- 3> rontfoi que jusqi^à preuve contraire, » Je supprimerais la fin de l'article 9 attendu qu'il ne faut mettre aucune différence, quaxH à la preuve, entre un délit qui entraîne une condamnation de 100 francs et un délit qui entraîne une condamnation de 200 francs.
AI. Favard de Langlade : Vous savez que le Code de la Pêche fluviale XL^ est que le complément du Code forestier, qui remplace l'ordonnance de 1669. Vous avez mis sur la n^éme ligne les gardes-pécHe et les gardes forestiers. Vous ne pouvez donc imposer aux tribunaux la nécessité d'appliquer deux principes absolument différens aux actes qu'ils rédigent.
M, de Tracy : Je viens demander le rejet pur et simple de l'article 54» Un des orateurs du Gouvernement nous a fait valoir, à cette tribune^ l'avantage du projet de loi , en ce sens que la double signature , dans la circonstance de délit de pèche, était une grande garantie. On nous a dit de faire des propositions franches et loyales^ mais je pense que le même principe pourrait être adopté à l'égard des propositions du Gouvernement. Je ferai remarquer que les délits de pèche sont en général d'une valeur assez mi-
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nime 9 que les gens qui commettent ces délits sont très-pauvres, et que certes une somme de 100 francs n'est pas peu de chose pour eux. D'ailleurs , presque tous les défi ts de pêche n'entraîneront que des condamnations moindres de 100 francs. Je pense donc que^ pour donner les garanties qu'on a promises, il faut supprimer l'article 54; car sans cela la double» signature deviendrait illusoire. ^
AI. de Ricard : L'article 53 , si l'amendement qui est proposé était adopté par la Chambre , serait toutà-fait inutile, puisque l'article suivant renferme la même disposition : or , je demande s'il convient de supprimer entièremei^t cet article 53. Sans doute , il est quelquefois malheureux que des procès-verbaux fassent foi jusqu'à inscription de faux 4 mais enfin vous avez adopté ce principe par de très-bonnes raisons.
Au lieu donc de demander la suppression de l^article, je demanderai simplement qu'cm diminue le chiffre , et qu'on dise que les procès-verbaux ne feront foi jusqu'à inscription de fÂx que lorsque l'amende ne s'élèvera pas au-dessus de 5o francs.
M. I}aunanùtJe ne crois pas, comme l'a avancé mon honorable collègue, M. Aicard, qu'il y ait contradiction entre l'article amendé selon ma proposition et les dispositions de l'article 55, Je crois au contraire que mon amendement se coordonne parfaitement avec l'article 55, Je n'approuve pas non plus la proposition que M. Ricard vous a faite de diminuer le chiffre de la condamnation» Le principe que j'ai combattu ne s'en trouverait pas moins consacré. Je persiste dans mon i^mendement.
Aï. Jacquinot de Pampelune t Je prie la Chambre de considérer qu'il ne s'agit pas de faire ime législation sur la foi due aux rapports des gardes, que par conséquent ce n'est pas le cas de présenter des principes plus ou moins avantageux aux délinquans contre qui on dresse des procès-verbaux. Ce n'est point du tout là la question. Il s'agit de savoir si on appliquera à la pèche fluviale les principes admis dans toutes les
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parties de la législation , et qui viennent d^étre admis tout récemment dans le Code forestieT- Sans doute vous ne voudrez pas introduire dans nos lois Pétrange anomalie qu'on vous propose. La surveillance de la pêche est confiée le plus ordinairement aux gardes forestiers \ il résulterait par conséquent de run et de Paiitre amendement qui vous sont proposés qu^ le procès-verbal d'un garde forestier 9 lequel ferait foi dans une forêt, relativement à u|i délit .forestier, ne pourrait pas faire foi pour un délit commis dans la rivière : cela n'est pas admissible.
M. Thil: Je ne puis admettre le princij^e qui vient d'être développé par mon honorable collègue , Mé Jacquinot de Fampelune; car si nous nous arrêtions à ce principe, il serait impossible , dans une multitude de circonstances, d'améliorer la législation. On pourrait toujours nous arrêter à l'aide de lois préexistantes.
Vous venez de sanctionner un article qui accorde une foi exclusive aux procès-verbaux lorsqu'ils sont rédigés par deux gardes-péche. Deux témoins déposent unanimement du même fait, le procès- verbal peut être admis comme faisant preuve par lui-même, à moins qu'on ne recoure à une procédure extraordinaire, celle de l'inscription de faux.
Mais, dans l'article qUe vous examinez, il n'est plus question que d'un seul agent. "Vous n'avez plus ici la réunion de deux témoins^ et alors, pour mettre la discussion en harmonie avec celui que vous avez voté, ne conviendrait-il pas de dire que le procèsverbal ne fera pas foi jusqu'à inscription de faux, mais seulement jusqu'à preuve .contraire ? J'appuie donc l'amendement de M. Daunant.
M. Mestadier : Cette question est extrêmement grave et digne de toute notre attention. La commission a été très-frappée de l'assimilation des différentes dispositions du Code forestier de l'année dernière avec les dispositions du nouveau projet. Elle aurait désiré vivement lie proposer aucun changement à une législation si récente ^ cependant elle n'a pas été arrêtée par ce scrupule, qui, porté à l'exagération, aurait
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pu conduire à des injustices , et vous axez pu voir qu^elle a proposé des changemens assez notables aitx dispositions du Code forestier. Je crois , dans cette circonstance, devoir me ranger à Popinion de M. Ricard, dont Paniendement a pour objet d^atténuer les dispositions de ParticLe 54*
Toutefois je dois faire remarquer qu^une observation a échappé à tous les préopinans , cVst que le projet de loi diAingûe les gardes nommés par le Gouvernement, n^ayant aucun intérêt direct à favoriser les fermiers de la pêche ou des porteurs de licences, des gardes nommés par des fermiers de la pêche, nommés par des particuliers*
Quant à ceux-ci, aucune foi n'est ajoutée à leurs procès-verbaux , ils peuvent être. combattus par la preuve contraire. Quant aux gardes nommés par le Gouvernement, dans l'intérêt de la société, ce sont des fonc* tionnaires publics qui sont inférieurs sans doute aux notaires par exemple, et qui agissent dans des intérêts moins graves; mais dans le cerclede leurs attributions, méritent-ils moins de confiance que les fonctionnaires plusélevés? Ndn, sans doute.
Une dernière réflexion , c'est qu'il est presque impossible que deux gardes marchent toujours de comlagnie. Si donc vous n'ajoutez ^s foi au procès-verlal dressé par un seul garde , vous vous exposez à ne jamais voir les délits réprimés.
M, ie président f après avoir mis aux voix l'a mendement de M. Daunant, déclare que l'épreuve est douteuse. On procède à l'appel nominal.
Résultat du scrutin :
Nombre de votans 280
' Boules blanches 121
Boules noires i2p
(L'amendement de M. Daunant est rejeté. )
M. de Tracy : L'article 54 dû projet me paraît entièrement destructif des dispositions de l'article 53 ; car généralement les délits de pêche, n'entraînent pas
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des condamnations au-dessus de loo francs , et par conséquent le procès-verbal d'un seul garde suffirait dans presque tous les cas. J'ai vu avec regret écarter les amendemens de MM. d'Argenson et Daunant y mais puisque la chose est faite et que nous ne pouvons revenir sur ce qui a été décidé, ne revenons pas non plus sur ce que l'article 53 décide. Mon opinion serait en conséqiience desupprimer l'article 54, et dans le cas où la Chambre ne voudrait pas adopter cette résolution , nous devons au moins abaisser le taux des condamnations. J'appuie l'amendement de M. Ricard.
( L^amendemeht est adopté. )
DISCUSSION A LA CHAMBRE DES PAIRS (lôsç).
Jlîf. le commissaire du Roi s « Les procès- verbaux dressés et signés par un seul agent ou garde devaient, d'après l'article 54 du projet, faire preuve suffisante jusqu'à inscription de mux pour les délits qui ne devaient pas entraîner une condamnation de plus de 100 francs^ c'était la disposition de l'article 117 du Code forestier .«la Ghamore des députés a considéré que généralement les délits de pêche n'entraînaient pas des condamnations au-dessus de 100 francs, et que dès lors le procès-verbal d'un seul garde suffirait dans presque tous les cas , ce qui serait détruire les dispositions de l'article 53 , qui exige le concours de deux gardes pour constater et établir, jusqu'à inscription de faux, les délits d'une certaine importance. La Chambre des députés a réduit en conséquence à 5o fr. le taux des condamnations à l'égard desquelles le procès-verbal d*un seul préposé pourra faire preuve suffisante jusqu'à inscription de faux. Cet amendement n'a point éprouvé, d'opposition de notre part^
M. le marquis de Mallevillef rapporteur : "Ne âott' on pas regretter de voir sitôt introduire un certain désaccord, pour des cas à-peu-près identiques, entre les dispositions du Code forestier et celles de la pêche fluviale? N'est-il pas un peu étrange, par exem-
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pie , que les délais pour le dépôt des moyens de faux y ainsi que pour la prescription, ne soient point les mêmes en matière de pèche qu^en matière rares-* tière, et que le garde dont le procès-verbal fera foi jusqu'à inscription de faux pour une condamnatioti de lOO francs en matière forestière ne puisse plus &ire foi que pour une condamnation de 5o franc» lorsqu'il constatera un délit de pêche?
Toutefois j noUes Pairs , ces discordances et ce^ inconvéniens ont été justifiés dans les délibérations de Pautre Chambre et dans Pexposé des motifs par des considérations qui ont aussi leur poids, et que nous croyons inutile de vous retracer. Si la plus juste mesure ne peut pas toujours être observée, il vaut mieux que l'excès soit dans l'indulgence, dans le respect pour la propriété et pour les droits individtif^ls, La perfection ne saurait se trouver dans les lois humaines. Après de longs efforts^ il est un terme auquel il faut savoir s'arrêter^ et nous pensons qu'en faisant sortir la législation sur la pèche fluviale du chaos où elle se trouve maintenant le projet de loi , tel qu'il vous est présenté, conciliera les besoins le» plus essentiels d'une partie dé la population frait* çaise avec les intérêts généraux du trésor et du pays.
Nous ayons l'honneur , en conséquence , de propO'^er à vos Seigneuries de lui accor<!er leur approbation.
Art. 65. ( ^rt. 178 du Code forestier . ) Les procès-verbaux qui , d'après les dispositions qui précèdent, DC font point foi et preuve suffisante jusqu'à inscription de faux, peuvent être corroborés et combattus par toutes le» preuves légales , conformément à l'article 1 54 du Code ainstruction criminelle.
Observations, Le procès-verbal doit, dans le c^s de l'art. 55 , faire foi jusqu'à preuve contraire ^ tant
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Que le prévenu n'ofïre pas de le combattre par des faits pertinens. {Arrêt de cassation du a8 octobre \b^/^^ faisant application départ. iS^du Cod,d*Jnstr. crim, )
Art. 56. Le prëvenu qui voudra s'inscrire en faux contre le procès-verbal sera tenu d'en faire par écrit et en personne y ou par un fondé de pouvoir spécial par acte notarié , la déclaration au greffe du tribunal, avant Taudience indiquée par la citation (i).
Cette déclaration sera reçue par le grefiEer du tribunal ; elle sera signée par le prévenu ou son fondé de pouvoir j et , dans le cas où il ne saurait ou ne pourrait signer y il en sera fait mention expresse.
Au jour indiqué pour Taudience y le tribunal donnera acte de la déclaration et £xera un délai de huit jours au moins et de quinze joura au plus Ta), pendant lequel le prévenu sera tenu de faire au grefife le dépôt des moyens de faux y et des noms y qualités et demeures des témoins qu'il voudra faire entendre.
A l'expiration de ce délai, et sans qu'il soit besoin d'une citation nouvelle, le tribunal admettra les moyens de faux, s'ils sont de nature à détruire l'effet du procès-verbal, et il sera procédé sur le faux conformément aux lois (3).
Dans le cas contraire , et faute par le prévenu d'avoir rempli toutes les^ formalités cidessus prescrites , le tribunal déclarera qu'il
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n'y a lieu à admettre les moyens de £a.ux y et ordonnera qu'il soit passe outre au jugement.
{ï) Avant l'audience indiquée t — L*art. 49 ordonnant que l'acte de citation contiendra la copie du procèsverbal , le prévenu connaît parfaitement les faits à sa charge, et dès-lors son inscription peut et doit être faite avant tout débat , a limine Utis,
(2) Un délai de huit jours au moins : — Le projet portait, cbmme dans Part. 179 du Code forestier , un délai de trois jours au moins, et de huit jours au plus. La Chambre des députés a étendu les dé>* lais aux termes fixés dans la loi , pour le dépôt des moyens de faux et des noms , qualités et dem'eures des témoins.
DISCUSSION A L/l CHAMBRE DES DEPUTES (1829).
M* Favard de Langlade , commissaife du Roi : a Avant le Code forestier , le délai qu'on propose d'étendre était moins considérable. Les lois sur les contributions indirectes et sur les douanes ne laissaient que trois jours au délinquant pour déposer les pièces et donner l'indication des témoins* 11 y aurait un inconvénient à franchir la limite posée par le Code forestier , en ce que les deux législations ne s'accordant plus, les gardes n'observeraient pas bien les délais ^ et donneraient ainsi ouverture à des nullités. En second lieu , je fais observer que le délai compte, non pas de l'assignation, mais du jour fixé pour l'audience , ce qui le portera souvent à trois semaines ou un mois. Certes le délinquant aura bien toute la latitude possible pour fournir ses listes et appeler ses témoins. »
AI, Mestadier, rapporteur de la commission : ce 11 s'agit ici du cas où le prévenu croit devoir s'inscrire en faux, et du délai qu'on lui accorderait. Il est trèsvrai qu'en matière de contributions indirectes et de douanes y le délai n'est que de trois jours ^ il est trèsvrai encore que le Code forestier a porté ce délai à
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huit jours; enfin il est très -vrai que si le délinquant trouve qu'il n'a pas le temps nécessaire , il pourra se laisser condamner par défaut, sauf à se pourvoir dans les délais d'opposition; toutefois la commission a
f^ensé qu'il fallait porter le délai à quinze jours , par a raison que la personne qui veut s'inscrire en faux , obligée de s'enquérir des noms , prénoms et demeures de ses témoins y n'a pas toujours le moyen de se procurer de suite ces renseignemens.
>? La Chambre pèsera ce motif dans sa s^gessetyy ( L'amendement est adopté, ainsi que l'article atnendé.) ,
M. le commissaire du Roi : a Dans le cas d'inscription de faux, l'art. 179 du Code forestier eiccoràe à l'inscrivant un délai de trois jours au moins, et de huit jours au plus , pour faire au greffe le dépôt de ses moyens; l'art. 56 du projet reproduisait littéralement cette disposition du Code forestier , pour que les deux législations fussent concordantes ^ et attendu d'ail- -leurs que le délai y qui ne compte que de l'audience , était suffisant ; cependant ia Chambre des députés , pour rendre la défense plus facile , a étendu à huit> jours au moins le délai pour le dépôt des moyens de faux.
y. les Observations du rapporteur de la commis^ sion de la Chambre des pairs sur l'art. 54*
(3) Conformément aux lois : -r- S'il s'agit d'un faux principal^ il faut suivre l'article 460 du Code d'Ins^ truçtion criminelle / s'il s'agit , comme c'est le cas le plus ordinaire , d'un faux incident, le tribunal correctionnel est compétent pour en connaître , suivant l'art. ]59 du même code.
* AïLT. 57. (yirt. i8o du Code forestier. ) Le préyenu contre lequel aura été rendu un jugement par défaut sera encore admissible à
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fidre sa déclaration d'inscription de faux pen-^ dant le délai qui lui est accordé par la loi pour se présenter à Taudience sur l'opposition par lui formée.
Nota. Le délai pour fot-nier opposition à un ju^e ment par défaut est fixé par l*àrt. 186 du Code ^Instruction criminelle. V* Vart. 59 de la présente loi.
Art. 58. (-^rt. i^^ dti Code forestier.^ Lorsqu'un procès-verbal sera réaieé contre
Slusieurs prévenus , et qu'un ou quelques-uns 'entre eux seulement s inscriront en faux , le 5 rocès- verbal continuera de Êdre foi à l'égard es autres , à moins que le fait sur lequel portera l'inscription de Ëiux ne soit indivisible et commun aux autres prévenus*
' Commun à tous : — C'est-à-dire à moins que le faux proposé n^attaque le procès-verbal dans sa substance j ou qu'il s'agisse d'un moyen de faux de nature à profitera tous^ tel 9 par exemple, que celui d'un alibi proposé contre le garde.
Art. Sg. Si, dans une instance en réparation de délits 9 le prévenu excipe d'un droit de propriété ou tout autre droit réel^ le tribunal saisi de la plaii^e statuera sur l'incident.
L'exception préfudicielle ne sera admise qu'autant qu'elle sera fondée 9 soit sur un titre apparent » soit sur des faits de possession équivalons y articulas avec précision , et si le titre produit ou les faits articulés sout de nature 9 dans le cas où ils seraient reconnus par l'autorité compétente, à ôter jm fait qui sert
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de base aux poursuites tout caractère de délit. Dans le cas de renvoi à fins civiles*, le jugement fixera un bref délai ^ dans lequel la partie qui aura élevé la question préjudicielle devra saisir les juges compétens de la connaissance du litige, et justifier de ses diligences; sinon il sera passé outre. Toutefois, en cas de condamnation , il sera sursis à Texécution du jugement sous le rapport de Temprisonnement, s'il était prononcé , et le montant des amendes , restitutions et dommages-intérêts sera versé à la caisse des dér pots et consignations , pour être remis à qui il sera ordonné par le tribunal qui statuera sur le fond du droit.
Observations. Cet article est la reproduction de Part. 182 du Code forestier. 11 a été l'objet d'une longue discussion à la Chambre des députés.
Le paragraphe i«'., en déclarant que le tribunal saisi de l'action correctionnelle statuera sur l'incident, ajoutait ces mots : en se conformant aux règles suivantes. Il a paru que cette énonciation était inutile y et elle a été supprimée.
Le second paragraphe disposait que l'exception Préjudicielle ne serait admise qu'autant qu'elle userait fondée , soit sur un titre apparent , soit sur des faits de possession équivalens , personnels au prévenu et par lui articulés : ces derniers mots ont pareillement été supprimés.
Voici la discussion:
DISCUSSION A LA CHAMBRE DES oiPUTés (1829).
Le rapporteur de la commission : ce Une erreur grave serait consacrée par l'article 69 relatif à la proposition d'une exception préjudicielle. Cet article oblige le prévenu dont l'exception a été admise à saisir lui*
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même les jnges civils de la connaissance du litige ^ sous peine de voir passer outre.
X» Une plainte est portée : le prévenu est défendeur et présumé innocent^ il se prétend propriétaire, ou il propose^ à tout autre titre, une exception préjudicielle \ jusqu'à présent une grande incertitude a existé sur le point de savoir si le tribunal de police correctionnelle n'était pas tenu de renvoyer, dans tous les caS| le jugement de l'exception préjudicielle aux tribunaux civils j sans autre examen et sans en apprécier le mérite j même apparent ou probable.
ly Ne permettant plus un doute tort préjudiciable à la bonne administration de la justice , l'article donne avec raison au tribunal de police correctionnelle le droit de passer outre, si l'exception préjudicielle parait dénuée de tout fondement. Mais si , lui trouvant une apparence de justice 3 si, admettant l'exception préjudicielle , le tribunal s'urseoit à prononcer sur la plainte et renvoie à fins civiles , le prévenu ne cesse pas pour cela d'être défendeur; déjà présupié innocei^t, cette probabilité d'innocence a acquis un degré de plus par le jugement qui a admis l'exception. Le sursis laisse le plaignant avec la qualité de demandeur et tous les devoirs qui en résultent : c'est donc au plaignant que doit rester le devoir de saisir les juges compétens de la connaissance du litige ; en charger le prévenu, le défendeur, c'est intervertir les rôles et méconnaître les principes de la justice.
j> Ce serait , dans tous les cas , une exagération tout-à-fait inadmissible que de conclure du retard à saisir le tribunal civil , que la cause doit revenir au tribunal de police correctionnelle, qu'elle doit y être
I'ugée malgré la probabilité reconnue de la justice de 'exception préjudicielle , et le jugement exécuté provisoirement , sauf l'emprisonnement , par la consigna-^ tion du montant des condamnations pécuniaires.
» Ce serait même compromettre, en quelque sorte, l'autorité de la chose jugée ; car l'exception préjudicielle venant à être admise plus tard par le tribunal civil , le jugement du tribunal de police correction*»-
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nelle serait regardé comme non avenu , sans être ré*» formé y ce qne l'article ne dit cependant pas.
y> La commission propose de considérer le sursis comme indéfini , et délaisser à la partie la plus diligente le soin de saisir les juges compétens \ elle soumet en conséquence à la chambre une nouvelle rédaction de Part. Sç y y supprimant d'ailleurs quelques mots qui lui paraissent inutiles. »
AI, le président : a La commission propose , dans les deux premiers paragraphes^ la suppression des mots ( que nous avons soulignés dans nos observations ). La Chambre adopte ce double amendement.
30 La commission démande en outre le remplacement du troisième paragraphe par un paragraphe ainsi conçu :
cciS*/ l'eœception est rejetée, il sera passé outre. Si » r exception est admise , les parties seront renvoyées » à fins civiles , et il sera sursis à prononcer sur la » plainte, jusque à ce qu'il ait été , à la requête de la y* partie la plus diligente , statué en dernier ressort nsur l'exception par les juges compétens, »
M, Favard de Langlade , commissaire du Roi : oc L'amendement proposé par, la commission est une innovationqui mérite toute l'attention de la Chambre. 11 a pour objet de changer un point de législation sur lequel on avait été divisé jusqu'ici. Je prie la Chambre de me permettre quelques ODservations y afin qu'elle puisse prononcer en connaissance de cause.
» Les principes énoncés dans l'art. Ôg du projet de loi avaient depuis long-temps été admis par la jurisprudence de la cour de cassationj mais y pour leur donner plus de fixité j on a voulu les consacrer par une disposition législative. C'est ce qui a été fiiit par l'art. 182 du Code forestier , qui est reproduit dans le projet soumis à votre discussion.
» Votre commission propose un changement notable dans cet article Sç ^ et, pour apprécier ses motifs, il est nécessaire de rappeler en peu de mots ceux qui ont fait adopter l'art. 182 du Code forestier,
» Lorsqu'un prévenu de délit intéressant la propriété
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immobilière est poursuivi 9 soit à la requête du minis* . tère public 9 soit par PAdministration forestière , soift par une partie civile ^ et quHL excipe d'un droit de propriété ou de possession , c'est à lui à établir cette exception : les tribunaux correctionnels ne sont pas compétena pour l'apprécier d'une manière définitive f ils ne peuvent rejeter l'exception que lorsque le prévenu n^a pas de titre précis ; s'il y a titre apparent ou articulation de possession équivalente 9 la juridiction correctionnelle dc»t surseoir et renvoyer les parties devant le tribunal civil pour faire )Uger l'exception préjudicielle.
7> La commission adopte cette partie de l'article f mais elle combat celle qui porte que , dans le cas de renvoi à fins civiles, le jugement doit fixer un bref délai 9 dans lequel la partie qui aura élevé la question préjudicielle devra saisir les juees compétens de la connaissance du litige, et justifier de ses diligences ^ sinon qu'il sera passé outre. ,
3» La commission vous propose déconsidérer le sursis cQmme indéfini, et de laisser à la partie la plus diligente le soin de saisir les juges compétens. Le sursis dit-elle 9 laisse le plaignant avec la qualité de demandeur et tous les devoirs qui en résultent. Cest donc au plaignant que doit rester Iç devoir de saiûr les jugea compétens de la connaissance du litige \ en charger le prévenu , c'est intervertir les rôles et méconnaître les principes de la justice.
3» Je suis fàcné d'être obligé de combattre ce raisonnement ; mais il est en opposition avec ce qui a été proposé par les cours royalea et ce qui a été décidé, après un mùr examen, par la Chambre des pairs et par la Chambre àts députés. On y a généralement reconnu, lors delà discussion du Code forestier , que le sursis ordonné par le tribunal correctionnel n'avait d'autre objet que de faire juger au civil rexception , et que l'action principale restait toujours- soumise à la juridiction correctionnelle, et ne pouvait être appréciée que par cette juridiction. Or, il est de principe certain que c'est à celui qui oppose une exception à
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la prouver 5 il doit conserver devant le tribunal cîvif , où il a été renvoyé pour faire juger son exception , le rAle qu'il avait pris devant le tribunal correctionnel 9 et qui n'aurait pas changé si ce dernier tribunal avait été compétent pour statuer tout-à-la-fois et sur l'action et sur l'exception : le délinquant doit donc rester chargé d'établir 'son exception devant le tribunal civil, sinon le cours de la justice doit reprendre devant le tribunal correctionnel.
» En vain oppose-t-on à cette doctrine qu'elle conduit à intervertir les rôles : il ne faut pas perdre de vue que les tribunaux correctionnels, qui ne sont pas ju^es de l'exception en tant qu'elle repose sur le fait matériel et légal de. la propriété , sont juges souverains de faction , c'est-à-dire de la demande tendante à ce qu'il soit déclaré qu'il y a délit ^ que dès lors les rôles ne sont pas intervertis , quand le tribunal correctionnel impose au plaignant l'obligation de faire juger son exception préjudicielle , sinon qu'il sera fait droit sur la plainte dont il est saisi. Il faut remarquer que le sursis est une faveur accordée au délinquant , et que pour en profiter il doit remplir la condition qui lui est imposée.
30 S'il en était autrement^ l'Administration forestière ouïe particulier poursuivant la réparation d'un dommage serait forcé » pour peu que ses adversaires fussent adroits ou habilement conseillés , d^avoir un procès civil et un procès correctionnel aVant d'arriver à une juste condamnation^ il faudrait se constituer demandeur au civil , suivre une procédure lente et dispendieuse , et exposer des frais le plus souvent en
Î>ure perte; car vous n'ignorez pas, Messieurs, que a plupart des délinquans sont insolvables, et lorsqu'ils seraient traduits au civil , ils n'auraient qu'à rester tranquilles et à laisser rendre contre eux des jugemens dont ils ne craindraient pas l'exécution , puisqu'elle ne pourrait avoir lieu , comme en police correctionnelle , par la voie de la contrainte par corps.
99 A ce résultat^ qui serait l'impunité, d'un gr^nd
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nombre de délits y il fknt ajouter d^autres înconTé»» niens encore plus graves.
30 Le ministère public est chargé de poursuivre la plupart des délit» ruraux et beaucoup de centraventions auxquelles les règles sur l'exception préjudicielle sont journellement appliquées» Si vous adoptez l'amendement proposé y pourra-t-on en agir de même lorsque la poursuite sera intentée par le procureur du Roi seul? ,
» Mais on sait que ce magistrat n'a pas d'action au civil sur une question de propriété ; la poursuite d'of^ âce pourra donc être anéantie par la seule allégation que fera le délinquant d'un droit de propriété accompagné d'une articulation formelle. L'action d'ofâce est éminemment utile à conserver) elle est surtout indispensable en matière de voirie , dont les actions sont souvent exercées par le ministère public.
:o Or si) dans le cas où la poursuite est intentée par le ministère public , le défendeur doit être tenu de faire juger au civil l'exception de propriété, sur quoi se fonder pour admettre une règle tout&autre , lorsque la poursuiteest dirigée par l'Administration forestière ou par un particulier en présence du ministère public.^
» Toutes ces considérations, que je ne fais qu'indiquer, déterminèrent la Chambre des députés et la Chambre des pairs à adopter l'art. 182 du Code forestier. Le même* article a été de nouveau adopté par la Chaimbre des pairs dans la discussion du Code sur la
f)êche fluviale , et l'on vous propose aujourd'hui de e changer après avoir eu trois fois l'assentiment des Chambres ^ on veut établir pour la pêche un principe différent de celui admis pour le Code forestier. Cette versatilité, cette incohérence de législation, affligeante pour la magistrature , ne sauraient obtenir votre approbation,
3> Je persiste, au nom du Gouvernement, dans l'article tel qu'il est proposé. »
M, Thil : ce L'art. 59 est un de ceux qui ont le plus appelé l'attenlion de votre commission. On s'est d'à*
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bord attaché à cette cîrconstaixce , développée par M. le commissaire du Gouvernement, que cet article est la reproduction d'une disposition du Codefores^ lier. Cette considération ne nous a point arrêtés \ car, ainsi que je le disais dans la précédente séance , avec un tel système, il faudrait renoncer à l'amélioration des lois. D'ailleurs, la Chambre n'a-t-elle pas modiâé précédemment l'art. 74 de ce code? Et, dans l'article même qui nous occupe, vous venez d'admettre un amendement. Examinons donc sans crainte l'impor» tante question qui surgit.
3» Suivant M. le commissaire du Roi^ Part. Sç ne fait que reproduire les anciens principes , et se conformer à la jurisprudence de la cour de cassation. On me permettra de ne point partager cet avis. La question du sursis a constamment été controversée. Dans l'origine > il semblait que, du moment où l'on excipait d'un droit de propriété devant le tribunal correctionnel , le tribunal était obligé de surseoir et d'envoyer les parties à £ns civiles \ mais bientôt on a senti l'inconvénient d'un semblable système. On ne s'est pas - dissimulé que si la simple excipation d'un droit suffisait pour arrêter les poursuites correctionnelles, tous les prévenus s'empareraient de ce moyen. Alors a été modifiée la jurisprudence. On a investi, le tribunal correctionnel d'un pouvoir nécessaire, c'est-à-dire que, lorsqu'une exception était élevée, le tribjinal, quoique non compétent pour prononcer sur le fond du droit^ pouvait examiner si l'exception avait des caractères tels qu'on dût arrêter les poursuites. "Nous ne voulons pas porter atteinte à ce principe > et, sous ce rapport, le projet actuel , comme le Code forestier , a très-bien fait de lever toute incertitude.
x> Mais quand un individu vient exciper d'un droit de propriété \ quand le tpbunal , aux termes des premières dispositions de l'art. 59, juge que le titre de propriété a un caractère apparent de vérité , ou qu'en l'absence d'un titre la possession invoquée peut équivaloir à un titre , et que , par conséquent, le prétendu délinquant parait avoir usé en bonne foi de sa chose,
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ne serait-il pas contraire aux principes du droit et de Péquité de vouloir que ce même tribunal , sans que le fond eût été jugé , mais simplement parce que le défendeur n'aurait pas saisi les juges civils, passât outre à la condamnation? On n'y a pas suffisamment réfléchi : ceci ne s'adresse pas à M. le commissaire du R<h lors de la rédaction du Code forestier. L'article parle bien d'un sursis , mais ne dit pas à quelle époque l'individu sera obligé de s'adresser au tribunal civil. Qù donc est la nécessité de donner au tribunal correction» iiel le pouvoir de prononcer condamnation provisoire quand l'exécution en doit être indéfiniment paralysée, à moins que le demandeur , suivant le Système de la commission , ne Ceisse lui-même ses preuves devant le juge civil?
» Lorsqu'un individu est traduit comme coupable d'un délit, il n'est que prévenu ; pour repousser la ]x>ursuite exercée contre lui, il invoque un titre , une possession dont les caractères paraissent légitimes au tribunal, et parce qu'il se présente plus favorablement , vous le feriez tout-à-coup changer de rôle , et vous l'obligeriez à faire les preuves quand tous les principes de la jurisprudence les mettent à la charge du demandeur? M. le commissaire du Roi nous dit que nous porterions atteinte aux droits de la justice \ que nous mettrions le ministère public dans Pimpossibilité d'agir utilement. Non ^ Messieurs ^ ne perdez pas de vue qu'il est question du droit de pêche ; que ce droit concerne des particuliers ^ mais n^oubliez pas surtout que, lorsqu'on viendra opposerai! ministère public des titres ou une possession illusoire, les tri* bunaux, comme ils l'ont fait jusqu'à présent, examineront la prétendue possession, les soi-disant titres y et, s'ils n'ont pas un caractère imposant, ils passeront outre à la condamnation. Dans tous les cas , la justice et les principes exigent que le prévenu ne change pas de rôle. x>
M, le ministre des finances i<t.^^ ne dirai pas que si le Code forestier contenait de mauvaises dispositions y il ne faudrait pas les changer \ mais je dirai que si ^
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dans une matière nbsolu ment semblable , le Codefo^ restier présente une disposition conforme aux principes d'une bonne législation ^ il ne faut pas la changer, surtout qnand elle n'offre pas d'inconyénient. Au contraire, l'amendement de la commission «n présente de tellement grares qu'il est impossible de l'admettre.
x> D'après la disposition de l'article proposé par le Gouvernement , celui qui est cité pour raison d un délit qui lui est imputé a la faculté de prétendre qu'il est propriétaire. C'est ce qu'on appelle la question préjudicielle ; car s'il est propriétaire , il n'a pas commis un délit : le projet de loi veut qu'alors il soit renvoyé pardevant les tribunaux civils, et que le préveliu soit tenu, dans un délai déterminé par le tribunal , d'établir son droit de propriété. S'il ne l'a pas fait dans ce délai, le tribunal correctionnel passe outre \ mais comme le droit de propriété n'est pas encore jugé, pour ne causer aucun préjudice au prévenu, le montant des condamnations doit être déposé, pour être, en définitif, rendu à qui il appartiendra. Cette disposition est tout-à-fait en harmonie avec ce qui s'est toujours pratiqué et ce qui se pratique journellement devant les tribunaux.
3» En général , c'est au demandeur à faire ses diligences. Lorsqu'un prévenu vient prétendre qu'il est propriétaire , vient se fonder sur sa qualité de propriétaire pour empêcher la poursuite du délit, c'est lui qui est le demandeur relativement à cette exception y (t'est à lui à la justifier , et par conséquent à faire les poursuites nécessaires pour cette justification. Le projet de loi , en lui imposant cette nécessité , ne sort ni des règles de la justice ni de celles de la raison. Mais voyez quels seraient les inconvéniens du système contraire. Alors chaque poursuite de délit don- . nerait lieu à un procès civil qui n'aurait pas de terme. Il est évident que tout prévenu de délit de pêche, de chasse, ou de tout autre délit, viendrait toujours prétendre qu'il est propriétaire. S'il ne peut pas toujours opposer un titre apparelit de propriétaire , il lui sera
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très^facile d'articuler des faits de possession 5 et ce sera toujours au poursuivant à faire juger ce procès civil , parce que le délinquant ne le fera pas.
j> Vous voyez , Messieurs , où vous conduirait cette doctrine , c'est-à-dire à l'entière impunité de ces espèces de délit. L'observation qui vous a été faite par M. le commissaire du Roi mérite toute votre attention. Ce sera surtout à la requête du ministère public que seront élevées les contestations sur les délits en matière de pécbe : eh bien ! comment voudriez-vous que le ministère public j toutes les fois qu'il y aurait une exception , fût obligé de se présenter devant le tribunal civil quand la loi lui remse ce mode d'action? il serait donc dans l'impossibilité de poursuivre aucun délit.
» Vous n'avez pas été touchés sans doute de l'objection faite tout-à-l'heure par un membre de la commission , que le droit de pêche étant affermé ^ les poursuites seront toujours dirigées par les fermiers. Ceci est une erreur évidente , car ce sera toujours avec la prétention du droit de propriété qu'on viendra élever la question préjudicielle. Ce ne serait plus au fermier de défendre contre cette prétention , ce serait à la partie publique, qu'il ne manquera jamais de mettre en cause. Voyez à quelles complications de procédure donne lieu l'amendement de ia commis-^ sion, voyez à quel embarras il conduit; car le ministère public ne pouvant se présenter devant les tribunaux civils } il faudrait y appeler l'administration des domaines , et cela parce qu'un homme prévenu d'un délit se serait prétendu propriétaire du droit de pêche. Un tel changement entraînerait la ruine des dispositions pénales, et l'im possibilité de suivre sur aucun délit. Il me parait également impossible que ces réflexions ne soient pas senties par-les Chambres. 39
M. Thil : <c Aux objections de M. le ministre des finances, je répondrai çn peu de mots. Le paragraphe a de l'article, sur lequel on n'a pas assez appelé votre attention, donne toute espèce de garanties. Pour que l'exception soit admise , il faut que le tribunal la
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jjige fondée sur des titres ou sur une possession , sinon il est passé outre. Rassurez-vous done^ et ne craignez pas que la marche de la justice soit entravée.
» Je n'ai point fait d'erreur quand j'ai prétendu quUl fallait mettre le ministère public hors de ligne. Mettons en effet sur la scène le procureur du Roi. 11 serait question d'une rivière navigable ou flottable , ou bien d'un canal dépendant d'une rivière navigable ou flottable: le prévenu viendra-t-il dire: J'ai un titre, je possède une partie de la rivière ^ la loi actuelle répond à cette prétention : ne créons pas des chimères pour le plaisir de \qs combattre. Revenons aux principes : c'est là qu'est le salut de tous. Quoi <ju'on en dise , l'article 5<) est une disposition nouvelle dans notre jurisprudence. Avant le Code forestier , le tribunal renvoyait à Ans civiles le demandeur quand le prévenu invoquait un titre ou une possession : aucun rôle n'était interverti. »
JM» Pardessus : a Je crois que , dans cette discussion, on.se préoccupe trop de la querelle entre celui qui sera cité et le ministère public : c'est dans l'intérêt de la propriété privée que la rédaction du Gouvernement me paraît préférable. Sérieusement, croyonsnous qu'il s'élèvera des contestations sur la propriété du droit de pêche dans les rivières navigables et flottables? Personne que l'Etat ne possède ce droit, moins quelques rares exceptions dont il ne va ut; pas la peine de s'occuper ; mais l'article ne s'applique pas seulement au cas où le procureur du Roi poursuit un délinquant , cet article concerne tous ceux qui ont un droit à conserver. Un individu pêche dans votre propriété , vous l'assignez : il vient dire j'ai péché, parce que je suis propriétaire. C'est un axiome vulgaire que tout défendeur qui fait valoir une exception devient demandeur dans cette exception.
» Ainsi donc , puisque l'individu repousse la plainte par une exception de propriété, c'es): à lui à faire les preuves. Il y aurait un déni de justice à vouloir que le tribunal renvoyât les parties se pourvoir aux risques de qui il appartiendra. Certes, celui qui allègue
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un fait doit avoir un délai pour faire ses preuves ; maïs enfin il faut les faire > et eu laissant languir le
Èrocèsy vous pouvez perdre tout moyen de répression. In effet y dans tous les cas y les procès- veroaux des gardes ne font pas foi en justice : ces procès-verbaux peuvent d^ail leurs n'être pas réguliers , et Pon devrait alors recourir aux témoins pour constater le fait. Eh bien! pendant la contestation civile, oui souvent sera longue 9 les témoins disparaîtraient; tes délits ne seraient point punis.
y> Je pense donc que la jurisprudence de la cour de cassation 9 convertie en loi dans le Code Jorestier, doit, par analogie j être maintenue dans la loi sur la pêche fluviale. »
Af> Hijui « On cotivient que toutes les fois que la loi vivante contient une disposition contraire aux principes généraux de la jurisprudence ou de IVquité, il faut s'empresser de la faire disparaître. Si nous démontrons que le Code forestier a une disposition de ce genre ^ je ne vois pas sur quoi Pon se fonderait pour la faire maintenir dans la loi sur la pèche. Or, quand on agit à fins civiles , à qui appartient- il d'établir la possession ou la propriété? C'est au demandeur. Un propriétaire de bois est attaqué , par exemple 9 comme ayant abattu un pied d'arbre ; celui qui poursuit soutient que le terrain lui appartient, il est constant que c'est à lui de faire la preuve. Mais si, au lieu d'agir par la voie civile , le demandeur a^t par la voie de police correctionnelle, faudra* t-il pour cela intervertir les r61es , alors surtout que le défendeur produit au tribunal des titres respectables? Non, cela est impossible. £n changeant un mode de demande , on ne change pas de position , et cependant le Code foresfier a consacré la doctrine contraire. On avait , il est vrai , remarqué quelques abus \ les délinquans , poursuivis en police correctionnelle, alléguaient un droit de propriété. Mais qu'ont fait les tri* bunaux? Ils ne .se sont pas arrêtés à des exceptions quand la partie défenderesse ne les établissait pas par titre ou par possession. La seconde partie de Parti-
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cle 59 consacre cet usage ^ et vous voulez après que le tribunal a reconliu ces titres, cette possession apparente ^ faire, retomber à la charge du défendeur la preuve de son droit !
s> On a dit que la roarcbe contraire mettrait le ministère public dans Pembarras. Pas du tout : les procès de ce genre ne s'élèveront jamais pour des rivières flottables et navigables. Ici leis faits sont trop évidens. L'article Sç est juste dans les première et deuxième dispositions^ il est inique dans la troisième, et j'appuie l'amendement proposé par la coâimission pour remplacer ce dernier paragraphe. 39
M, Jacquinot Pampelune : oc Je demande pardon à la Chambre de l'occuper ici d'une question qui n'intéresse pas beaucoup de monde, mais qui intéresse la propriété : je la prie de m'accorder un moment d'attention.
_ » Écartons d'abord tout ce qui concerne le Gouvernement : il est propriétaire du droit de pêche sur les rivières navigables et flottables, et jamais on ne peut supposer qu'un délinquant poursuivi à la requête du Gouvernement osera soutenir que la pêche lui appartient. Voyons donc ce qui touche la propriété privée. 33 Le paragraphe qui vous occupe a été examiné non-seulement par la commission chargée de préparer le Code forestier ^ mais par tous les magistrats de France. Toutes les cours du royaume ont unanimement reconnu la justice de la disposition proposée. C'est après cela que le code a obtenu l'approSation des deux Chambres et la sanction du Roi. Voyons pourquoi la commission veut remplacer ce paragraphe en ce qui concerne la pèche ^ car son amendement ne l'empêchera pas de subsister dans le Code forestier,
yy Un homme est poursuivi à la requête d'un -propriétaire qui , je le suppose , possède les deux bords -de la rivière ; il est traduit en police correctionnelle : il présente pour exception que, depuis longues années, il a le droit de pêche dans ce cours d'eau. Le tribunal, reconnaissant la probabilité de ce fait, suspendra l'af-
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faire ^ il faudra donc conduire le prévenu devant le9 uges civils y et ce sera au propriétaire légitime à faire a preuve que le délinquant n*a pas le droit de pêche ! Cela est contraire à tous les principes. Vous péchez sur ma propriété, vous invoquez un droit, prouvezle : voilà la seule marche juste et légale. »
Af, Mestadier s ce On nous oppose la jurisprudence f et le Code forestier, d'où l'on a extrait le paragraphe en question, n'a qu'un an de date. Avant ce code, il n'y avait pas de règle Bxe» Quelques tribunaux se croyaient obligés d'admettre toujours l'exception san9 l'examiner. Le code a consacré à cet égard une amé-^ lîoration. Il donne au tribunal le droit de peser Pexception i si elle est probable , on surseoit ^ si elle eat absurde, on passe outre. Tout cela nous parait bon^ et nous l'acceptons dans là loi nouvelle. Que vouiez^ vous de plus? Voulez-vous condamner par provision un homme à qui lé tribunal correctionnel a reconnu un titre probable? Il y a sursis , il faut le juger : mais quelle est maintenant la position du prévenu? MeiU leure assurément qu'au début de l'affaire ^ et cependant il n'est pas devenu demandeur : il a dit qu'on l'attaquait à tort , voilà tout. Qui fera la preuve de la propriété? Celui qui se prétend propriétaire, celui qui poursuit à ce titre ! Le prévenu est demandeur dans l'exception ) mais il n'en est pas moinç prévenu , il faut qu'on prouve tout contre lui. Et s'il en est autre-r ment , comment les juges qui ont reconnu son titre probable pourront-ils le condamner? Ils ne le condamneront qu'après qu'un jugement aura prouvé que ce titre n'était pas réel.
» Le système du Gouvernement est ce que j'ose nom? mer une monstruosité judiciaire, et j'appelle tous les préopinans sur le terrain que je vais parcourir. L'exception est admise , le prévenu a pour lui l'apparence du droit \ mais il ne peut ou ne veut point agir à fins civiles dans le délai prescrit : on- revient donc en police correctionnelle ^ et ce prévenu , qui a pour lui la présomption d'innocence , ce prévenu qui a obtenu un premier jugement favorable, devra être condamné I
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Voilà un délit h)rpotlié tique, et il y a condamnation ! On force le condamné à [)ayer, mais le plaignant ne remet pas l'argentj l'argent est mis en consignation. L'homme est condamné à la prison, et il ne va pas en prison.
» Si lé plaignant veut l'argent , si le ministère public veut la prison , il faut bien qu'ils en viennent à fins civiles, c'est-à-dire qu'ils rentrent dans le système de la commission.
Adoptez donc ce'système qui n'intervertit pas les rôles, qui ne crée point de délits hypothétiques , qui ne fait pas prononcer des jugemens sans exécution.
La clôture est mise aux voix et prononcée après une double épreuve.
La Chambre rejette l'amendement de la commission.
M, Voyer d'Argenson demande qu'on supprime le mot bref de bref délai.
Cet amendement est aussi rejeté , et la Chambre adopte l'article du projet aveb les deux premiers amendémens de la commission.
Art. 6o. (^Art. i83</i^ Code forestier. ) Les agens de rAdmînistratîon chargés de la surveillance de la pêche peuvent, en son nom , interjeter appel des jugemens et se pourvoir contre les arrêts et jugeraens en dernier ressort j mais ils ne peuvent se désister de leurs appels sans son autorisation spéciale.
Observation. L'autorisation pour interjeter appel n'est point. exigée, parce qu'il s'agit d'un acte ^conservatoire , tandis que Ton exige une autorisation pour le désistement qui peut compromettra les droits du domaine.
Art. 6 droit attribué
I . ( Art. 184 du Code forestier. ) Le ibué à l'Administration et à ses
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agens de se pourvoir contre les jugemens et arrêls par appel ou par recours en cassation est indépendant de la même faculté qui est accordée parla loi au ministère public > lequel peut toujours en user ,* même lorsque l'Administration ou ses agens auraient acquiescé aux jugemens et arrêts.
Observation, Dispositions conformes aux art. 20a et4i3du Code d^ Instruction criminelle. V. mes G6servations sur l'art. 184 du Code forestier .
Art. 62. Les actions en réparation de délits en matière de pêche se prescrivent par un mois; à compter du jour où les délits ont été constatés (i), lorsque les prévenus sont désignés dans les procès- verbaux. Dans le cas contraire , le délai de prescription est de trois mois , à compter du même jour.
( I ) A compter du jour où les délits ont été commis — Ht non du jour où le délit ar été commis. Le délai est le même pour les délits constatés par les gardes des fermiers de la pêche et par ceux des particuliers. V. l'art.^ d^ ^ qui rend l'art. 62 ci-dessus applicable aux actions poursuivies par les particuliers. C'est par erreur que M. Dupin^ dans sa note sur l'ait. i85 du Code forestier ^ prétend que les particuliers sont obligés de poursuivre dans un moindre délai que les agens du Gouvernement.
J'ai établi , dans mes notes sur cet art. i85 du Code forestier y que , lorsqu'un délit n'est point constaté , l'action n'est prescrite que par trois ans, conformément à l'art. 638 dii Code d'Instruction criminelle.
L'^rticle.62 du projet fixait, comme dans l'art. i85 du Code forestier y les délais à trois et à six mois, suivdiit que les prévenus étaient ou non désignés dans
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les procès-verbaux. La Chambre des députés a considéré qu'il y avait une grande analogie entre les délits de pêche, les délits de chasse et les délits ruraux , et que d'ailleurs il était important de ne pas prolonger hors, d'une juste mesure l'incertitude d'une répression qui, pour être efficace, ne doit pas être différée. Elle a, en conséquence, réduit le délai pour la prescription à un mois au lieu de trois , lorsque le prévenu est désigné dans le procès-verbal, et, dans le cas contraire, à trois mois au lieu de six. •
Art. 63. Les dispositions de Tarticle précédent ne sont pas applicables aux délits et malversations commis par les agens , pré-
Posés ou gardes de l'Administration dans exercice de leurs fonctions; les délais de { prescription à Tégard de ces préposés et de eurs complices seront les mêmes que ceux aui seront déterminés par le Code d'Instruction criminelle (i).
(i) Déterminés par le Code d'Instruction criminelle, — C'est-à-dire pir les articles 637 ^^ ^^ ^® ^® code. V. l'art. 39 de l'ordonnance réglementaire du i^r. août 1827.
Art, 64*,Le8 dispositions du Code d'Instruction criminelle (1) sur les poursuites des délits , sur défauts y oppositions, jugemens, appels et recours en cassation, sont et demeurent applicables à la poursuite des délits spécifiés par la présente loi, sauf les modifications qui résultent du présent titre.
(1) Dispositions du Code d'Instruction criminelle: — Les articles qui contiennent ces dispositions sont :
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Pour les citations et délais , les art. i5o> 160^ jSz, j 83, 184 et 1 85.
Pour les défauts et oppositions , les art. 186, 187 , 188 et 208.
Pour les jugemens j les art. 1 53 à 161 , 189 à 198.
Pour les appels y les art. 199 à 2i5.
Pour les recours en cassation, lés art. 4^7) 4^' > 4i3, 4149 4i^ ^ 4^3; 4^5 à 4279 /\?>jk^^o*
Voyez, dans mon Dictionnaire des Forêts, les mots Action,' Citation, Jugement, Opposition, Appel ^ Cassation, Pourvoie
Deuxième section.
Des Poursuites exercées au nom et dans l'intérêt dès fermiers de la pêche et des particuliers.
Art. 65* Les délits qui portent préjudice aux fermiers de la pêche , aux porteurs de licences et aux propriétaires riverains seront constatés par leurs gardes, lesquels sont assimi* lés aux gardes-bois des particuliers.
Nota. L'article 36 porte que cos délits et contraventions peuvent aussi être constatés par les gardes de FAdministration, les éclusiers et les gardes cliam* péfres.
Art. 66. (^Art. 188 du Code forestier. ) Les
})rocès-verbaux dressés par ces gardes feront bi jusqu'à preuve contraire (1).
( I ) Jusqu'à preuve contraire : — Et non'|usqu'à inscription de faux , parce que les particuliers ne peuvent attribuer à leurs gardes une portion d'autorité publique qu'ils n'ont pas. V. mes Notes sur l'art. 188 du Code forestier, et la Discussion sur l'art. 53 de la présente loi.
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Les procès-verbaux des gardes champêtres ne peuvent lion plus faire foi que jusqu'à preuve contraire.
Art, 67. Les poursuites et actions seront exercées au nom et à la diligence des parties intéressées*
Observations. L'art, 36 porte que les procès-verbaux que les gardes de l'Administration et les autres officiers de police judiciaire peuvent dresser pour constater les délits qui portent préjudice aux particuliers seront remis au. procureur du Roi.
Quelle foi doit être accordée à un procès-verbal d'un garde de l'Administration , constatant un délit qui ne porte préjudice qu'à l'intérêt privé? V. les Observations sur l'art. 36.
Art. 68, Les dispositions contenues aux articles 38 , . Sp , 4^ > 4i 5 4^ > 43, 44 > 4^ 7 46 , 47 > S i^'^. j 49 ? 52 , 69 5 62 et 64 àe la présente loi sont applicables aux poursuites exercées au nom et dans l'intérêt des particuliers et des fermiers de la pêche, pour les délits commis à leur préjudice.
Observations» Voici l'exposé des dispositions des articles rappelés dans l'art. 68.
Art. 38. Les gardes recherchent et constatent les délits et contraventions dans l'arrondissement du tribunal près duquel ils sont assermentés.
Art. 59. Ils sont autorisés à saisir les filets et instrumehs prohibés , et le poisson péché en délit.
Art. 40' Les gardesrpêche ne peuvent s'introduire dans les maisons et enclos y attenans pour la recherche des filets prohibés.
Art. 4i» Les filets et engins prohibés ne peuvent être remis sous caution ^ ceux non ])rohibés sont ven-
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(lus au profit du trésor : une amende de 5o fr. est encourue pour refus de remettre les filets prohibés.
Art. 4^. Mode de procéder à la vente du poisson saisi.
Art. 4^. Droit attribué aux gardes de requérir la force publique.
Art. 44- Rédaction , écriture , signature et affirmation des procès-verbaux.
Art. 45- Procès-verbaux qui ne sont point soumis à l'affirmation.
Art. 46* Dépôt au greffe de la justice de paix des procès- verbaux portant saisie.
Art. 47? § !«'. Enregistrement des procès-verbaux dans les quatre jours.
Art. 4Ô> La connaissance des délits de pèche attribuée aux tribuiraux correctionnels.
Art. 49- L'acte de citation doit contenir copie du procès- verbal et de l'acte d'affirmation.
Art. 52. Les délits et contraventions sont prouvéspar procès-verbaux y et à défaut de preuves , par témoins.
Art. 59. Exception de propriété ^ mode de procéder.
Art. 62. Prescription par un mois des actions en réparation de délit.
Art. 64. Les dispositions du Code d'Instruction criminelle sut les citations, défauts, oppositions, ju- . gemeus, appels et recours en cassation, sont applicables à la poursuite des délits en matière de pèche, sauf les modifications résultant du titre V de la loi.
La Chambre des députés a ajouté l'art. 48 à la nomenclature rappelée dans l'art. 68 , et elle a supprimé les art. 60 et 70 du projet. Les motifs en sont expliqués par l'extrait suivant du rapport du commissaire du Roi à la Chambre des pairs :
a L'art» 68 , qui déclare plusieurs articles du projet applicables aux poursuites exercées au nom et dans l'intérêt des particuliers, ne comprenait point l'art. 48, qui attribue aux 'seuls tribunaux correctionnels la
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connaissance des délits poursuivis au nom de l'Administration. Cette omission venait de ce qu'on n'avait f)oint fait attention que la moindre amende ^^ée par e projet était de 20 francs , et que dès-lors les tribunaux correctionnels se trouvaient seuls compétens pour connaître des actions exercées , soit au nom de l'Administration , soit au nom des particuliers et des fermiers de la pêche. Ce fait, ayant été reconnu, a dû déterminer l'addition de l'article 48 ^ 1^. nomenclature rappelée dans l'article 68, et, par une con^ séquence nécessaire, la suppression du mot contra' vention par-tout où il s'est trouvé dans le projet de loi.
t> Art. 69. Au moyen de cette rectification , l'article 69, qui, par opposition à l'article 489 laissait aux tribunaux de simple police le jugement des contraventions commises au préjudice des particuliers, a été supprimé comme étant tout-à-fait sans objet, puisqu'en matière dé pêcbe le minimum de l'amende jjlace toutes les infractions de la loi dans la classe des délits, et en attribue la connaissance aux tribunaux correctionnels. Le changement fait à l'article 72, qui permet aux tribunaux de réduire l'amende et remprisonnement au taux des peines de simple police , n'a pas dû faire maintenir l'article 69 , puisque c'est toujours le maximum de la peine prononcée { ar la loi qui détermine la compétence.
» Art. 70. La Chambre des députés a pareillement supprimé l'article 70 du projet, qui ordonnait la remise au procureur du Roi des procès- verbaux dressés par les gardes des particuliers et des fermiers de la pêche : elle a pensé qu'à l'égard de la pêche, comnieà l'égard de la chasse , les particuliers devaient demeurer libres de dénoncer les délits pour lesquels la loi . leur donne action directe.
3> La suppression de ces deux articles réduit à quatre-vingt-quatre le nombre des articles du projet. »
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TITRE VI
Des Peines et Condamnations.
DtSCUSSION A LA CHAMBRE DES PAIRS (1828).
M. le marquis de Malleville, rapporteur de la com^ mission de la Chambre des pairs :
tt Presque toutes les dispositions contenues dans les titres qui se ra;»portent aux peines, aux condamna-^ tions et à l'exécution des jugemens sont empruntées du Code forestier , et ne permettent aucune critique.
» Vos Seigneuries remarqueront que, d'après ce projet de loi, comme d'après le Code forestier ^ les amendes et autres condamnations pécuniaires seront souvent converties en emprisonnement , parce qu'à défaut par les délînquans de vouloir ou de pouvoir les acquitter, ils subiront une détention déterminée dans des proportions qui nous semblent justes.
» Cette remarque répond aux réclamations des personnes qui craignent que les peines prononcées -contre les délincjuans insolvables ne soient pas assez sévères, et qu'il n'en résulte une impunité de fait.
» Ainsi , malgré les légères imperfections que nous avons cru y apercevoir , le projet de loi n'en est pas iboins un nouveau bienfait du règne de Charles X. »
M. Favard de Langlade , commissaire du Roi: a Nous arrivons à un litre important, celui des peines et condamnations, Yous savez, Messieurs, combien, l'ordonnance de 1669 laissait à désirer sous ce rapport. . Nous nWons pas besoin de vous renouveler ce qui a été dit à ce sujet lors de la discussion du Code fores^ tier. Le projet de loi applique formellement aux délits et contraventions en matière de pêche les articles 200, 201 , 202, 2o3 et 204 de ce code, lesquels sont relatifs à la récidive, au doublement de lapsine lorsque
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le délit est commis pendant la nuit ; aux dommagesintérêts, qui ne pourront être inférieurs à Pamende^ à l'interdiction d'invoquer Particle 463 du Code pénal sur la réduction des peines; enfin aux restitutions et dommages-intérêts, déclarés appartenir au propriétaire , tandis que les amendes et confiscations appartiennent toujours à l'Etat. »
AjiT. 69. Dans le cas de récidive , la peine sera toujours doublée (i).
.11 y a récidive lorsque, dans les douze mois précédens (2) , il a été rendu , contre le délinquant, un premier jugement pour délit en matière de pêche (3).
{i) La peine sera toujours doublée : — M. de Schonen , membre de la Chambre des députés, avait demandé que le doublement de la peine fût facultatif; mais son amendement a été rejeté, sur l'observation du rapporteur de la commission, qu'il y a, dans tous les cas , un minimum très-bas et un maxi-^ mum beaucoup plus élevé; que , pour la récidive , comme pour le premier délit , les tribunaux peuvent prendre ou le minimum ou le maximum , et qu'enfin la disposition relative à l'application de la peine , en cas de récidive , doit être une disposition impérative.
(2) Vn premier jugement : — C'est-à-dire iin ou plusieurs jugemens. Mais il faut un jugement de condamnation , et une transaction sur délit ne suffirait pas 5 car un délit , quoique avoué ou reconnu par celui qui en est l'auteur, n'est constant aux yeux de la loi qu'autant qu'ils été l'objet d'un jugement de condamnation.
(3) En matière de pèche : — On déroge ici à l'article 483 du Code pénal y qui ne fait point de distinction pour la nature du délit ou de la contravention qui aurait donné lieu à un premier jugement dç condamnation.
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Art. 70, Les peines seront également doublées lorsque les délits auront été commis la nuit.
Observations, Il est important de prévenir les fausses interprétations qui pourraient être faites des articles 27 et 70.
L'article 27 prononce une peine spéciale pour le seul fait d'avoir péché à des heures défendues et qui ne peuvent être que celles de la nuit. Cet article s'appliquera lorsqu'à ce fait de pêche il ne se joindra aucun des délits prévus par la loi \ et il est évident que l'amende de 3o à 200 fr. 9 qui est déterminée par l'article 27 9 ne pourra , dans ce cas , être doublée en vertu de l'article 70 , puisqu'elle est la peine spéciale applicable au fait pur et simple delà pêche pendant la nuit. Mais si la circonstance de la nuit vient se joindre à un autre délit caractérisé et prévu par la loi, ce ne sera plus l'article 27 qu'il faudra appliquer : ce sera l'article 70 , qui veut que les peines qui auraient été appliquées au délit, s'il eût été commis le jour, soient doublées. Ainsi il y aura lieu au doublement des peines, sx^ pendant la nuit , un homme pêche dans un cours d'eau où il n'a pas le droit ni la permission de pêcher ; s'il fait usage de procédés, filets , engins ou instrumens de pêche défendus par les ordonnances ; s'il se sert de drogues ou appâts de nature à enivrer le poissoni ; s'il prend et ne rejette pas à l'eau des poissons qui n'ont pas les dimensions requises 5 s'il les colporte 5 s'il emploie comme appâts des poissons des espèces prohibées 5 s'il transporte hors de son domicile des filets dont l'usage est interdit 5 s'il fait emploi , pour une autre pêche , de filets permis seulement pour celle Ju poisson de petite espèce ; si un fermier de la pêche se sert de filets non plombés^ si un marinier se trouve avoir dans son bateau des filets ou instrumens de pêche ou s'il refuse de permettre la visite de son bateau 5 , si un concessionnaire de la pêche refuse dé laisser visiter SQS réservoirs 5 enfin si un délit quel-
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conque qui n^aurait été puni que des peines prononcées par l'article qui lui est applicable se trouve avoir été commis avec la circonstance aggravante prévue par Particle 70.
M, Pataille : Il me semble indispensable de provoquer une explication sur un point extrêmement grave, puisqu'il s'agit de peines , et à l'égard duquel je déclare , en qualité de membre de la Commission, qu'il me reste encore beaucoup de doutes. Vous venez d'adopter l'art, 69, qui prononce le doublement de la peine lorsqu'il y a récidive. L'article 70, qui est maintenant en discussion, prononce également ce doublement de peine dans le cas où le délit a été commis de nuit.
Ici , on pourrait peut-être contester la nécessité de ce second doublement. La nuit ne rend pas le délit plus préjudiciable , et ne suppose pas une plus grande perversité dans celui qui l'a commis. Le doublement de la peine n'a de motif que la difficulté plus grande de surveillance pendant la nuit 'j on pourrait contester que ce motiffût suffisant pour justifier une peine plus sévère.' Mais voici sur quoi j'ai besoin d'explications, et j'oserai les demander à M. le commissaire du Roi. Que fera-t-on si le second fait qui constitue la récidive a été commis dans la nuit, de manière qu'il y ait le concours dçs deux circonstances? Doublera-t-on une seule fois la peine, de manière que si La peine simple est de 30 fr. , la peine encourue par suite des deux circonstances aggravantes, la récidive et le délit commis pendant la nuit, soit de 40 fr. ? ou bien la peine sera-t-elle triplée? ou bien enfin la peine simple^e 20 fr., portée à 40 fr. pour raison de la récidive, serat-elle doublée une seconde fois, c'est-à-dire portée à 80 fr. pour raison de la circonstance de la nuit? Telles sont les questions que je prends la liberté d'adresser à M. le commissaire du xloî.
M, Favard de Langlade : Vous savez que , d'après
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le Code pénal, les circonstances aggravantes donnent lieu à une peine plus- forte. Dans le cas particulier , on parle de la récidive et du délit de pêcke commis pendant la nuit. On ne peut se dissimuler que la pêche ne soit plus dangereuse pour la surveillance pendant la nuit que pendant le jour \ sous ce rapport , il était donc nécessaire de considérer cette circonstance comme aggravante , et de mettre dès-lofs le délinquant dans le cas de supporter une peine plus forte. Si le délinquant a l'écidlvé , il en résultera qu^il aura d'abord le double de la peine pour la récidive, et ensuite le double pour la circonstance d'avoir péclié la nuit; mais si la peine se trouve ainsi augmentée , c'est à lui seul qu'il doit l'attribuer, il était averti par la loi. L'article 70 me parait très-clair et n'avoir pas besoin d'être changé en rien.
M, Amat: D'après l'explication qui vient d'être donnée par M. le commissaire du Roi , la question devient extrêmement importante^ puisqu'il s'agirait de quadrupler l'amende \ de telle sorte qi^e l'amende, pour un délit qui est presque insignifiant, pourrait être élevée jusqu'à 2,000 fr.
Il est de principe , en matière criminelle , que ces circonstances aggravantes ne se cumulent jamais, à moins qu'une loi formelle n'ait prescrit le cumul. C'est ainsi que pour le vol les circonstances aggravantes ne sont cumulées que parce que les art. 282, 284 et suivans du Code pénal Voxàonnent ainsi. Dans le cas actuel, mon opinion est que les circonstances prévues par les art. 69 et 70 ne peuvent être cumulées, c'està-dire que Pamende ne peut jamais qu'être doublée. Je croîs qu'il est essentiel, de faire passer cette opinion que j'exprime dans la loi , et pour cela je propose d'afouter à l'article 70 ces mots : ^ans que la circonstance aggravante prévue par cet article, ainsi que celle prévue par P article précédent , puissent être ctt^ mulées.
. M^ le président : A la suite de l'article 72 , qui est devenu l'article 70, M. Pataille propose d'ajouter, et c'est aussi l'amendement de M. Amat , si néanmoins
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ie délit constituant la récidive a de plus été commis la nuit, il n'y aura lieu qu'à un seul doublement de la peine,
( L^amendement est rejeté. )
M. Pataille: L'amendement est rejeté ; mais je crois qu'ily a toujours .nécessi té j^ue la Chambre s'explique sur ce que Pon fera dans le cas où les deux circonstances concourront. Qu'on double , qu'on triple , qu'on quadruple l'amende , tout ce qu'on voudra , pourvu qu'on le dise. Je crois qu'il serait dangereux de lancer dans la société , d'envoyer devant les tribunaux une loi sur laquelle ils seraient nécessaicement divisés; car sur neuf membres que nous étions dans la commission , nous avons été 9 sur la question de l'inter- 5 relation des articles 69 et 70, cinq d'un avis et quatre 'un autre 5 une autre personne consultée s'est réunie aux quatre , en sorte qu'il y a eu partage complet. Je propose de dire que la peine sera triple ; enfin qu'on dise quelque chose.
M, Favard de Langlade : 11 est impossible de s'expliquer plus clairement que ne le fait la loi. Je suppose qu'une personne commette une première fois un délit de pêche , et que ce soit pendant la jiuit , il n'encourt que la peine double. Si celui qui s'est rendu coupable pendant la nuit récidive > on lui appliquera la peine de la récidive , comme on l'a fait constamment en exécution du Code pénaL
M* Fataille : Je regrette que M. le commissaire du Roi n'ait pas voulu répondre par oui ou par non sur la question de savoir ce que l'on fera quand il y aura récidive et circonstance de nuit. Je propose de mettre à la suite de l'article : Si le délit constituant une réci-^ dive a été commis la nuit, la peine sera triplée^
M. de Schonen : Je propose de mettre : La peine ne pourra excéder le triple»
Af . ,& rapporteur : L'article est susceptible d'applications très-diverses. Comme il est impossible de prévoir tous les cas qui peuvent se présenter dans l'avenir, votre commission a cru devoir s'en rapporter à Usa-
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cesse des tribunaux. Voilà pourquoi elle a voté pour le maintien de l'article.
(M. Pataille n'ayant pas fait de proposition formelle ^ Particle 70 est mis aux voix et adopté. )
Art. 71 . (j4,rt* 20a du Code forestier.^ Dang tous les cas où il y aura lieu à adjuger des dommages-intérêts, ils ne pourront être inférieurs à Tamende simple prononcée par le jugement.^
V. l*art
AnT. 72. Dans tous les cas prévus par la présente loi , si le préjudice causé n'excède pas 26 francs , et si . les circonstances paraissent atténuantes , les tribunaux sont autorisés à réduire Temprisonnement même au-dessous de six jours y et l'amende même au-dessous de 16 francs. Ils pourront aussi prononcer séparément Tune ou l'autre de ces peines, sans que ^ en aucun cas, elle puisse être au-dessous des peines de simple police.
Observation. L'article du projet, conforme à Particle 2o3 du Code foreUier^ portait que les tribunaux ne pourraient appliquer aux matières réglées par la présente loi les dispositions de Particle 4^3 du Code pénal. On avait pensé que la faculté accordée
Î)ar cet article de réduire les peines prononcée^ par la oi n^était pas nécessaire dans une loi particulière, où Pon avait pris soin de spécifier tous les délits et de fixer un maximum et uji minimum pour tous ces délits. Mais la Chambre des députés n^a point admis ces motifs.
M. Mestadier, rapporteur de la commission : L'ar-
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ticle7a a pour objet- d'interdire aux trib^aux la faculté d'appliquer aux délits de pèche les dispositions de l'article 463 du Code pénal.
Vous savez , Messieurs , que l'article 4^3 permet de réduire , dans tous les cas où la peine d'emprisonnement est portée par le code, l'emprisonnement audessous de six jours 9 et l'amende au-dessous de i6 fr., même de prononcer séparément l'une ou l'autre de ces peines , si le préjudice n^excède pas 2*5 francs , et si les circonstances paraissent atténuantes. La commission a pensé que, bien loin d'interdire cet article aux délits de pêche, il convenait au contraire, dans l'intérêt de la justice , de l'autoriser par une disposition expresse.
La trop grande sévérité des peines conduit souve.nt à l'impunité. Nulle amende n'est , d'après le projet , inférieure à 20 francs 5 souvent la confiscation est prononcée, l'emprisonnement l'est quelquefois aussi 5 et si la commission n'a pas proposé, sur plusieurs articles , de réduire la peine , c'est qu'elle a préféré d'en laisser la faculté aux tribunaux , lorsque le préjudice causé n'excédant pas 25 francs, les circonstances paraîtraient atténuantes.
L'amendement proposé f>ar la commission a été adopté dans la teneur de l'article. .,
Nota, Cet article a été voté immédiatement après l'article 23 ^ par le motif que son adoption ou son rejet pouvait déterminer la Chambre à proposer des changemens aux articles qui fixent des peines»
M. le commissaire du Roi : « L'article 72, confor-me à l'article 2o3 du Code forestier y défendait aux tribunaux d'appliquer aux matières réglées par le projet les dispositions de l'article \(A du Code pénal y qui permet de réduire l'emprisonnement au-dessous de six jours, et l'amende au-dessous de 16 francs, et même de prononcer séparément l'une ou l'autre de ces peines, si le préjudice n'excède pas 25 francs, et si les
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circonstanc^*paraissent atténuantes. La Chambre Aeê députés a pensé, au contraire, quUl convenait d^iutoriser l'application de cet article du Code pénal aux. délits de pêche. Nous avons dû faire remarquer que les peines prononcées par le projet étaient beaucoupmoins sévères que celles qu'elles étaient destinées à remplacer ^ qu'elles se trouvaient justement proportionnées avec la gravité de chaque délit , et qull y aurait des inconvéniens à introduire dans une loi composée d'un petit nombre de dispositions pénales une disposition qui en rendrait, pour ainsi dire, l'application arbi-* traire, et qu'une semblable disposition ne devait se rencontrer que dans une loi semblable au Code pénal, où se trouve une série nombreuse de crimes et de délits de toute espèce , et dont il est impossible au législateur de prévoir tous les degrés dé gravité. Ces observations n'ont pas prévalu, l'amendement a été admis^ ce sera à la sagesse des tribunaux à user modérément et avec discernement de la faculté qui leur est accordée. 3»
Abt. 73. (-^r*. no^da Code forestier. ^l^es^ restitutions et dommages-intérêts appartiennent aux fermiers, porteurs de licences et pro- {mëtaires riverains , si le délit est commis à eur préjudice j mais lorsque le délit a été commis par eux-^mémes au détriment de Fintérêt général , ces dommages-intérêts appartiennent à l'État,
Appartiennent également à l'État toutes lea amendes et confiscations.
Observations, La restitution est la remise faite au propriétaire de l'objet volé ou de sa valeur. Lqs dommages-intérêts sont Pindémnité qui lui est due, à raison du préjudice causé au fonds de la propriété.
En matière de pêche, la restitution ne peut être que celle du poisson indûmexit péché ou de sa valeur^ et
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les doniroages-intérêts ne peuvent être réclamés que pour le préjudice causé à la conservation de la pêche et à la propriété sur laquelle le délita été commis.
Lorqu^un homme pêche ^ sans en avoir le droit , dans une rivière navigable ou flottable appartenant au domaine public , la restitution du poisson et les dommages-intérêts résultant du préjudice causé à la conservation de la pêche appartiennent à l'État, si la pêche n'est point affermée , et aux fermiers ou porteurs de licences, si elle est affermée.
Lorsque le fait de pêche sans droit a lieu dans un cours d eau appartenant aux propriétaires riverains, la restitution du poisson ou de sa valeur et les dommages-intérêts doivent être adjugés à celui sur le terrain duquel le fait de pêche a été commis, puisque chaque propriétaire a le droit de pêche jusqu'au mi-p lieu du cours de l'eau.
Si le délit de pêche commis par un homme qui n'a pas le droit de pêcher consiste dans l'établissement d'un barrage, dans le fait de pêche avec des substances, des instrumens , filets, procédés quelconques défendus, ou enfin dans un temps prohibé, la restitution du poisson ou de sa valeur et les dommages-intérêts doivent être adjugés à l'Etat , aux fermiers de la pêche ou aux propriétaires riverains, suivant les circonstances que nous avons établies dans Je paragraphe précédent.
Mais si le délit a été commis dans un cours d'eau quelconque , à l'aide de l'un des moyens prohibés que nous venons de rappeler, et par ceux-mêmes qui avaient le droit de pêche , les dommages-intérêts appartiennent à l'État , parce que c'est l'intérêt général qui éprouve un préjudice. Mais, dans ce cas, à qui appartient le poisson î Le fermier de la pêche ou le propriétaire riverain avait le droit de pêche, et ce n'est point pour avoir usé de ce droit, mais bien pour avoir employé des moyens prohibés, qu'ils sont constitués un .délit. H semble que le poisson doit leur appartenir, de même que le gibier appartient à celui qui le tue^ quoiqu'on temps prohibé. La loi 9 au surplus ,
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n^attribue, pour ce fait ^ à l'Etat que les dommages^ intérêts.
Art, 74. Les maris^ pères^ mères, tuteurs^ fermiers et porteurs de licences ^ ainsi que tous propriétaires , maîtres et commettans seront civilement responsables des délits e» matière de pêche commis par leurs femmes , enfans mineurs^ pupilles^ bateliers et compagnons, et tous autres subordonnés , sauf tout recours de droit.
Celte responsabilité sera réglée conformément à l'article i384 du Code civil.
Dans le projet présenté par le Gouvernement , oit avait rapporté le texte de ^article i384 du Code civil, qui règle les cas de la responsabilité civile-
Un pair (^M. le comte de Tocqueville) observe qu'il n'est pas d'usage de rapporter textuellement dans leslois les articles d^autres lois auxquelles le législateur se réfère. Il propose, en conséquence/ de borner la^ disposition du second paragraphe de l'article à ces mots : cette responsabilité sera réglée conformément à l'article i384 ^2^ Code civil.
Un autre pair ( Af. le comte de Peyronnet) appuie cet amendement. Il pense que l'insertion textuelle de l'article i384 du Code civil ne serait pas seulement inutile , puisque ce Code est entre les mains de tout le monde , mais qu'elle aurait de plus l'inconvénient de soumettre à la discussion une disposition de loi qu'il ne peut être question de réviser en ce moment.
Le directeur général des forêts déclare que cette insertion n'avait été faite que pour satisfaire au vœu exprimé par plusieurs des cours auxquelles le projet avait été communiqué. Il ne s'oppose point à ce qu'elle soit supprimée^ si la Chambre la juge inutile.
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L'amendement est mis aux voix et adopté. L'article restreint par cet amendement est lui-même adopté.
M, Favard de Langlade , commissaire du Roi : « L'article 74 s'occupe de la responsabilité qui dérive de l'article 1 384 du Code civil. Vous savez qu'une longue et sérieuse discussion s'éleva sur l'article 206 du Code forestier, touchant la question de savoir si une semblable responsabilité devait s'étendre aux amendes , et vous savez aussi que la résolution de la Chambre fut négative. Le Code de la Pêche ne saurait être rédigé dans un autre esprit, et il doit, comme le premier , être conforme aux principes généraux du droit. La responsabilité qu'il fait peser sur les maris, pères, mères, tuteurs et autres sera donc purement civile, et ne s'étendra aucunement aux condamnations pénales?. y>
Nota. Nous croyons devoir, pour éviter les rechercbes, rappeler ici le texte de l'article i384 ^^ Code civil :
Art. i384. « On est responsable non-seulement du » dommage que l'on cause par «on propre fait , mais i> encore de celui qui est causé par le fait desperson- » nés dont on doit répondre oy des choses que l'on 30 a sous sa garde.
» Le père, et la mère, après le décès de son mari, sont 39 responsables du dommage causé par leurs enfans mi- » neurs habitant avec eux ;
y> Les maîtres et les comme ttans , du dommage yy causé par leurs domestiques et préposés dans les » fonctions auxquelles il les ont employés^
3f> hes instituteurs et les artisans, du dommage » causé par leurs élèves et apprentis pendant le temps » qu'ils sont sous leur surveillance.
» La responsabilité ci-dessus a lieu , à moins que » les père et mère , instituteurs et artisans , ne prou-
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» vent qu'ils n'ont pu empêcher le fait qiiî donne lieu » à cette responsabilité. »
On voit, par cm dispositions, que la responsabilité ne s'étend point à l'amende \ elle ne comprend que la restitution, les dommages-intérêts et frais. Voyez mes Observations sur l'article 206 du Code forestier.
TOL ET EMPOISONNEMENT DU POISSON DANS DES ÉTANGS OU RESERVOIRS
Nous avons rapporté, dans la discussion sur l'article 26, des observations faites par des cours royales et par de nobles pairs , et qui avaient pour objet de faire déclarer que la présente loi ne s'appliquait point aux étangs et réservoirs. L'intention des rédacteurs du projet de ne régler que ce qui concerne la pêche dans les cours d'eau ne pouvait être douteuse , et cependant, pour la rendre plus évidente, ils avaient cru devoir rappeler les dispositions spéciales du Code pénal sur le vol du poisson dans les étangs et ré* servoirs. L'article qu'ils avaient rédigé était ainsi conçu :
« Le vol et l'empoisonnement du poisson dans des. étangs, viviers ou réservoirs, continueront à être' punis conformément aux dispositions de l'article 4^2 du Code pénal y et de l'art. 388 modifié par l'art. 2 de la loi du 25 juin 18249 ^l^^i conçus :
Art. 388. ce Quiconque aura volé dans les champs » des chevaux ou bêtes de charge,, d.e voiture ou de y> monture, gros et menus bestiaux^ des instrumens » d'agriculture , des récoltes ou meules de grains fai- » sant partie des récoltes , sera puni des peinescorrecm tionnelles déterminées par l'art. ^o\,
» Il en sera de même à l'égard des vols de bois dans » les ventes, et de pierres dans les carrières ^ ainsi » qu'à l'égard du vol de poisson en étang, vivier ou » réservoir. »
Art. ^5%,<ii(^u\conquQ SMTSi empoisonné des che-^ » vaux ou autres bêtes de voiture , de monture ou de a> charge , dea bestiaux à cornes, des moutons^ chè«
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» vres ouvres, ou àeâ poissons dans des étangs, vi-
n yiers ou réservoirs , sera puni d^ un emprisonnement
» d^tm an à «inq ans, et d'une amende de 16 fr. à
» 3oo fr. Les coupables pourront être mis par l'arrêt
» ou le jugement sous la surveillance de la haute po*
» lice pendant deux ans au moins et cinq ans au
» plus. »
Un pair ( Af. le comte de Tocqueville) demande que le texte des dispositions de loi citées «oit retranché de cet article comme il l'a été de l'article précédent.
Un autre pair {M. le comte de Peyronrtet) observe que l'article lui-même est superflu; qu'il ne fait qu'ajouter à des lois existantes une sanction nouvelle dont elles n'ont pas besoin. Il serait d'ailleurs déplacé d'insérer dans un projet de loi uniquement réservé à la pêche fluviale une disposition qui concerne les délits qui peuvent être commis dans des étanj^s , viviers ou réservoirs. Le droit spécial de surveillance que le projet -accorde à l'Administration forestière, ainsi que toutes les prohibitions qu'il contient ou qui seront réglées par des ordonnances, ne peuvent s'appliquer qu'aux cours d'eau. Les étangs et autres pièces d'eau non courantes constituent une classe de propriétés tout-à-fait distincte , et, à leur égard, le droit des propriétaires ne saurait être gêné dans son exercice par aucun règlement. C'est un principe qui résulte clairement de la discussion ; mais il serait à craindre que là disposition de l'art. 82 du projet ne fit naître quelque incertitude à cet égard. Le noble pair conclut au rejet de l'article entier.
Le directeur général des forêts estime que cet article, introduit comme le précédent sur la demande de plu* sieurs cours , pourrait en effet être retranché du projet; sans inconvénient.
Le retranchement de l'article est mis aux yoix et adopjté.
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De V Exécution des Jugemens, Première Section.
De Inexécution des Jugemens rendus à ia requête de r Administration ou du Ministère public.
Art. 76. (-^/t. 209 du Code forestier. ) Les jugemens rendus à la requête de l'Administration chargée de la police de la pêche, ou sur la poursuite du ministère public , seront si-
Î;nmés par simple extrait (iV, qui contiendra e nom des parties et le dispositif du jugement.
Cette signification fera courir les délais de l'opposition et de l'appel des jugemens par défaut (2).
(1) SisnUiés par simple extrait ; — V. les art. 188 et 189 de rordonnance sur ^exécution du Code fo^ restier.
(2) De l'opposition et de l'appel des jugemens par défaut : -* On forme opposition à un jugement rendu par défaut et ^ si l'opposant ne comparait pas à Paudience^ la jugement rendu sur l'opposition ne peut plus être attaqué par celui qui Va. lormée j si ce n'est par appel. ( Cod d'Jnstr. crim, , art, 188. )
Art. j6. Le recouvrement de toutes les amendes pour délits de pêche est confié aux receveurs de l'enregistrement etdes domaines.
Ces receveurs sont également chargés du
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recouvrement des restitutions y frais et dommages-intérêts (i) résultant des. jugemens rendus en matière de {lêche.
(i) Restitutions et dommages-intérêts : — C'està-dire des restitutions et dommages - intérêts qui appartiennent à PÉtat , et qui sont prononcés par des jugemens rendus à la requête de l'Administration. V. les 0^,se7va&b7Z5 sur l'art. 73.
Art, 77. ( Jtrt. 2ï\ du Code forestier. ) Les j ugemens portant condamnation à des amendes, restitutions, dommages-intérêts et frais, sont exécutoires par voie de la contrainte par corps (i); et l'exécution pourra en êtrç poursuivie cinq jours après un simple commandement fait aux condamnés (2).
En conséquence , et sur la demande du receveur de l'enregistrement et des domaines , le procureur du Roi adressera les réquisitions nécessaires aux agens de la force publique chargés de Texécution des mandemens de jus-^ tice.
(i) Contrainte par corps : — Conformément à l'art. 5a du CodepénaL
(2) Cinq jours après simple commandement : — V. les art. 188 et 1 8g de l'ordonnance sur l'exécution ^u Code forestier, pour les délais à observer à 'l'égard des ju|emens par défaut et à l'égard des jugemens contradictoires. ^'
Art. 78. ( Jtrt. %iidu Code forestier. ) Les individus contre lesquels la contrainte par corps aura été prononcée ( ï ) pour raison des amendes et autres condamnations et ré-
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parations pécuniaires subiront l'effet de cette contrainte jusqu'à ce qu'ils aient payé (2} le montant desdites condamnations y ou fourni une caution admise par le receveur des domaines, ou 9 en cas de contestation de sa part^ déclarée bonne et valable par le tribunal de 1 ' arrondissement •
(i) La contrainte aura éré prononcée •* — J'ai fait observer, dans mes notes sur Part. 21a du Code forestier, quUl ne me paraissait pas absolument nécessaire que le jugement prononçât la contrainte par corps, puisque Par-t. 211 de ce code la prononce luimême. J'ajouterai qu'en matière criminelle la con* traime par corps peut toujours être exercée, ajnsi que le porte 'l'art. 5 2. du Code pénal.
Il n'en est pas de même en matière civile ; la con-r trainte paf corps , dit Part. 2067 du Code civil ne
Ï^eut, dans les cas même où elle est autorisée parla oi , être appliquée qu'en vertu d'un jugement.
(2) Jusqu'à ce qu'ils aient payé s — L'art. 53 du Code pénal ne fixe lui-même aucune durée pour la détention à l'égard des personnes ^olv^bles qui refusent de payer ou de donner caution.
Art. 79* {^Art. aiS du Code fhrestier.) Néanmoins les condamnés oui justifieront de leur insolvabilité , suivant le mode prescrit par Tarticle 4^0 du Code d'Instruction crinii-?» nelle , seront mis en liberté après avoir subi quinze jours de détention, lorsque l'amende et les autres condamnations pécunic^ires n'excéderont pas i5 francs.
La détention ne cessera qu'au bout d'un mois , lorsque les condamnations s'élèveronl^ ensemble de lô à 5o francs.
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Elle ne durera que deux mois, quelle que soit la quotité desdites condamnations.
En cas de récidive, la durée de la détention sera double de ce qu'elle eût été sans cette circonstance.
M. Gallot propose de rédiger ainsi l'article :
cr Néanmoins, lorsque les amendes et autres con* damnations pécuniaires n'excéderont pas 25 Fr. ^ les condamnés qui justifieront de leur insolvabilité, suivant le mode prescrit i?ar Part. 4^0 du Code d'Instruction criminelle y seront mis en liberté après quarantehuit heures de détention , à partir dn moment "où le procès-verbal de carence sera parvenu à l'autorité compétente.
»La détention ne cessera qu'au bout de quinze jotirs, lorsque les condamnations s'élèveront de 25 à 5o fr.
x> £lle ne durera qu'un mois, quelle que soit la quotité desdites condamnations. x>
M, Gallot .* ce Je viens demander un adoucissement aux peines portées dans le projet de loi. Deux hommes commettent les mêmes délits avec les mêmes circonstances *j ils sont condamnés à la même peine , et , quand la détention s'achève pour celui qui paie l'amende , elle continue pendant quinze jours pour le malheureux qui ne peut se libérer envers l'État. Ce n'est pas un soldat à la salle de police , c'est un père de famille dont la femme et les enfans languissent en son absence. C'est ici , comme vous voyez , en faveur de l'humanité que je réclame. Il «st donc de toute équité d'adopter ce que j'ai l'honneur de proposer. 53
A/. Jacquinot Pampêlune : a On a senti la nécessité de maintenir la contrainte par corps en Ce qui concerne le paiement des amendes forestières ] la Chambre l'a reconnu également pour les délits de pèche. Comme elle dure pendant six mois ^ on a apporté
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une modiâcation essentielle à cette disposition ^ en graduant la durée de la contrainte par corps d'après Ja quotité de la somme. L'honorable préopinant a pensé qu'il y avait de grandes formalités à remplir pour prouver l'insolvabilité et faire cesser la contrainte par corps 5* il a pensé qu'il faudrait produire un procès-verbal de carence : c'est une erreur. L'article que nous discutons renvoie à l'art. 4ao du Code {fins truc- Mon criminelle. D'après cet article , quiconque est détenu pour une amende peut sortir de prison en produisant un certificat d'indigence délivré par le maire , et un extrait du r6le des contributions constatant qu'il paie moins de 6 fr. Quant au délai , je ne pense as que celui de quarante-huit heures soit proposale \ le délai de quinze jours est celui qui a été adopté pour le Code forestier, et qui s'applique à toutes les matières correctionnelles. On ne peut pas supposer qu'il sera prolongé au-delà : c'est donc le cas de rejeter l'amendement.
L'amendement est mis aux Toix et rejeté.
L!article est adopté.
Art. 80 • ( jirt* 2i4 ^^ Code frrestier. ) Dans tousles cas, la détention employée comme moyen de contrainte est indépendante de la peine d*emprîsonnement prononcée contre les condamnés , pour tous les cas où la loi l'inflige.
Observation» Ainsi les condamnés ne pourront faire déduire des jours d'emprisonnement qui sont fixés par l'apt. 79 l'emprisonnement qui sera prononcé comme peine indépendante dea condamnations pécu^ niaires.
De V Exécution de$ Jugetneru. 415
DsinciÈME Section.
De P exécution des jugemens rendus dans P intérêt des fermiers de la pêche et des particuliers»
Art. 8i. Les jugemens contenant des condamnations en faveur des fermiers de la pêche (i) , des potteurs de licences et des particuliers , pour réparation des délits commis à leur préjudice , seront, à leur diligence, signifiés et exécutés suivant les mêmes formes (2) et voies de contrainte (3) que les jugemens rendus à la requête de 1 Administration chargée de la surveillance de la pêche.
Le recouvrement des amendes (4) prononcées par les mêmes jugemens sera opéré par les receveurs de l'enregistrement et des domaines.
(1) Fermiers de la pêche :' — Quoique les fermiers de la pèche soient aux droits du domaine , ils n'en sont pas moins tenus , comme les autres particuliers ayant droit de pêche, de poursuivre à leurs frais l'exécution de la partie des jugemens qui prononce en leur faveur des restitutions et dommages-intérêts.
(2) Les mêmes formes : — La signification se fait par extrait ( art. y5).
(3) £t voies de contrainte : — La contrainte par corps (art. 77).
(4) Recouvrement des amendes : — Et des confiscations , puisque les confiscations appartiennent à l'État (art. 73).
Le projet du Gouvernement reproduisait l'art. 216 du Code forestier f modifié ainsi:
oc Toutefois les fermiers de la pèche et les proprié •
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taires seront tenus de pourvoir à la consignation d'a^ limens prescrite par le Code de Procédure civile , lorsque la détention aura lieu à leur requête et dans leur intérêt. »
Un pair ( M. le comte de Peyronnet ) demande par voie d'amendement la suppression de cet article. La généralité de ces expressions, lorsque la détention aura lieu à leur requête et dans leur intérêt, donnerait lieu de penser que des alimens pourraient être dus par la partie civile pour le temps où le condamné subirait la peine de Pemprisonnement } tandis que^ d'après la législation relative à la contrainte, la nourriture des détenus est à la c&arge de PÉtat toutes les fois que la détention est subie à titre de peine , et l'obligation de consigner des alimens ne commence pour les particuliers que lorsque le condamné est détenu après l'expiration de sa peine par voie de contrainte par corps. 11 serait indispensable de rétablir cette distinction dans l'article , s'il devait être maintenu \ mais les dispositions du Code de Procédure civile contiennent à cet égard une garantie suffisante dans l'intérêt des condamnés et du fisc.
La suppression de l'article est consentie par les commissaires du Roi et ordonnée par la Chambre.
Art. 82. La mise en liberté des condamnés détenus par voie de contrainte par corps (1), à la requête et dans l'intérêt àes particuliers, ne pourra être accordée , en vertu des art. 78 et 79 ^ qu'autant que la validité des cautions ou la solvabilité des condamnés aura été, en cas de contestation (2) de la part desdits propriétaires, jugée contradictoirement entre eux.
(1) Contrainte par corps : — L'article du projet portait : ce La mise en liberté des condamnés ainsi détenus. » Un membre de la Chambre des pairs a
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demandé, pour plus de précision^ que ces luotSy ainsi détenus, fussent remplacés par ceux-ci : détenus par voie de contrainte par corps ^ ce qui a été adopté.
(2) En cas de contestation : — C'est au tribunal de l'arrondissement à statuer ( art. 78 ).
INDEMNITÉ POUR PERTE DU DROIT DE PÈCHE : COMPENSATION
M. Demarçay propose déplacer après l'article une disposition additionnelle ainsi conçue :
a Dans le cas où , en vertu du troisième paragraphe de l'article 3 , il y aurait lieu à indemnité pour perte du droit de pêche, la compensation ne pourra être opposée au réclamant qu'autant que les changemens survenus lui auraient procuré des avantages particuliers. »
Af. Demarçay i Le projet de loi que nous discutons a été examiné au moins deux fois au conseil d'état \ il a en outre éprouvé une longue et .solennelle discussion à la Chambre des pairs. Je ne vous parlerai pas des autres épreuves qu'il peut avoir subies , vous auriez encore plus de peine à comprendre comment , malgré la discussion à laquelle nous nous livrons , il a pu se glisser quelque erreur dans les articles que vous avez adoptés. Le troisième paragraphe de l'article 3 renferme deux erreurs notables , qui , dans l'exécution , deviendraient de grandes injustices : ces erreurs portent sur les mots de compensation» Le paragraphe dit que , dans le cas où un particulier jouissant d'un droit de pèche viendrait à en être privé par suite d'un projet du Gouvernement de rendre le cours d'eau navigable ou flottable, il y aurait compensation de l'indem- . nité qui serait due , avec l'avantage qu'il pourrait en recevoir. Je conçois qu'il y ait compensation y si celui qui est privé de son droit de pêche reçoit un. avantage particulier} mais si vous voulez compenser l'avan-
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tage qui résultera pour lui du cours d'eau devenu na* vigabte ou flottable^ c'est un avantage dont les propriétaires riverains ou voisins de ce cours d'eau profitent aussi I et je ne vois pas pourquoi il lui en serait plutôt tenu compte qu'aux autres.
M. le directeur général des ponts et chaussées a déjà parlé sur cette question; il s'est servi d'une comparaison que je rappellerai. Par exemple j à-t-il dit, le propriétaire d'une forêt a perdu le droit de pèche qu'il avait dans un cours d'eau voisin ^ qui est devenu na* vigable ou flottable. Mais ce changement a considérablement augmenté la valeur de sa propriété, n'est-il pas juste de faire compensation avec cet avantage ? M. le directeur général aurait pu aller plus loin , il aurait pu dire : il y a des cas où les avantages acquis étant plus grands que la perte éprouvée , le particulier qui avait droit à une indemnité sera lui-même rede^ vable envers le Gouvernement. La chose est évidente ; car dan» tous les cas de compensation 9 celui qui a reçu plus qu'il n'a perdu redoit la balance des comptes. Je ne pense donc pas qu'on puisse admettre la compeosation d'un avantage qu'il partage avec tous les riverains et voisins du cours d'eau devenu navigable. Remarquez , Messieurs , que ce n'est pas avec un avantage acquis que se fait la compensation , mais avec un avantage éventuel ; ce n'est pas pour un cours d^eau rendu , mais qu'on a le projet de rendre navigable ou flottable; et la compensation s'opère avec un droit dont on s'est emparé , qui est perdu pour le propriétaire. Vous savez , Messieurs ^ ce que c'est, dans l'administration des ponts et chaussées, qu'un projet de navigation j vous savez qu'entre le projet et l'exécution il y a une grande différence. Les canaux pour lesquels 6^8 emprunts ont été ouverts en 1821 et 1822 nous en offrent la preuve.
<Je crois en avoir dit assez pour vous rendre palpable l'injustice qu'entraînerait le troisième paragraphe de l'article , en établissant qu'un avantage qui est commun à toute une population sera payé par celui à qui on aura enlevé d^s droi|s positifs ^ et qu'on lui fera com-
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pensation non pas pour un arantage acquis, mais pour un avantage éventuel et souvent chimérique.
ikf. Becquey, directeur général des ponts et châus^ sées: L'amendement de Phonorable préopinaiit a pour objet de rapporter le troisième paragraphe de l'art. 3, que vous avez adopté 9 après avoir rejeté une dispo^ sition qui avait été proposée par M. de Schonen sur ce paragraphe , et qui était fort analogue à celle que nous présente M. Demarçay. Vous voyez donc' qu'il n'y a pas eu erreur, mais un examen très-attentif : cela est si vrai que l'honorable préopinant vient de rappeler le motif que j'avais donné pour vous engager a rejeter l'amendement de M. de Scnonen. Il n'est pas loisible à la Chambre de rapporter une disposition qu'elle a prise , et d'adopter un amendement qu'elle a rejeté. L'article 3 est adopté, nous ne pouvons plus le défaire. Une Chambre qui ferait et déferait les dispositions qu'elle aurait adoptées verrait à chaque instant sa volonté compromise , ainsi que les intérêts de l'État.
Cependant, je n'entends pas user d'une sort» de fin de non-recevoir. Je ne me refuse pas de répondre aux argumens de M. Demarçay.
D'après la loi de 1807 , lorsque des travaux exécutés par le Gouvernement procurent à des propriétés particulières une valeur plus considérable^ l'État a le droit de la faire payer aux propriétaires à titre de compensation. Si le propriétaire d'une forêt voit, par suite d'un cours d'eau rendu navigable ou flottable, sa propriété s'accroître dans une proportion décuple peutêtre du droit de pêche dont il jouissait, est-il juste, je vous le demande , de fouiller dans le trésor public pour indemniser celui qui obtiendrait un pareil avantage ? Remarquez que cette compensation sera faite par les tribunaux. Les tribunaux, dans leur indépendance, sauront faire une juste appréciation : ils verront si l'â^ vantage que doit retirer le propriétaire doit être prochain ou éloigné ; dans certains cas, la compensaticm sera peut-être réduite à rien. Bnfin, ils tiendront la . balance égale entre l'État et les particuliers. Vous
Go^ogle
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soves que le6 particuliers exigent des sommes très-fortes pour les terrains situés daus Palignement des travaux
Sublics. C'est un grave inconvénient auquel il importe e porter remède ; car, sans cela^ il deviendrait im» Î>ossible d'établir en France ces communications qui ont la prospérité du pays. Vous ne pouvez donc pas adopter un amendement qui aurait pour effet de grever le trésor, c'est-à-dire la masse des contribuables, au profit de quelques individus.
M. Demar^ay : M. le directeur général des ponts et chaussées vous-a présenté contre mon amendement une fin de non-recevoir. Il n'a pas nié Pinjustice qui résulterait de Papplication du paragraphe de Part. 3^ mais il vous a dit que cet article était adopté, que vous ne pouviez pas revenir sur votre délibération.
Je conviens que la question a déjà été traitée , qu'elle a été Pobjet d'un amendement présenté par M. de Scbonen ; mais quand bien même la Chambre se serait prononcée , s'il y a injustice évi4ente , si la chose est contraire à ce que prescrit la simple raison , ne pourrait-elle pas revenir, par un article additionnel, sur sa délibération ? M» le directeur général a ajouté que c'était de l'argent qu'on demanderait au trésor. Sans doute, car vous m'enlevez un droit que j'afferme 5oo fr. ou 1,000 fr. , par exemple, c'est de l'argent que vous m'enlevez, il faut bien que vous m'en renaiez. M. le directeur général a dit encore que ce serait aux tribunaux à prononcer, qu'ils réduiront souvent la compensation à rien.
Messieurs, les tribunaux , sous peine de cassation y sont obligés d'appliquer la loi. Si vous maintenez une compensation , ils devront y conformer leur jugement. Ainsi , ce reproehe tombe à faux. M. le directeur général est venu faire allusion à un abus d'où résultent de très-grandes pertes pour l'État : je sais que cet abus a eu lieu dans l'exécution de différens canaux. Les particuliers sur les propriétés desquels passe un canal projeté .viennent réclamer non-seulement l'in« demnité , en raison de la valeur du terrain avant l'existence du canal , mais en raison de l'accroissement de
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valeur qu'il en a reçu. Je suis ici cle l'avis de M. le directeur général, je pense que l'État a éprouvé de très'-grandes pertes par suite d'une fausse appiica* tion de la loi ; mais ce n'est pas du tout sur ce cas que porte mon amendement , je crois avoir suffisamment et même asse? clairement motivé l'objet de mon article additionnel , je m'en rapporte à la sagesse de Ja Chambre. . "
(L'amendement de M. Demarçay est mis aux voix et rejeté à une grande majorité. )
TITRE Vni.
Dispositions générales*
Art. 83. Sont et demeurent abroges toutes lois j ordonnances y ëdîts et déclarations , arrêts du conseil 9 arrêtes et décrets, et tous réglemens intervenus , à quelque époque que ce soit, sur les matières réglées par la présente loi, en tout ce qui concerne la pêche.
Mais les droits acquis antérieurement à la présente loi seront jugés , en cas de contestation, d'après les lois existantes avant sa promulgatiou;.
DISCUSSION A LA CHAMBRE DES PAIRS (iSsS).
Dans le projet présenté par le Gouvernement , l'ordonnance de 1669 était spécialement dénommée comme abrogée par la présente loi, et le ^®. paragraphe de l'article n'existait pas.
M. le comte d'Argout a fait observer que l'article du projet avait besoin d'un léger changement de rédaction, a Cet article, a-tril dit, a été copié sur une disposition analogue, contenue dans le Code forestier^ mais on n'a pas fait attention (|ue le Code forestier n'in>
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novait point sur la propriété , tandis qu'au contraire la présente loi contient des innovation$ trèâ considérables à ce sujet. On a donc pu dire sans inconvénient que toutes les lois antérieures étaient abrogées eu ce qui concerne le régime des forêts ; mais on ne pourrait pas dire que les lois antérieures sont abrogées seulement en ce qui concerne la pêche ^ car ce serait maintenir ces mêmes lois en ce qui concerne la propriété. D^où il suit <^ue , par Particle 83) vous annuleriez toutes les innovations que vous allez établir au sujet de la propriété. Il est aisé de remédier à cet inconvénient en déclarant que les lois antérieures sont abrogées en tout ce qu* elles ont de contraire aux dispositions de la présente loi.
».Je pense aussi qu'il faut supprimer le mot spécialement. On pourrait en induire que l'article n'entend abroger complètement que l'ordonnance de 1669, et que Tes autres lois sur la matière ne demeurent pas tout-à-fait abrogées. »
Le rapporteur de la commission :a. Comme le droit de pêche dans les cours d'eau se lie à plusieurs autres droits sur lesquels les lois antérieures ont statué par des dispositions communes à la pêche ) la commission pense qu'il y aurait en effet quelque inconvénient à abroger d'une manière absolue toutes les lois^ tous les réglemens qui sont intervenus sur la matière qui fait l'objet du projet de loi. Elle est d'avis de modifier l'article 9 ainsi qu'il le propose , et de le rédiger en ces termes :
ce Sont et demeurent abrogés toutes les lois , ordon- » nances, édits et déclarations , arrêts du conseil , ar- » rets et décrets , et tous réglemens intervenus y à quel- » que époque que ce soit , en tout te qu'ils^ ont de y> contraire à la présente loi. ?>
M. le comte Roy , ministre des finances : a. L'article 83 abroge toutes les lois, ordonnances , édits, déclarations , arrêts du conseil, arrêtés et décrets , et tous' les réglemens relatifs à la pêche, et spécialement l'ordonnance de 1699.
» La commission propose d'ajouter : en ce qu'ils
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auraient de contraire aux dispositions de la pré" sente loi»
yy L'article et ^amendement sont susceptibles de quelques observations.
3> D'abord il ne paraît pas convenable de distinguer ' l'ordonnance de 1669 : elle ne mérite point ce témoin gnage spécial de réprobation \ elle doit demeurer comprise dans l'abrogation générale : il serait donc mieux de supprimer les mots : spécialement V ordonnance au i3 août 1669.
13 D'une autre part ^ l'amendement proposé par la commission aurait beaucoup d'inconyéniens s'il était adopté; il laisserait subsister toutes les lois, tous les réglemens généraux et particuliers antérieurs , et cette foule d'arrêts du conseil , d'arrêtés et décrets dont on Croit indispensable de débarrasser la législation et l'Administration , pour les fondre dans une seule loi. La loi nouvelle ne serait bientôt qu'un embarras; de plus \ il faudrait sans cesse , pour son application , conférer ses dispositions avec celles des décrets, ordonnances, lois, arrêts et arrêtés qui demeureraient en vigueur. Des distinctions et ài^^ difficultés de toute nature naîtraient de là pour les tribunaux et l'Administration ; ce qui serait absolument contraire à l'objet qu'on s'esl proposé , et qu'on a dû se proposer en présentant un projet de loi général, dans lequel on a cherché à réunir toutes les dispositions utiles relatives à la pêche. Quelques-unes, sans doute y peuvent avoir échappé; mais l'expérience les fera connaître, et il sera toujours facile d'y remédier avec bien moins d'inconvénlens qu'en laissant subsister tous les actes de la législation incohérente établie depuis plusieurs siècles et particulièrement depuis la ré volution .
x>ll me sera facile de Êdre sentir les inconvéniens de l'amendement par un seul exemple , qui sera frap^ pantpourla Chambre. Après une' discussion approfondie , elle a supprimé la disposition qui prohibe lé rouissage dans les fleuves et rivières : les lois ^t les nombreux arrêts du conseil qui l'ont interdit en général, et spécialement dans Beaucoup de localités, n*en demeureront pas moins dans toute leur force ,
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si les lois ne sont abro£ée$ qu'en ce qu'elles auraient d^ contraire à la nouvelle loi j puisqu'ilest vrai qu'aucune disposition de cette nouvelle loi n'est , sur ce point , en opposition ayec les lois antérieures.
3» Ot seul exemple prouve qu'il est indispensable de ne point adraetrre le changement proposé par la commission.
» Mais il sera utile d'en admettre un d'une autre nature 9 qui sera d'ailleurs en harmonie avec ce qui a été fait dans le Code forestier,
» En admettant) par l'art. i«'. , que le droit de pêche appartient à l'État dans tous les fleuves , rivières et canaux navigables dont l'entretien est à sa charge ^ la Chambre a également admis cette réserve saris préju-» dice des droits acquis à des tiers par titres réguliers, laquelle est conforme à celle qui existe dans l'ordonnance de 16699 et a été introduite dans le nouveau projet de loi ^ sur la demande de la cour de cassation et de plusieurs cours royales.
o fille n'attribue de droits à personne^ elle n'a pour objet que de conserver les droits acquis et existans d'après leé titres et la législation : elle maintient les droits des |>articuliers , s'ils existent^ mais elle maintient aussi pour TËtat tous les moyens de combattre les prétentions qui ne seraient pas fondées 9 soit d'après les titres, soit d'après les lois.
» La réserve proposée par l'article i^ï. du projet de loi n'est que la répétition de la disposition admise dans l'art. 210 du Code forestier s qui porte que les droits acquis antérieurement à ce code seront jugés, en cas de contestation, d'après les lois existantes avant sa promulgation \ et il faut bien reconnaître et proclamer 'dans toutes les occasions que les lois ne disposent
2ue pour l'avenir, qu'elles ne peuvent jamais avoir 'eJFfet rétroactif, et que si cette règle n'était pas au-dessus de toute contradiction, il n'y aurait plus de garantie, plus de droits, plus de propriétés pour personne : elle n'a pas même besoin d'être écrite ^ et s'il peut être utile de la rappeler , ce n'est que parce que nous sommes encore trop voisins des temps où l'on a abusé de la législation même pour tout envahir.
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» Ce serait donc contre toute raîson qu!oa paraîtrait craindre que la réserve des droits ai#térieurement acquis à des tiers par des titres réguliers pût faire renaître le régime féodal, et ressusciter des droits éteints, comme si des titres réguliers pouvaient être ceux qui sont abolis par les lois ! ^Néanmoins, pour ôter tout prétexte dUnquiétu de à la susceptibilité la plus ombrageuse, il sera convenable d'ajouter à l'article proposé que les droits antérieurement acquis seront jugés, en cas de contestation , d'après les lois existantes avant la promulgation dé la loi.
» D'après ces diverses observations, l'article serait ainsi rédigé ;
ce Sont et demeurent abrogés toutes les lois , ordony> nances , édits et déclarations, arrêts du conseil, ar- 3> rêtés et décrets, et tous réglemens intervenus, à » quelque époque que ce soit, sur les matières réglées 3> par la préfiente loi en tout ce qui concerne la pêche
y> Mais les droits acquis antérieurement à la pré- » sente loi seront jugés , en cas de contestation , » d'après les lois existantes avant sa promulgation, yy
Le rapporteur de la commission déclare en son nom qu'elle se réunit à la rédaction nouvelle indiquée par le ministre. £n adoptant à la suite de la discussion générale l'amendement proposé par un noble pair , elle n'avait eu en vue que de conserver aux lois existantes toute leur force en ce qui concerne le règlement des droits respectivement acquis, soit par l'Etat, soit par les particuliers , avant la promulgation du projet soumis à la Chambre : ces droits se trouvant garantis par le paragraphe additionnel que présente le ministre, elle consent à retirer l'amendement qui tendait à modifier les dernières expressions de l'article 83' du projet •
L?auteur de cet amendement (A/, le comte dfArgoût) expose qu'il l'avait proposé dans la crainte qu'on ne pût voir dans la disposition du projet une abrogation implicite des lois de 1793, qui ont aboli au profit de l'£tat les droits de pêche qui étaient entachés de féodalité dans leur origine t mais il ne voit
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plus de difficulté à maintenir la disposition de Part. o3 au moyen de^'addition d'un second paragraphe. Un pair ( M. * comte de Peyronnet) regrette de ne pas trouver dans la rédaction proposée par le ministre toutes les gi^ranties auxquelles auraient peut-être droit les propriétaires qui ont été injustement dépouillés des droits de pèche quUls exerçaient en vertu de titfes légitimes. Le préopinant n'a parlé que des droits féodaux, auxquels sont applicables les lois de 1793: si ces droits étaient les seuls qui eussent été abolis par la législation antérieure , le noble pair ne ferait entendre aucune réclamation à cet égard ^ mais la Chambre n'a pas oublié que la loi du 14 floréal an 10, par un article accessoirement introduit au milieu de dispositions financières) a déclaré xjue nul ne pourrait se livrer à l'exercice de la pêche sur les fleuves et rivières navigables ou flottables s'il n'était fermier de pêche ou porteur de licence. Elle n'ignore pas non plus l'interprétation exorbitante que l'on a donnée à cet article en soutenant qu'il s'étendait non-seulement aux droits de pêche dont l'origine était féodale ^ mais à tous ceux qui appartiennent à des particuliers en vertu de titres légitimes et de ventes régulières i interprétation qui a cependant été consacrée par deux décrets dont les dispositions sont eu contradiction manifeste avec les motifs exprimés dans .les lois de 1 793. Dans cet état de choses , plusieurs des parties lésées ont réclamé , quelques-unes ont obtenu justice et ont été maintenues dans leur jouissance \ mais d'autres aussi ont succombé malgré la justice de leur cause, et se sont vues dépouillées de droits qu'elles avaient acquis à prix d'argent. Pour terminer ces variations de jurisprudence , le projet de loi devait s'expliquer : il l'a fait en rései^vant dans l'article* ic*^. les droits légitimement: acquis à des tiers en vertu de titres réguliers. Sans cette réserve, la spoliation des droites antérieurs eût été légalement consommée : en' l'adoptant, l'intention de la Chambre a été évidemment de rassurer les particuliers qui pouvaient faire ^ valoir des droits fondés sur des titres légitimes ^ tout en laissant subsister l'abolition de ceux qui n'avaient
Dispoddons générmtéii 4ât
que la féodalité pour cause. Telle est la distinction qui résulte de la discussion à laquelle a donné lievl Particle i«'. > et qui a été confirmée par le vote de cet article. Si le paragraphe additionnel proposé par le ministre devait avoir pour résultat de changer le sens de cette délibération , le noble pair ne saurait l'adopter. Il' se persuade que cette intention est loin de la pensée du Gouvernement ; mais il se demande alors quel peut être l'objet de l'addition que l'on propose. Ne pourrait-on pas en tirer argument pour prétendre que l'Administration est encore fondée à revendiquer l'exercice du droit de pêche, dont la loi de l'an lo a dépouillé les légitimes propriétaires ? En tout cas, la disposition aura pour effet d'embarrasser les tribunaux en remettant en question ce que l'article l«^ paraissait avoir décidé.
Le ministre des finances déclare que l'objet du paragraphe additionnel n'est nullement de revenir sur la, réserve portée dans l'art, i®"". du projet, mais d'énoncer un principe de législation qui n'a jamais été susceptible de. controverse \ c'est à savoir que les lois postérieures ne statuent point sur les droits acquis sous l'empiré des lois antérieures. Le ministre insiste pour l'adoptîon du paragraphe et de l'article qu'il tend à modifier.
La rédaction qu'il a proposée est mise aux voix et adoptée.
Nota, La réserve qui était faite par l'article i©*"., en faveur des droits acquis par possession ou titres réguliers, a été supprimée à la Chambre des députés. V. la Discussion sur cet objet à l'art, i".
M. Favard de Langlade , commissaire du roi : ce L'article 83 abroge pour l'avenir toutes les lois an-térieures.
» Le nouveau Code de la pèche fluviale doit être désormais la loi unique en cette matière , comme le Code forestier Qsl le seul guide en ce qui concerne les bois et forêts. 11 faut que les lois diverses , que les réglemens épars soient anéantis sans retour, et que
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tous les citoyens puissent coAnaître les règles aux-' quelles ils sont soumis, sans être assujettie à recher^ cher, à combiner d'antiques dispositions, isouyent difficiles à concilier. Le projet ne se borne donc pas à l'abrogation des lois antérieures f en ce qu'elles ont de contraire à ses dispositions ; il en détruit les effets d'une manière absolue sans cependant porter atteinte aux droits acquis en vertu de ces lois. 39
M, Mestadier f rapporteur :^ La commission aurait vu avec peine cette formule trop fréquente , et qui ne devrait jamais se trouver dans les lois générales , que la présente ne déroge aux lois antérieures qu'en ce qu'elle y a decontraire^ elle applaudit à l'article 83 du projet de loi , qui abroge purement et simplement toutes les lois, décrets, ordonnances, ^tc. , sur la pèche fluviale.
Dispositions transitoires.
Art. 84* Les proEibitioos portées par le» articles 6, 8 et lo, et la pronibition de pêcher à autres heures que depuis le lever du soleil jusqu'à son coucher, portée par Tart. 5- - du titre AXXI de Tordonnance de 1 669, continueront à être exécutées jusqu'à la promulgation des ordonnances royales qui , aux termes de l'article 26 de la présente loi , détermineront les temps où la pêche sera interdite dans tous les cours d'eau , ainsi que les filets et instrumens de pêche dont l'usage sera prohibé.
Toutefois, les contraventions aux articles cidessus énoncés de l'ordonnance de 1669 seront punies conformément aux dispositions de la présente loi , ainsi que tous les délits qui j sont prévus , à dater de sa publication.
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DISGUSSIOlf ▲ LA CHAMBRE OÉS PAIRS (1828). '
Un pair {M^ le comte de Marcellus) demande pourquoi Part. 4 du titre XXXI de iWdonnanee de 1669 se trouve exclus du nombre d(*s articles du même titre que la disposition soumise en ce moment à la Chambre rappelle comm&devant cçntinuer d'être pro- ■visoirement exécutés. Cet article 4 a pour objet de prohiber la pêche les jours de dimanche et de fête; l'orateur observe que le respect des solennités fut toujours commandé et pratiqué chez tous les peuples civilisés. Ceux qui sont régis par des institutions , comme l'Angleterre et les Ëtats-Unis^ donnent à cel égard de grands exemples. Il appartient à la Chambre des pairs , qui ^ placée à la tête de l'ordre social , est spécialement conservatrice des droits de Dieu et de ceux du Roi ^ de rendre cet hommage public à la religion de l'Etat. Le noble pair propose donc de réta» blir dans l'article sur lequel on délibère la prohibition portée dans l'art. 4 du titre XXXI de l'ordon— . nance de 16^99 en ajoutant à la mention des articles rappelés celle de l'article dont il s'agit.
Divers membres appuient cette proposition, qui est mise aux voix et rejetée.
L'article du projet présenté par le Gouvernement portait que la publication des ordonnances qui doivent déterminer les temps où la pêche sera interdite , ai^.si que les £lets et instrumens de pêche prohibés , aurait lieu avant le i«'. janvier 1829.
. Un pair (Af. le duc Decazes) observe qu'il semble peu convenable de déterminer ainsi l'époque à laquelle devront être rendues les ordonnances relatives à l'exécution (^u projet de loi. Il demandé y en oonséquence, que l'on supprime de l'article ces mots : la publication de ces ordonnances aura lieu avant le i^f.janvieriS2g,
Un pair ( Jlf . le comte de Peyronnet) propose d'étendre cette suppression à l'article entier. Le but de cet article est d'empêcher qu'il n'y ait lacune dans la législation entre le moment où les lois antérieures auront été abrogées par la promulgation . du projet
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de loi I et Pépoque où seront rendues les ordonnances royales destinées à pourvoir aux objets qui étaient réglés par certains articles de Pordonnancede 1669 ; ne~ serait -il pas plus simple de retarder la promulgation du projet de loi jusqu'à ce que toutes les ordonnances relatives à son exécution aient été préparées ? En agiir atitrement serait s'exposer à des difficultés de plus d'un genre , par la complication de deux systèmes de législation diiférens , dont plusieurs parties devraient être concurremment exécutées.
he directeur général des forêts observe que l'ordonnance qui sera rendue au moment delà promulgation du projet ne pourra régler toutes les matières spécifiées dans l'art.. 26. L'Administration devra se livrer à de longs travaux avant d'être en état de £xer pour chaque département les dispositions spéciales qui conviendront à son climat et aux autres circonstances de localité. 11 est indispensable que^ dans l'intervalle que nécessiteront ces travaux^ les dispositions des ^lois antérieures soient maintenues.
L'article est mis aux yoix et adopté , moyennant le retranchement proposé par le premier opinant.
Il est procédé au scrutin sur l'ensemble de la loi.
Nombre des votans i35
Pour l'adoption. . . . '. . . . i3o
Pour le rejet. 4
Bulletin nul. ........ 1
Nota. L'art. 26 de la loi renvoie aux ordonnances
Sour déterminer' les temps où la pêche ^era interite , les filets ^ instrumens et procédés de pêche qui devront être prohibés , les dimensions des mailles , des filets permis, la longueur que* devraient avoir certaines espèces -de poissons , pour qi^on -puisse les S rendre^ enfin les espèces de poissons avec lesquelles sera défendu d'appâter les hameçons , nasses , filets et autres engins.
Comme il faut consulter les autorités locales pour exécuter ce travail , il y avait nécessité de maintenir en vigueur jusqu'au moment où les ordonnances pourraient être rendues les articles de l'ordonnance de 1669 qui contiennent des dispositions probibi*
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tives sur les objets dont parle Par^icle 26 de la loi.
L'art, 5 du titre XXXI de l'ordonnance de 1669 défend de pêcher la nuit , si ce n'est aux arclies des ponts, aux moulins et aux gords^ où: l'on tend des dideaux.
L'art. 6 prohibe la pèche durant le temps du frai \ savoir , dans les rivières où la truite abonde , depuis le ))remier février jusqu'à la mi-mars,; et dans les autres, depuis le !«'. avril jusqu'au \^^. juin.
L'art. 8 défend de mettre 4esDire8 ou nasses d'osier au bout des dideaux pendant le temps de frai.
L'art. 10 interdit l'usage des engins prohibés par les anciennes ordonnances y et en outre celui des instrumens appelés giles , tramail, furet, épervier, cbalon et sabre , et de tous ceux^ qui pourraient être inventés au dépeuplement des rivières.
C'est à ces quatre articles que semblerait se borner le maintien temporaire que la loi a prononcé. Mais il faut observer que si le projet du Gouvernement ne proposait de maintenir l'exécution que de ces^ quatre articles jusqu'au moment où de nouvelles ordonnances interviendraient, c'est que ce projet contenait lui-même d'autres prohibitions dont la Chambre des pairs n'a pas jugé convenable de laisser le détail dans la loi , et qu'elle en a également renvoyé la spécification aux ordonnances.
Le projet renouvelait, par exemple , la défense portée par l'art. 1 1 de l'ordonnance de 1 669, de bouiller ou battre l'eau avec des bouilles ou perches , et d'appâter les hameçons avec certaines espèces de poissons; et il renouvelait aussi la défense portée par l'art. 18 de rompre la glace sur les rivières et canaux , et d'y porter des flambeaux ou brandons pour y prendre des poissons.
Les prohibitions portées par ces articles se trouvent implicitement comprises an nombre des procédés de pêche que l'art. 26^ paragraphe 2, laisse à déterminer parles ordonnances, et que punit l'art. 28 : il en résulte, par conséquent y que la loi a virtuellement maintenu l'exécution temporaire des articles 1 1 et 18 de l'ordonnance de 1669.
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DISCUSSION A LA CHAMBRE t>£S DEPUTis (iSsç).
Af. Mestadiety rapporteur: L'art. 83 maintient provisoirement les articles 5 , 6 , 8 et i.o de Pordounance de 1669 jusqu'à la publication des ordonnances royales^ qui doivent 9 aux termes de Part. 26 du p«ojet de loi, déterminer les temps, saison et heures dp la pèche, ainsi que les engins prohibés J Quoique ces ordonnancesi ne puissent pas se lairelong* temps attendre , la société ne doit pas rester désarmée pendant Pintervalle qui s'écoulera nécessairement eiitre la publication dé la loi et celle des ordonnances.. Toutefois, c'est par erreur que Part. '5 a été rappelé purement et simplement , la prohibition de pécher la nuit devant être seule maintenue.
La commission propose de supprimer le cbifFre 5 , et d'ajouter après le chiffre 10 :
a Et la prohibition de pêcher à autres heures que depuis le lever du soleil jusqu'à son coucher , portée par l'art. 5 du titre, etc, »
( Ces modifications sont adoptées. }
L'article amendé est adopté. '
Oa procède au scrutin sur l'ensemble de la loi.
Nombre dé votans, 267
Boules blanches 249
Boules noires. • • • 18
La Chambre adopte.
Le Commissaire du Roi : Un léger changement a été fait à l'article 84 et dernier de la loi proposée ] il consiste à avoir spécifié la disposition de Part. 5du titre XXXi de l'ordonnancé de 1669 , qui doit être maintenue jusqu'à la promulgation. des ordonnances qui , aux termes de Part. 116 du projet , doivent déterminer. les temps et heures de la pêche , ainsi que les engins prohibés.
Le projet de loi est adopté par cent vingt-cinq suffrages sur cent trente- cinq.
TITRE PREMIER
Du Droit de Pêche.
Art. i®*^. Le droit de pêche sera exercé au profit de l'État ,
i^. Dans tous les fleuves, rivières, canaux et contre-fossés navigables ou flottables avec bateaux, trains ou radeaux, et dont l'entretien est à la charge de TEtat ou de ses ajans cause j
a^. Pans les bras, noues, boires et fossés qui tirent leurs eaux des fleuves et rivières navigables ou flottables dans lesquels on peut en tout temps passer ou pénétrer librement en bateau de pêcheur , et dont l'entretien est également à la charge de TÉtat.
Sont toutefois exceptés les canaux et fossés ^xistans; pu qui seraient creusés dans des pro»
priétés particulières^ et entretenus aux frais des propriétaires.
Fleuves, rivières, canaux et contre-fossés navigables ou flottables ^^g^ 17
Drpits défi tiers relativement à la pèche dans les rfvières navigables et flottables 5o
Bras , noues , boires et fossés ^6
Sont toutefois exceptés de la pèche au profit de PÉtat les canaux et fossés existons dans des propriétés particulières.. 83
Ar*?. 2. Dans toutes les rivières et canaux autres que ceux qui sont désignes dans Tarticle prëcëdent, les propriétaires riverains auront ^ chacun de son côté ^ le droit de pêche jusqu'au milieu du cours de Teau, sans préjudice des droits contraires établis par possessions ou titres.
1^. Rivières et canaux où les propriétaires liverains ont le droit de pèche ÔS
20. Quel est le point, dans la largeur d'un cours d'eau, auquel s'étend le droit de pèche de chaque riverain ? ^ . . . 93
Art» 3. Des ordonnances royales , insérées au Bulletin des lois, détermineront , après une enquête de commodo et incommodo, quelles sont les parties des fleuves et rivières, et quels sont les canaux désignés dans les deux premiers paragraphes de l'article .i^'^. , où le droit de pêche sera exercé au profit de l'État.
De semblables ordonnances fixeront les li- .mites entre la pêche fluviale et la pêche ma-
rîtime dans les fleuves et rivières affluant à la mer. Ces limites seront le« mêmes qoe celles de rinscription maritime 'y mais la pêche qui se fera au-dessus du point où les eaux cesseront d'être salées sera soumise aux règlis de police et de conservation établies pour la pêche fluviale.
Dans le cas où des cours d'eau seraient rendus ou déclarés navigablesfou flottables , les propriétaires qui seront privés du droit de pêche auront droit à une indemnité préalable, qui sera réglée selon le« formes prescrites par les articles 1 6, 17 et 18 de la loi du 8 mars 1810 y compensation faite des avantages qu'ils pourraient retirer de la disposition prescrite par le Gouvernement.
1°. Classification des parties de fleuves et rivières et des canaux où le droit de [)êche est exercé au profit de l'État . 97
2?. Limites entre la pêche fluviale et la pêche maritime ii3
3°. Indemnité à accorder awx propriétaires qui seront privés du droit de pêche , lorsque des cours d'eau seront rendus navigables ou flottables. 142
Art. 4« Les contestations entre TAdminisiration et les adjudicataires, relatives à Tinterprétation et à Texéculion des conditions des baux et adjudications, et toutes celles qui s'élèveraient entre l'Administration ou ses ayans cause et des tiers intéressés, à raison de leurs droits ou de leurs propriétés^ seront por* tées devant les tribunaux.
Observations et dlscassions i^a
Art. 5. Tout individu qui se livrera à la
Sèche sur les fleuves et rivières navigables ou ottables , canaux y ruisseaux ou cours d'eau quelconques 9 sans la permission de celui à qui le dflpit de pêche appartient y sera condamné à une amende de 20 .francs au moins et de 1 00 francs au plus y indépendamment des dom* mages^intérêts.
Il y aura lieu en outre à la restitution du prix du poisson qui aura été péché en délit , et la confiscation des filets et engins de pêche pourra être prononcée.
Néanmoins il est permis à tout individu de pêcher à la ligne flottante tenue à la main y dans les fleuves^ rivières et canaux , désignés dans les deux premiers paragraphes de 1 ar** ticle i^'^. de la présente loi y le temps du frai excepté.
Observations et discussions 177
TITRE n.
De V Administration et de la Régie de la Pêche.
Art. 6. (^Art. 3 du Code forestier. )'iiixx\ ne peut exercer l'emploi de garde-pêche y s'il n'est âgé de vingt-cinq ans accomplis.
Art. 7. {^Art. 5 du Code forestier A Les préposés chargés de la surveillance de la pêche ne pourront entrer en fonctions qu'après avoir prêté serment devant le tribunal de
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J)remière instance de leur résidence , et avoir ait enregistrer leur commission et Pacte de E restation de leur serment au erefFe des triunaux dans le ressort desqu^s ils devront exercer leurs fonctions.
Dans le cas d^un changement de résidence qui les placerait dans un autre ressort en la même qualité , il n'y aura pas lieu à une nouvelle prestation de serment.
Observations i^. sur les préposés chargés de la surveillance de la pèche 182
2?. Sur ^enregistrement de leur commission, ibid*
3°. Sur la prestation de serment i83
Art. 8. Lés cardes-pêche pourront être déclarés responsables des délits commis dans leurs cantonnemens^ et passibles des amendes et indemnités encourues par les. délinquans, lorsqu'ils n'auront pas dûment constaté les délits.
Observations i*. sur la responsabilité des gardes i83
2^. Sur les indemnités dont ils peuvent être passibles • 184
3^. Sur les délits dûment constatés. . . . ibid.
Art. 9. L'empreinte des fers dont les eardes-pêcbe font usage pour la marque des mets sera déposée au grefie des tribunaux de première instance.
Observations et discussions i85
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TITRE in.
Des Adjudications des Cantonnemens de Pêche.
ÂKT. lo. La pêche aa profit de l'État sera exploitée y soit par voie d'adjudication publique aux enchères et à l'extinction des feux y conformément aux dispositions du présent titre 9 soit par concession de licences à prix d'argent.
Le mode de concession par licence ne pourra être employé qu'à défaut d'oflres suffisantes.
En conséquence, il sera (ait mention , dans les procès verbaux d'adjudication , des mesures qui auront été prises pour leur donner la publicité possible y et des offres qui aunmt été faites.
Observations et discussions • . 187
Art. 1 1 . L'adjudication publique devra être annoncée au moins quinze jours à l'avance , par des affiches apposées dans le chef-lieu du département, dans les communes riveraines du cantonnement et dans les communes en-, virbnnantes.
Observations 197
Art. 12. (^Art, 18 du Code forestier.) Toute location faite autrement que par adjudication publique sera considérée comme clandestine, et déclarée nulle. Les fonctionnaires otagens qui l'auraient ordonnée ou effectuée seront
condamnés solidairement à une amende égale au double du fermage annuel du cantojinement de pêche.
oont exceptées les concessions par voie de licences.
Art, i3. (^Art. 19 du Code forestier,) Sera de même annulée toute adjudicalion qui n*aura point été précédée. des publications et affiches prescrites par Tarticle 11, ou qui aura été effectuée dans d'autreslieux, à autres jour et heure que ceux qui auront été indiqués par les affiches ou les procès-Verbaux de remise en location.
Les fonctionnaires ou agens qui auraient contrevenu à ces dispositions seront condamnés soiidairement à une amende égale à la valeur annuelle du cantonnement de pêche, et une amende pareille sera prononcée contre les adjudicataires, en cas de complicité.
Observations et (discussions sur la mise en jugement des agens et fonctionnaires. . . . . . . . 199
Art, 14 . ( -Art. 20 du Code forestier. ) Toutes les contestations qui pourront s'élever, pendant les opérations d'adjudication, sur la validité des enchères ou sur la solvabilité des enché* risseurs et des cautions, seront décidées immédiatenient par le fonctionnaire qui présidera la séance d'adjudication.
Art. i5. {Art. m du Code forestier, ) Ne pourront prendre part aux adjudications, ni par eux-mêmes y m par personnes interposées,
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directement ou iuâirectement ^ soit comme paiiies principales^ soit comme associes ou cautions :
I ^. Les agens et gardes forestiers et les gardes-péche ^ dans toute l'étendue du royaume ; les fonctionnaires chargés de présider ou de concourir aux adjudications, et les receveurs du produit de la pèche dans toute l'étendue du territoire où ils exeVcent leurs fonctions :
En cas de contravention y ils seront punis d'une amende qui ne pourra excéder le quart ni être moindre du douzième du montant de l'adjudication j et ils seront en outre passibles de l'emprisonnement et de l'interdiction qui sont prononcés par l'article 1 7$ du Code pénal;
2,^, Les parens et alliés en ligne directe y les frères et beaux-frères, oncles et neveux des agens et gardes forestiers et gardes- pêche, dans toute l'étendue du territoire pour lequel ces agens ou gardes sont commissionnés :
En cas de contravention , ils seront punis d'une amende égale à celle qui est prononce par le paragraphe précédent ;
3<>.Les conseillers, de préfecture, les juges, officiers du ministère public et greffiers des tribunaux de première instance, dans tout l'arrondissement de leur ressort j
En cas de contravention , ils seront passibles de tous dommages-intérêts, s'il y a lieu.
Toute adjudication qui serait faite en contravention aux dispositions du présent article sera déclarée nulle.
Note 2i3
Ab-T. i6. (-^rt. aa du Code forestier. ) Toute association secrète ou manœuvre entre les pêcheurs ou autres , tendant à nuire aux enchères , à les troubler ou à obtenir les canton^ nemens de pêche à plus bas prix , donnera lieu à l'application des peines portées par l'article 4i2 du Code pénal^ indépendamment de tous dommages-intérêts; et si l'adjudication a été faite au profit de l'association secrète ou des auteurs desdites manœuvres > elle sera déclarée nulle.
Noie.
Art. 17. (-^/t. 23 du Code forestier. ) Aucune déclaration decommand ne sera admise, si elle n'est faite immédiatement après l'adjudication et séance tenante.
Note 214
Art. 18. (^Art. 24 du Code forestier.) Faute par l'adjudicataire de fournir les cautions exigées par le cahier des charges, dans le délai prescrit, il sera déclaré déchu de l'adjudication par un arrêté du préfet , et il sera procédé, dans les formes ci-dessus prescrites, à une nouvelle adjudication du cantonnement de pêche , à sa folle enchère»
L'adjudicataire déchu sera tenu , par corps , de la différence entre son prix et celui de la nouvelle adjudication » sans pouvoir réclamer l'excédant, s'il 7 en a.
Note 214
Uî TABLE BBS MATIÈRES,
Abt, 19. (j4rt. aS du Codefbrestier»)T6uie personne capable- et reconnue solvable sera admise « jusqu'à l'heure de midi du lendemain de l'adjudication 9 à faire une offre de surecchère , qui ne^ pourra être moindre du cinquième du ipontant de l'adj udi cation «
Dès qu'une pareille ofFre aura été Faite, l'adjudicataire et les surenchérisseurs pourront faire de semblables déclarations de simple surenchère jusqu'à l'heure de midi dïi surlendemain de l'adjudication , heure à laquelle le plus oftrant restera définitivement adjudicalaire.
Toutes déclarations de surenchère devront être faites au secrétariat qui sera indiqué par le cahier des charges, et dans les délais cidessus fixés ; le tout sous peine de nullité.
Le secrétaire commis à l'effet de recevoir ces déclarations sera tenu de les consigner immédiatement sur un registre à ce destiné , d'j faire mention expresse du jour et de l'heure précise où il les aura reçues , et d'en donner communication à l'adjudicataire et aux surenchérisseurs , dès qu'il en sera requis j le tout sous peine de 3oo francs d'amende, sans
r^réiudice de plus fortes peines en cas de colusion.
En conséquence il n'y aura lieu à aucune signification de déclaration de surenchère, soit par l'Administration , soit parles adjudicataires et surenchérisseurs.
Notes 2i5
Abt, !ZO. (Jlrt. 26 du Code forestier,) Toutes contestations au sujet de la yalidité det surenchères seront portées devant les conseils de préfecture.
ARTé 21 . (^Jrt, 27 da Code forestier. ) hes adjudicataires et surenchérisseurs sont tenus, au moment de l'adjudication ou de leurs déclarations de leur surenchère , d'élire domicile dans le lieu où l'adjudication aura été faite ; faute par eux de le faire ^ tous actes postérieurs leur seront valablement signifiés au • secrétariat de la sous-préfecture.
Art. 22. (-^r*. 22 du Code forestier,) Tout procès-verbal d'adjudication emporte exécution parée et contrainte par corps contre les adjudicataires, leurs associés et cautions, tant pour le paiement du prix principal de Tadju* dicalion que pour accessoires et frais.
Les cautions sont en outre contraignables , solidairement et par les mêmes voies , au paiement des dommages, restitutions et amendes qu'aurait encourus l'adjudicataire.
Nouvelle discussion sur la mise en jugement des fonctionnaires et des agens 217
TITRE IV
Conseivation et Police de la Pêche.
Observations et discussions 221
Art. 23. Nul ne pourra exercer le droit de pêche dans les fleuves et rivières naviga-
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bles OU flottables 9 les canaux ^ ruisseaux ou cours d'eau quelconques^ qu'en se con&rmant aux dispositions suivantes.
Discussion. • • • • • 2^4
Art. 24* Il est interdit de placer dans les rivières navigables ou flottables , canaux et ruisseaux , aucun barrage , appareil ou établissement quelconque de pêcherie , ayant pour objet d'empêcher entièrement le passage du poisson.
Les délinquans seront condamnés à une amende de 5o à 5oo francs y et en outre aux dommages-intérêts j et les appareils ou établissemens de pêche seront saisis et détruits.
Observations et discussions 23i
Changement de rédaction des articles 25 à 4o du projet • 246
Discussion sur ces articles 249
Art. 25. Quiconque aura jeté dans les . eaux des drogues ou appâts qui sont de nature à enivrer le poisson ou à le détruire, sera puni d'une amende de 3q fr. à 100 fi*. ^ et d'un emprisonnement d'un mois à trois mois.
Observations et discussions. ...... â65
Art. 26. Des ordonnances royales détermineront
i^. Les temps, saisons et heures pendant lesquels la pêche sera interdite dans les rivières et cours^ d'eau quelconques;
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2°. Les procédés et modes de pécJbe qui , étant de nature à nuire au repeuplement des rivières, devront être prohibés;
3^. Les filets, engins et instrumens de pêclie qui seront défendus comme étant aussi de na* ture à nuire au repeuplement des rivières;
4?.* Les dimensions de ceux dont l'usage sera permis dans les divers départemens pour la pêche des différentes espèces de pois-
sons
5^. Les dimensions au-dessous desquelles les poissons de certaines espèces qui seront désignées ne pourront être péchés , et devront être rejetés en rivière j
6^. Les espèces de poissons avec lesquelles il sera défendu d'appâter les hameçons , nasses, filets ou autres engins.
OBSERVATIONS
10. Sur les temps, saisons et heures pendant lesquels la pêche sera interdite , 265
2^. Sur les procédés et modes de pêche , qui peuvent être nuisibles. • . . * 267
3^. Sur les filets et engins qui peuvent être prohibés 270
4^. Sur les dimensions de ceux dont Fusage sera permis 271
5°. Sur les dimensions au-dessous desquelles les poissons ne pourront être pêches. ... 272
60. Sur les espèces de poissons avec lesquelles il sera défendu d'appâter les hameçons. . • ibid.
Art. 27. Quiconque se livrera à la pêche pendant les temps , saisons et heures prohibés
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par les ordonnances , sera puni d'une amende de 3o francs à aoo francs.
Art. a8. Une amende de 3o à loa francs sera prononcëe contre ceux qui feront usage, en quelque temps et en quelque fleuve , rivière , canal ou ruisseau que ce soit , de l'un des procédés ou modes de pêche , ou de Tun des instrumens ou engins de pêche prohibés par l«s ordonnances.
Si le délit a eu lieu pendant le temps du frai, l'amende sera de oo à 200 francs*
Obiervations «ur Paccrolssement des amendes. 278
ÂaT. 119 • Les mêmes peines sont prononcées contre ceux qui se serviront, pour une autre pêche , de filets permis seulement pouA celle au poisson de petite espèce.
Ceux qui seront trouvés porteurs ou munis , hors de leur domicile , d'engins ou instrumens de pêche prohibés, pourront être cc^amnés à une amende qui n'excédera pas 20 francs , et A la confiscation des engins ou instrumens de pêche , à moins que ces engins ou instrumens ne soient destinés à la pêche dans les étangs ou réservoirs.
Observations et discussions. . . . . , 279
Art. 3o« Quiconque péchera , colportera , ou débitera des poissons qui n'auront point les dimensions déterminées par les ordonnances , sera puni d'une amende de ' ao à 5o francs et de la confiscation desdits pois^
sons. Sont néanmoins exceptées de cette disposition les ventes de poisson provenant des étangs ou réservoirs.
Sont considérés comme des étangs ou réservoirs les fossés et canaux appartenant à des particuliers, dès que leurs eaux cessent naturellement de communiquer avec les rivières.
Observations sur les espèces de poissons qui étaient désignées par Tordonnance de 1669.. .» 28Ô
Discussions sUr le dernier paragraphe de l'article. • . . ibid.
Art. 3i. La même peîne sera prononcée contre les pêcheurs qui appâteront leurs hameçons, nasses, filets ou autres engins avec des poissons des espèces prohibées qui seront désignées par les ordonnances.
Art. 32. Les fermiers de la pêche et porteurs de licences , leurs associés , compagnons et gens à gages , ne pourront faire usage d'aucun filet ou engin quelconque qu'après qu'il aura été plombé ou marqué par les agens de l'Administration de la police de la pèche.
La même obligation s'étendra à tous autres pécheurs compris dans les limites de l'inscription maritime, pour les engins et fileta dont ils feront usage dans les cours d'eau dé» signés par les paragraphes un et deux de l'article i«>^. de la présente loi.
Les déiinquans seront punis d'une amende
de ao francs pour chaque filet ou engin non plombé ou marqué.
1^. Observations sur la marque des filets. • a^5
ao. Le deuxième paragraphe de Pardcle, ajouté par amendement 295
Art. 33. Les contre-maîtres, les employés du balisage et les mariniers qui firéquentent les fleuves , rivières et canaux navigables ou flottables ne pourront avoir dans. leurs bateaux ou équipages aucun filet ou engin de pêche , même non prohibé , sous peine d'une amende de 5o francs et de la connscation des filets.
A cet eSet , ils seront tenus de souffrir la visite y sur leurs bateaux et équipages , des agens chargés de la police de fa pêche, aux lieux où ils aborderont.
La même amende sera prononcée contre ceux qui s'opposeront à cette visite.
Observations et discussions sur la visite des bateaux ^ç6
Art. 34* Les fermiers de la pêche et les porteurs de licences, et tous pêcheurs en gé<néraldans les rivières et canaux désignés par les deux premiers paragraphes de l'article i^^. de la présente loi , seront tenus d'amener leurs bateaux et de faire l'ouverture de leurs loges et hangars , hannetons, huches et autres réservoirs ou boutiques à poisson , sur leurs cantonnemens , à toute réquisition des
;agens et prébosés de rAdministration de la pèche , à Fenet de constater les contraventions
3ui pourraient être par eux commises aux ispositions de la présente loi..
Ceux qui s'opposeront à la visite , ou refuseront l'ouverture de leurs boutiques à poisson seront^ pour ce seul fait, punis aune
amende de 5o francs.
OBSERVATIONS
1^. Sur la disposition qui restreint l'obligation prescrite par Particle 298
2^. Sur le motif de Pamende prononcée. . 299
Art. 35. Les fermiers et porteurs de licences ne pourront user , sur les fleuves , rivières et canaux navigables , que du chemin de halage ; sur les rivières et cours d^eau flottables, que du marchepied. Ils traiteront de sré à gré avec les propriétaires riverains pour Pusage des terrains dont ils auront besoin pour retirer et asséner leurs filets.
Observations sur le chemin de halage déter» miné par Pordonnance de 1669. . .... . 3oi
Discussion sur la faculté accordée aux fermiers de la pêche relativement à Pusage du chemin . de halage ^ et à la nature de cette servitude. . 3oi
DU ROUISSAGE
Observations et discussion sut le rouissage, ^tj
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TITRE V
Des Poursuites en réparation de Délits
Première section.
Des Poursuites e^cercées au nom de r Administration,
Art. 36. Le Gouvernement exerce la surveillance et la {U)lice de la pêche dans rintërêl général.
£n conséquence y les agens spéciaux par lui institués k cet effet , ainsi que les gardes champêtres, édusiers des canaux et autres officiers de police judiciaire, sont tenus de constater les délits qui sont spécifiés au titre IV de la présente loi, en quelques lieux qu'ils soient commis ; et lesdits agens spéciaux exerceront 9 conjointement avec les officiers du ministère public, toutes les poursuites , et actions en réparation de ces délits. .
Les mêmes agens et gardes de l'Administration , les gardes champêtres , les éclusîers , les officiers de police judiciaire pourront constater également le délit spécifié en Tarticle 5, et ils transmettront leurs procèsverbaux au procureur du Roi.
OBSERVATIONS ET DISCUSSIONS
lo. Sur Tobligation imposée aux gardes cbampétresi éclusiers, etc., de constater les délits qui ^ portent atteinte aux intérêts généraux. • . • 3a8
2**. Sur la faculté qui leur est accordée de constater le déHt spécifié en l'article 5. . • 329
Art, 87 • Les gardes -pécha nommés par
l'Administration sont, assimilés aux .gardes forestiers royaux.
Observations et discussions sur la foi qui doit être accordée à leurs procès-verbaux.. . • 33/
Art. 38. Ils recherchent et constatent, par procès-verbaux, les délits dans l'arrondissement du tribunal près duquel ils sont assermentés.
Art. Sp. ( Art. i6i du Code forestier.^ Ils sont autorisés à saisir les filets et autres instrumens de pêche prohibés , ainsi que le poisson péché en délit.
Observations sur les filets qu'il sont autorisés à saisir 34 r
Art, 4o. Les gardes-pêche ne pourront, sous aucun prétexte, s'introduire dans les maisons et enclos y atten^ftis pour la recherche des filets prohibés.
Discussions 34^
Art. 4i* Les filets et engins de pêche qui auront été saisis comme prohibés ne pourront, dans aucun cas , être ternis sous caution. Ils seront déposés au greffe, et y demeureront jusqu'après le jugement, pour être ensuite détruits.
Les filets non prohibés dont la confiscation aurait été prononcée en exécution de l'article 5 seront vendus au profit du trésor.
£n cas de refus^ de la part des délinquans^
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de remettre immédiatement le filet déclaré prohibé 9 après la sommation du garde-péche^ ils seront condamnés à une amende de cin» quante francs.
Observations concernant i^* le dépôt , an
greffe , des filets saisis.. 3/^7
2^. La destruction des filets prohibés. « . ibid,
3°. hes filets non prohibés 348
4^. Le refus de remettre le filet déclaré pro^ hibé 349
Art. 42* Quant au poisson saisi pour cause de délit y il sera vendu sans délai ^ dans la commune la plus voisine du lieu de la saisie y à son de trompe et aux enchères publiques ^ en vertu d'ordonnance du juge de paix ou de ses suppléans ; si la vente a lieu dans un cheflieu de canton , ou^ dans le cas contraire , d'après l'autorisation du maire de la com* mune ; ces ordonnances ou autorisations se— ront délivrées sur la requête des agens ou gardes qui auront opéré la saisie , et sur la présentation du procès-verbal régulièrement dressé et affirmé par eux.
Dans tous les cas , la vente aura lieu en présence du receveur des domaines , et, à déiaut, du maire ou adjoint de la commune^ ou du commissaire de police.
Observations et discussions 35o
Art. 43. Les gardes- pêche ont le droit de requérir directement la force publique pour la répression des délits en matière de pêche ^
ainsi que pour la saisie des filets prohibés et du poisson péché en délit.
Observations et discussions 55 1
Art. 44* i-^rt. i65 da Code forestier*) Us écriront eux-mêmes leurs procès-verbaux ; ils les signeront et les affirmeront , au plus tard y le lendemain de la clôture desdits procès-verbaux j pardevant le juge de paix du canton ou l'un de ses suppléans , ou parde* vant le maire ou U^djoint, soit de la commune de leur résidente ^ soit de celle où le délit a été commis ou constaté ; le tout sous peine de nullité.
Toutefois^ si ^ par suite d^un empêchement quelconque , le procès-verbal est seulement signé par le garde-pêche , mais non écrit en entier de sa main , 1 officier public qui en recevra l'affirmation devra lui en donner préalablement lecture ^ et faire ensuite mention de cette formalité ; le tout sous peine de nullité du procès- verbal.
Art. 45. (-^r*. 166 du Code forestier.) Les procès-verbaux dressés par les agens forestiers y les gardes généraux et les gardes à cheval, soit isolément, soit avec le concours des gardes-pêche royaux et des gardes champêtres, ne seront point soumis à l'affirmation.
Art. 46. Dans le cas où le procès-verbal portera saisie, il en sera fait une expédition qui sera déposée, dans les vingt-quatre heures, au greffe de la justice de paix, pour qu'il en
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puisse être donné communication à ceux qui réclameraient les objets saisis.
Le délai ne courra que du moment de l'affirmation pour les procès- verbaux qui sont sou mis. à cette formalité*
Discussion sur le dernier paragraphe. . • 353
Observations, i®. sur l'expédition du procèsverbal 'y a^. sur la réclamation des objets saisis. 354
Art. 4?* ( -^^^^ 1^7^ ^^ Code forestier. ) Les procès- verbaux seront, sous peine de nullité , enregistrés dans les quatre jours qui ' suivront celui de l'affirmation ou celui de la clôture du procès-verbal , s'il n'est pas sujet à l'affirmation.
L'enregistrement s'en fera en débet.
Observations sur Tenregistrement en débet. 355
Art. 48. Toutes les poursuites exercées en réparation de délits pour fait de pêche seront portées devant les tribunaux correctionnels.
Discussions et observations 355
Art. 49 • {Art. 172 du Code forestier.^ L'acte de citation doit, à peine cle nullité, contenir la copie du procès-verbal et de Tacte d'affirmation.
Note 357
Art. 5o. {^Art. 173 du Code forestier. ) Les gardes de l'Administration chargés de la surveillance de la pêche pourront, dans les actions et poursuites exercées en son nom ,
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faire toutes citatioiis et significations d'exploits, sans pouvoir procéder aux saisies -exécutions.
Leurs rétributions pour les actes de ce genre seront taxées comme pour les actes faits par les huissiers des juges de paix.
Note . 358
Art. 5i. (^rt. 174 ^u Code ^reMier,) hes agens de cette Adminî'>tration ont le droit d'exposer l'affaire devant le tribunal, et sont entendus à l'appui de leurs conclusions.
Art. 52. Les délits en matière de pêche seront prouvés, soit par procès-verbaux, soit par témoins à défaut de procès- ver baux ou en cas d'insuffisance de ces actes.
Note. . . . .' 358
Art. 53. Les procès- verbaux revêtus de toutes les formalités prescrites par les articles 44 c*^ 4? cî-dessus , et qui sont dressés et signés par deux agens ou gardes-pêche , font preuve , jusqu'à inscription de faux, des faits matériels relatifs aux délits qu'ils constatent, quelles que soient les condamnations auxquelles ces délits peuvent donner lieu.
Il ne sera en conséquence admis aucune preuve outre ou contre le contenu de ces procès-verbaux, à moins qu'il n'existe une causé légale de récusation contre l'un des signataires.
Observation, 1®. sur les gardes dont les procès-verbaux iont foi jusqu'à inscription de faux } 2**. sur la naîure des faits pour lesquels cette foi est due • 359
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Discussion sur la foi due jusqu'à inscription de faux SSç
£t sur une demande tendante à supprimer le dernier paragraphe de Particle 363
Art, 54» Les procès* verbaux revêtus de toutes les formalités prescrites y mais qui ne seront d^^sés et signés que par un seul agent ou garde-pêche, feront de même preuve suffisante jusqu'à inscription de £aiux, mais seulement lorsque le délit n'entraînera pas une condamnation de plus de 5o francs y tant pour amende que pour dommages-intérêts.
Discussions 364
Art. 55. ( jirt. 178 du Code forestier. ) Les procès-verbaux qui, d'après les dispositions qui précèdent, ne font point foi et preuve suffisante jusqu'à inscription de faux, peuvent être corroDorés et combattus par toutes les preuves légales , conformément à l'article iS4 du Code d'Instruction criminelle.
Observations 370
Art. 56. Le prévenu qui voudra s'inscrire en faux contre le procès-verbal sera tenu d'en faire par écrit et en personne , ou par un fondé de pouvoir spécial par acte notarié , la déclaration au greffe du tribunal, avant l'au* diop ce indiquée par la citation.
Cette déclaration sera reçue par le greffier du tribunal ; elle sera signée par le prévenu ou son fondé de pouvoir ; et , dans le cas où
il ne saurait ou ne pourrait signer , il en sera fait mention expresse.
Au jour indiqué pour l'audience , le tribunal donnera acte de la déclaration et fixera un délai de huit jours au moins et de quinze jours au pkis ^ pendant lequel le prévenu sera tenu de faire au gre£fe le dépôt des moyens de faux , et des noms , qualités et demeures des témoins qu'il voudra faire entendre.
A l'expiration de ce délai, et sans qu'il soit besoin d'une citation nouvelle, le tribunal admettra les moyens de faux, s'ils sont de nature à détruire l'effet du procès- verbal, et il sera procédé sur le faux conformément aux lois.
Dans le casi contraire, et faute par le prévenu d'avoir rempli toutes les formalités cidessus prescrites , le tribunal déclarera qu'il n'y a heu à admettre les moyens de faux, et ordonnera qu'il .soit passé outre au jugement,
Observations et discussions, concernaïit i^. la déclaration de lUnscriptîon de faux avant Paudience •• . . . . . • . 372
!*»• Le délai pour le dépôt des moyens de faux. ibîd.
3^. ' Les dispositions du Code dlnstruction criminelle, relatives à la procédure suc le faux. 373
Art. 57. (^rt. iSo du Code /brestier.) Le prévenu contre lequel aura été rendu ua jugement par défaut sera encore admissible à faire sa déclaration d'inscription de Ùlux pendant le délai qui lui est accordé par la loi
S TABLE DES 1UT1ÈEE
pour se présenter à Taudience sur Toppositiofi par lui formée*
I^ote. ■•'.••••••«.•• • 374
Art. 58. (^/t. 181 du Code forestier.^ Lorsqu'un procës-Terbal sera rédigé contre
Slusieurs prévenus , et qu'un ou quelaiies:itns 'entre eux seulenient s inscriront en muz , le procès-verbal continuera de faire foi à l'égard des autres , à moins que le &it sur lequel portera l'inscription de &ux ne soit indivisible et commun aux autres prévenus.
Art. 59. Si^ dans une instance en répa* •ration de délits^ le prévenu excipe d'un droit de propriété ou tout autre droit réel , le tri» bunal saisi de la plainte statuera sur l'incident.
L'exception préjudicielle ne sera admise qu'autant qu'elle sera fondée j soit sur un titre apparent, soit sur des faits de possession équivalens , articjilés avec précision , et si le titre produit ou les faits articulés sont de nature y dans le cas où ils seraient reconnus par l'autorité compétente, à ôter au fait qui sert de base aux poursuites tout caractère de délit. Dans le cas de renvoi à fins civiles, le jugement fixera un bref délai , dans lequel là partie qui aura élevé la question préjudicielle devra saisir les juges compétens de la connaissance. du litige, et justifier de ses <ëligences; sinon il sera passé outre* Toute&is, en cas d^ condamnation ^ il sera sursis à l'exécution du jugement aous le rapport de
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l'emprisonnemeiit, s'il était ptoiïoncéy et le montant des amendes ^ restitutions et dom* mages-intérêts sera versé à la caisse des dépôts et consignations, pour être remis à qui il sera ordonné par le tribunal qni statuera sur le £md du droit.
Discussion sur la question de savoir si c^est au prévenu ou à la partie qui poursuit le délit à saisir le tribunal civil de la connaissance du litige lorsque l^xception de propriété^ est admise. . . SyS
Aht. 6o. i^Art. i83</tt Code forestier. ) Les agens de l'Administration chargés de la surveillance de la pêche peuvent, en son nom , interjeter appel des jugemens et se pourvoir contre les arrêts et jugeraens en dernier ressort j mais ils ne peuvent se désister de leurs appels sans son autorisation spéciale.
Art. 6i . ( Artm i^ du Code forestier. ) Le droit attribué à l'Administration et à ses agens de se pourvoir pontre les jugemens et arrêts par appel ou par. recours en cassation est indépendant de la même faculté qui est accordée parla loi au ministère public, lequel peut toujours en user , même lorsque rAdministration ou ses agens auraient acquiescé aux jugemens et arrêts.
Art. 6fi. Les actions en. réparation de délU» en matière de -pécbe se prescrivent Bar un mois, à t>ompter ^u jour oà les d^ts ont été constatés 9 lorsque les préreous sont désignés dans l^s procès-verbaux. Dans le
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cas contraire y le délai de prescription est de trois mois , à compter du même jour.
Note 390
Art. 63. Les dispositions de l'article précédent ne sont pas applicables aux délits et. malversations commis par les agens , pré-
f>osés ou gardes de TAdministration dans 'exercice de leurs fonctions; les délais de f prescription à l'égard de ces préposés et de eurs complices seront les mêmes que ceux qui seront déterminés par le Code d'Instruction criminelle.
Note »... 391
Art. 64* Les dispositions du Code d'Instruction criminelle sur les poursuites des délits 9 sur défauts^ oppositions, jugemens/ appels et recours en cassation, sont et demeurent applicables à la poursuite des délits spécifiés par la présente loi, sauf les modifications qui^ résultent du présent titre.
Note . 391
DEUXIÈME' SECTION
£)es Poursuites exercées au nom et dans ^intérêt des fermiers de la pêche et des particuliers,
Akt. 65, Les délits qui portent préjudice aux fermiers de la pêche , aux porteurs de licences et aux propriétaires riverains seront constatés par leurs gardes, lesquels sont assimi* lés aux gardes-bois des particuliers.
• Note . 392
Art. 66\ (^Art. 188 du Code forestier. ) Les procès<yerbaux dressés par ces gardes feront toi jusqu'à preuve contraire.
Note. 392
Art. 67, Les poursuites et actions seront exercées au nom et à la diligence des parties intéressées.
Note. . 393
Art. (A. Les dispositions contenues aux articles 38 , Sp , 4^ , 4^ > 4^ > 4^9 44 9 4^ 9 46 , 47 > S 1®^- , 49 > 5^ > ^9 j ^^ ^^ ^4 de la présente loi sont applicables aux poursuites exercées au nom et dans l'intérêt des particuliers et des fermiers de la pêche, pour les délits commis à leur préjudice.
Observations et discussions. . . . • . . 398
TITRE VI
Des Peines et Condamnations.
Discussions. • . . •. . .... 696
Art. 69. Dans le cas de récidive , la peine sera toujours doublée.
U y a récidive lorsque, dans les douze mois précédens , il a été rendu , contre le délinquant , un premier jugement pour délit en matière de pêche.
Observations sur 1^. le doublement de la
peine. . *..... ..... . , 397
2**, La nécessité d'un premier jugement. . ibia.
' 3^. La récidive en matière de pêche. . • ibîd^
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Art. 70. Les peines seront également doublée* lortque les dëlit& auront été commis la nuit.
ObserYations et discussions stir les distinctions à fdire pour le doublement des peines. ... 398
Art . 7 1 . {Art. aoa du Code forestier.) Dans tous les cas où il y aura lieu à adjuger de^doni'*mages-intérêts^ ils ne pourront être inférieurs à l'amende simple prononcée par le jugement»
Art. 72. Dans tous les cas prévus par la présente loi ^ si le préjudice causé n'excède pas !2Ô francs , et si les circonstances pa«raissent atténuantes , les tribunaux sont au* torisés à réduire remprisonnement même au-dessous de six jours , et l'amende même au-dessous de 16 francs. Ils pourront aussi prononcer séparément Tune ou l'autre de ces peines, sans que ^ en aucun cas j elle puisse être au-dessous des peines de simple police.
Observations et discussions . • • • . 4^2
Art. yS. ( Art^ 2,oJf du Code /brestîer. ) Les restitutions et dommages-intérêts appartiennent aux fermiers, porteurs de licences et pro- {)riétaires riverains, si le délit est commis à eur préjudice; mais lorsque le délit a été commis par eux-mêmes au détriment de l'in* térêt général , ces dommages-intérêts appar* tiennent à l'État.
Appartiennent également à l'État toutes les amendes et confiscations.
Observations • • • . 4^4
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Ab.t« 74* ^^^ maris, pères, mères, tuteurs, fermiers et porteurs de licences, ainsi que' tous propriétaires , maîtres et commettans seront civilement responsables des délits en matière de pêche commis par leurs femmes , enÊins mineurs ^ pupilles, bateliers et compagnons, et tous autres subordonnés, sauf tout recours de droit.
Cette responsabilité sera réglée conformément à l'article 1 384 du Code civil.
Discussions et notes. '• . .,' ^ot
Vol et empoisonnement du ^isson dans des étangs et résenroirs . • • 4^8
TITRE Vnlie V Exécution des Jugemens.
Première Section.
De Vexécudon des Jugemens rendus à la requête de l^ Administration ou du Ministère public.
Art. y5. {^Art^ aop du Code forestier. ) Les jugemens rendus à la requête de l'Administration chargée de la police de la pèche, ou sur la poursuite du ministère public , seront si-
Î^nifiés par simple extrait, qui contiendra e nom des parties et le dispositif du jugement.
Cette signification fera courir les délais de l'opposition et de l!appel des jugemens par démut.
Note. .... .V 4io
Aet. 76. Le recouvrement de loutes^ les amendes pour délits de pèche est confié aax receveurs de l'enregistrement et des domaines -
Ces receveurs sont également chargés du recouvrement des restitutions , irais et dom* mages-intéréts résultant des jugemens rendus en matière de pèche.
Note 4**
Art. yj. ( jirt. 211 dû Code forestier. ) Les j ugemens portant condamnation à des amendes^ restitutions, dommages-intérêts et frais, sont exécutoires par voie de la contrainte par corps; et l'exécution pourra en être poursuivie cinq jours après un simple commandement fait aux condamnés.
En conséquence , et sûr la demande du receveur de l'enregistrement et des domaines , le procureur du Roi adressera les réquisitions nécessaires aux agens de la force publique chargés de l'exécution des mandemens de justice.
Note. « . 4» ?
Art. 78. {^Art. 212 du. Code forestier. ) Les individus contre lesquels la contrainte par corps aura été prononcée pour raison des amendes et autres condamnations et réparations pécuniaires subiront l'effet de cette contrainte jusqu'à ce. qu'ils aient payé le montant desdites condamnations, ou iburni une caution admise par le receveur des domaines, ou, en cas de contestation de sa part.
déclarée bonne et valable p^r le tribunal de rarromdîssement •
Note .... 412
AjaT.\ 79 • { Art. 2l3 du Code forestier. ) Néanmoins les condamnés qui justifieront de leur insolvabilité 9 suivant le mode prescrit par l'article 4^0 du Code d'Instruction criminelle , seront mis en liberté après avoir subi quinze jours de détention, lorsque l'amende et les autres condamnations pécuniaires n^excéderont pas 1 5 francs.
La détention ne.<^esséra qu'au bout d'un mois y lorsque les condamnations s'élèveront ensemble de i5 à 5o francs.
„Elle ne durera que deux mois, quelle que soit la quotité desdites condamnations.
En cas de récidive, la durée de la détention sera double dé ce qu'elle eût été sans cette circonstance.
Discussion 4^3
Aet. 80. ( Art. a 14 du Code forestier. ) Dans tous les cas, la détention employée comme nioyen de contrainte est indépendante de la peine d'emprisonnement prononcée contre les condamnés, pour tous les cas où la loi l'inflige.
Observations . 4i4
4^ 'TâlLS DES HATIÈIES,
Deuxième Section.
De P exécution des Jugemens rendus dans P intérêt des fermiers de la pêche et des particuliers •
Art* 8i« Les jugemens contenant des condamnations en ^veur des fermiers de la péchei des porteurs de Ucences^ et des partîcalierS) pour réparation à^s délits cominis à leur préjudice 9 seront ^ à leur diligence^ signifiés et exécutés suivant les mêmes iox* mes et voies de contrainte que les jagemeiu rendus à la requête de l'Administration chargée de la surveillance de la pêche»
Le recouvrement des amendes prononcées par les mêmes jugemens sera opéré par les receveurs de l'enregistrement et des ^domaines.
Notes et discussion. • 4^^
Art. 82. La mise en liberté des condamnés détenus par voie de contrainte par corps^ à la requête et dans l'intérêt des particuliers, ne pourra être accordée y en vertu des art. 78 et 79 , qu'autant que la validité des cautions ou la solvabilité des condamnés aura été, en cas de contestation de la part desdits propriétaires , jugée contradictoiremeht entre eux.
Obseryations .......... 4*^
Indemnité pour perte du droit de pêche : Compensation. •— Discussion sur cet objet • • • 4' 7
AVEC LR TEXTE DE LA LOI. Ht
TITRE Vin.
Dispositions générales*
Akt. 83. Sont et demeurent abroges toutes lois^ ordonnances 9 édits et déclarations ^ arrêts du conseil, arrêtés* et décrets, et tous réglemens intervenus , à quelque époque que ce soit, sur les matières réglées par la pré* sente loi, en tout ce qui concerne la pêche.
Mais les droits acquis antérieurement à la présente loi seront jugés , en cas de contestation, d'après les lois existantes avant sa promulgation .
Discnstiovs . • • 4^1
Dispositions transitoires.
Akt. 84* Les prohibitions portées par les articles 6, 8 et lo, et la prohibition de pêcher à autres heures que depuis le lever du soleil jusqu'à son coucner, portée par l'art. 5 du titre XXXI de l'ordonnance de 1669, continueront à être exécutées jusqu'à la promulgation des ordonnances royales qui , aux termes de l'article 26 de la présente loi , détermineront les temps où la pêche sera interdite dans tous les cours d'eau , ainsi que les filets et instrumens de pêche dont l'usage sera prohibé.
Toutefois, les contraventions aux articles ci-
468 tABLE DES MATIERES > btc.
dessus énoncés de l'ordonnance de 1669 seront punies conformément aux dispositions de la présente loi y ainsi que tous les délits qui y sont prévus y. à dater de sa publication*
Discussions. ^ . . 4^9
FIN DB LA TABLE DBS MATIBBBS BT DU TBXTB DB LA LOI.
RECAPITULATION
LÀ CITATION DES ARTICLES DE LA LOI
Pêche sans droit dans les cours d*eau quelconques, — Amende de ao à loo fr. — Confiscation (facultative) des filets et engins. — Restitution du prix du poisson. — Dommages-intérêts. {Art. 5.)
Barrage. — Amende de 5o à 5oo fr. — Dommages intérêts. — Destruction de rétablissement de pêche. {Art, 24,)
Drogues et appâts de nature à enivrer le poisson ou à le détruire* — Amende de 3o à 3oo fr.. — Emprisonnement d^un mois à trois moîa. {Art. 25.)
Pêche en temps, saisons et heures prohibés. — » Amende de oc à 200 fr. {Ari. 27.)
Emploi de procédés , ou modes . de pêche ou d^ins* trumens et engins prohibés. — Amende de 3o à 100 fr. {Art. 28.)
Si le délit est commis en temps de frai. — • Amende de 60 à 200 fr. {Art. 28.)
Emploi, pour une autre 'pêche, de filets permis seulement pour celle du poisson de petite espèce. — Les mêmes amendes que celles prononcées par l'article 28. ( Art. 29. )
Port d'engins ou instrumens de pêche prohibés et non destinés à la pêche des étangs. — Amende
4n HiCânTULàTMIIf
( facultatiye) qui ne peut excéder 20 fr. -—Confis* cation (facullad^ft) dee ^fnffusi proUlbét. (Art. 39) .
Pêche f colportage ou vente de poissons n'ayant pas les dimensions requises, et ne provenant pus dfVtangs ou de réservoirs. — Amende de ao à 5o fr« ^- Confiscation du poissott. {^Art. 30.)
Emploi de poissons ^eaaèces prohibées ^ pour appâts. — Amende de ao à 5o fr. — Confiscation du poisson. {Art. 3i.)
Emploi, par les fermiers de la pêche, porteurs ^e Ucences et marins pêcheurs , de Jilets et engins non plombés ou marqués. — Amende de 20 &• pour cliaque filet ou engin« {Art, 32.)
Contravention à la défense faite aux mariniers, etc., d'avoir dans leurs bateaux des filets ou engias quelconques. «- Amende de 5o fr. et confiscation, (Art. 33.)
Refus de laisser imiter leurs bateaux. — • Même peine, (,1b.)
Refus des pêcheurs de laisser visiter leurs bateaux et boutiques â poissons. — Amende de 5o fr. (Art. 34.)
R^s de remettre aux gardes les filets prohibés. — Amende de 5o fi:. (Art. 4'*)
Délits commis en récidive. — La peine est double. (Ajt. 69.)
Délits commis la nuit. — Les peines sont également doubléesv {Art. 70. )
OBSERVATIONS
Il y a toujours lieu à la restitution du prix du poisson péché en délit. (Art. 39, 4^ ^^ 4^* ^ Danâ tous les cas où il y a lieu à adjuger des
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dommages-iiitéréts , ils ne peuyent être inférieurs à l'amende simple prononcée parle jugement, (/^r/. 71 .)
Dans tous les cas prévus par la. loi , si le préjudice causé n^excède pas 25 fr. , et si les circonstances paraissent atténuantes, les tribunaux peuvent réduire l'emprisonnement même au-dessous de 6 jours, et l'amende même au-dessous de 1 6 francs : ils peuvent aussi prononcer séparément l'une au l'autre de ces peines, sans qu'en aucun cas elles puissent être au-dessous des peines de simple police. ( ^r/. 72. )
Les procès-verbaux dressés et signés par deux gardes , affirmés au plus tard le lendemain de leur clôture et enregistrés dans les quatre jours de l'affirmation , font preuve jusqu'à inscription de faux , quelles que soient les condamnations auxquelles ils peuvent donner lieu. {Art. 44 1 47 ^^ ^^0
Les procès^verbaux revÂtus «les mêmes formalitéf^ mais qui ne sont dressés et signés que par un seul agent ou garde, ne font preuve jusqu'à inscription de faux que lorsque le délit n'entraîne pas une condamnation de plus de 5o fr. , tant pour amende que peut dommages-intérêts. {Art, 54.)
Les procès- verbaux qui ne font point foi jusqu'à iliscription de faux peuvent être corroborés et combattus par preuves soit écrites, soit testimoniales. (Art. 55.)
MODELES DE PROGBS-VERBAIJX
POUR
r DELITS DE PÊGBE.
Les modèles que nous allons donner pourront être employés par les gardes champêtres^ les éclusiers des canaux et tous autres officiers de police judiciaire ^ lesquels sont tenus ^ aux termes de l'article 36 de la loi sur la pèche , de constater les délits et contraventions de toute nature , qui sont spécifiés au titre IV de ladite loi, et ont la faculté de constater également le délit spécifié en Tarticle 5. Il n'y aura de changemens à faire que ceux qui seront nécessités par la qualité différente du verbalisant*
Î^ROCÈS-VÈfeÈ: PÔUfe DELITS, itc. 41%
Modèle N^. \i
Procès-verbal pour le seul /ait de pêche SânS droit ou permission, dans une rivière navigable ou fiottable.
tiC <}u mois de .......... 18..... (ayant ou
après midi ) , nous souissigné ( nom et prénoms ) , garde^pêche du cantonnement de........ , demeurant
à , étant dans le cours de notre visite, reTétii
de notre bandoulière , et passant sur la rive ( droite 'ou gauche) de la rivière navigaWe ou flottable de......
avons aperçu une ou plusieurs personnes qui péchaient
dans la partie de cette rivière, au lieu dit , situé
sur le territoire de la commune de •'.. Nous étant
approché, nous avons reconnu que le pécheur était le nommé ( nom , prénoms , profession et demeure), et qu'il faisait usace pour cette pêche ( indiquer le fi- •let, l'instrument, ou le moyen quelconque dont il se servait). Nous lui ayons- fait observer que, n'étant^ ni fermier de la pèche , ni porteur de licence , il n'avait pas le droit de pêcher dans ladite rivière , si ce n'est avec une ligne flottante tenue à la main^ et lui ayant déclaré notre qualité, l'avons sommé , au nom de la loi, de nous remettre ( le filet ou autre instrument de pêche ) dont il avait fait usage , ainsi que le poisson qu'il avait pris en délit (i) 5 ce à quoi il a obtempéré-( dans ce cas , faire connaître approximativement le poids et la valeur du poisson) ou refusé d'obtempérer. Nous avons ensuite invité ledit N.... à être présent à la rédaction du procès-verbal que nous allions dresser contre lui , et à le signer, à quoi il s'est refusé.
De tout quoi nous avons rédigé le présent procès verbal en notre domicile ,. les jour, mois et an que ci-dessUs.
(i) Le fait seul de pèche sans droit peut donner lieu à la confiscation des instrumens de pèche et donne toujours lieu à la restitution du prix du poisson r ( Art* h de la loi, )
4U PROCÈS - YEABAUX
MODÈIE N^. 2.
ProcèS'Verbal pour le seul fait de pêche sans droit Qft permission , dans un cours d^eau oit la pèche ap^ partient aux particuliers.
Le.... du mois de.*... i8 (avant ou après midi),
nous soussigné, garde-péche du cantonnement de ••••»
( ou garde champêtre , ou ëelusier du canal de« y
ou garde* pèche de M ..^ ou tout autre of&cier d^
police îudiciaire), demeurant à ...^ étant da^s le
cours de notre visite , re?étu de notre bandpulière ^ et passant sur la rive de la rivière ou du canal de......«, dont la pêche appartient aux propriétaires riverains , ou à M. ........ , avons aperçu ( une
ou plusieurs personnes) qui péchaient dans ta partie de
ladite rivière , au lieu dit .., situé sur le territoire
delà commune de Nous étant approché , nous
avons reconnu que le pêcheur était le nommé (nom ^ prénoms, profession et demeure)^ et qu'il faisait usaee pour cette pêche (indiquer le filet^ llnstrument ou le moyen quelconque employé à la pêche). Nqus lui avons fait observer quUl nVvait pas le droit, de pêcher dans cette rivière \ et lui ayant déclaré notre qualité ^ Pavons sommé ^ au nom de la loi , de nous remettre (le £let ou tout autre instrument de pêche) dont il avait {ait usage ^ ainsi que le poisson qu^u avait pris (i) ^ ce à qiioi il a obtempéré ( dans ce cas, faire connaître approximativement le poids et la valeur du poisson ) eu refusé d'obtempérer. Nous avons ensuite invité ledit N... à être présent à la rédi^ction du procès-verbal que nous allions dresser contre lui ^ et à le signer, à quoi il s^st refusé.
De tout quoi nous avons rédigé le présent procèsverbal, en notre domicile, les jour, mois et an que ci -dessus.
(i) Aux termes de l'article k de k loi > il peut y avoir, lieu à la confiscation des filets et çngiiis de péohe , et il y a toujours lieu à la re^titutioQ du pTi« du poiASou pour fajti 4^ pèche san9 droit.
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MOVÈLE No. 3.
Procès^erhal pour délit de pêche dans un cours d'eau quelconque , sans droit, soit en temps prohibé, soit avec filet ou instrument défendu, soit avec les deux circonstances.
Le du mois de.... i8... .(avant ou après midi) ^
nous soussigné ( nom et prénoms ) ^ garde-péche du
cantonnement de (ou garde champêtre , ou éclu-
sier du canal de..... , ou tout autre officier de police judiciaire ), demeurant à...«. , étant dans le cours de notre visite , revêtu de notre bandoulière , et passant sur la rive.... de la rivière ou du canal de...., dont
la pêche appartient à ( dire si c^est à PÉtat^ aux
particuliers ou à une commune ) avons aperçu ( une ou plusieurs personnes) oui péchaient dans la partie de ladite rivière ^ au lieu ait....) situé sur le territoire
de la commune de Nous étant approché, nous
avons reconnu que le pécheur était le nommé ( nom prénoms, profession et demeure) , et qu'ail faisait usage pour cette pèche ( indiquer le filet, ^instrument ou le moyen quelconque employé à la pêche). Nous lui avons fait observer qu^il était en contravention à la loi pour avoir péché sans droit dans ladite rivière, et pour Pavoir fait ( soit en temps prohibé , soit avec filet ou instrument défendu, soit avec les deux circonstances);
Et lui ayant déclaré notre qualité , Pavons somrtié, au nom de la loi , de nous remettre (le filet ou tout autre engin de pêche ) dont il avait fait usage , ainsi que le poisson quUl avait pris ;
Ce à quoi il a obtempéré ( dans ce cas , faire cob* naitre approximativement le poids et la valeur du poisson ) ou a refusé d'obtempérer. Nous avons ensuite invité ledit N... à être présent à la rédaction du procès-verbal que nous allions dresser contre lui , et à le signer , à quoi il 8*est refusé.
De tout quoi nous avons rédigé le présent procèsverbal en notre domicile , les )Our , mois et an que ci*dessu8.
4W PHOCÈS - VERKACrX
Modèle No. 4.
Procès-verbal pour faU de péehe en temps prohibé , dans un cours d'eau quelconque, par une personne ayant droit de pêche.
Le.... du mois de iS*...^ ( avant ou aprè»
midi ) y nous soussigné ( nom et prénoms ) y garde-
péche du cantonnement cle (ou garde champêtre y
ou éclusier du canal de..'., y ou tout autre officier de
police judiciaire) demeurant à.. , étant dans le
cours de notre visite, revêtu de notre bandoulière , et
passant sur la rive de la rivière ou du canal de...^
dont la pêche appartient (à PÉtat y aux propriétaires riverains ou à uû' particulîerX, ayons aperçu (une ou plusieurs personnes) qui péchaient dans la partie de
cette rivière, au lieu dit , situé sur le territoire
de la commune de Nous étant approché et ayant
fait au pêcheur les interpellations d'usage , nous nous^ sommes assuré qu'il se. nommait < nom , prénoms y profession et demeure ) , et qu'il avait bien le droit de pêcher dans ladite rivière , en sa qualité de (fermier de la pêche ou porteur de licence, propriétaire rive^ rain , si c'est une rivière non navigable ou flottable) ^ mais nous lui avons fait observer qu'il était en contravention à la loi et aux ordonnances pour avoir péché en temps ou heures défendus ; et lui ayant déclaré notre qualité, l'avons sommé de nous remettre le poisson qu'il avait pris , ce à quoi il a obtempéré ( faire connaître le poids et la valeur approximative du poisson ) , ou refusé d'obtempérer. Kous l'avons prévenu que nous allions dresser procès- verbal contre lui , et l'avons invité à être présent à sa rédaction et à le signer , à quoi il s'est refusé ( i) .
(i) Lorscfa'il n'y a pas d'autre contravention que celle d'avoir çêcné en temps ou heures défendus , il n'y.aura pas confiscation des instrumens de pêche , et par conséquent pas lieu i les saisir. La loi , art. 27, ne prononce qu'une amenae ^ . mais il y a toujours lieu à saisie du poisson pécbë en délit. ( ArU 39, 42 et 43. )
De tout quoi nous avons rédigé le présent procès- Terbal en notre domicile , les jour j mois et an que ci-dessus»
Modèle N^. 5-
Proçès^verbal pour Jait dépêche en temps permis et par une personne ayant droit de -pêche, mais qui a fait usage de filets ou d'autres engins depê^ che prohibés.
Dans ce cas, le procès-verbal doit être rédigé comme le modèle N^. 4 9 avec la seule différence que le garde doit requérir le contrevenant de remettre les filets ou engins prohibés dont il s^est servi, puisque la loi| article 4^ > porte qu'ils seront déposés au greffe et y demeureront jusqu'après le jugement pour être ensuite détruits..
IjQ rédacteur ajoutera en conséquence après ces mots : et lui ayant déclaré notre qualité , l'avons sommé , au nom de la loi, de nous remettre le filet ou l'instrument de pêche dont il avait fait usage , ainsi que le poisson qu'il avait pris , etc., etc..
Modèle No. 6-
ProcèS'Verbal pour fait de pêche en temps prohibé et avec instrument défendu p par une personne ayant droit de pêche.
Ce procès-veibal doit être rédigé comme le modèîe No. 4 9 en ajoutant après ces mots ; qu^il était en con» travention à la loi et aux ordonnances, pour avoir pê' ché en temps ou heures défendus , ceux-ci : et avec tel ou tel filet ou instrument qui est prohibé ; lui ayant déclaré notre qualité, l'avons sommé de nous remettre l'instrument de pêche, ainsi que le poisson qu'il avait pris ; ce à quoi, etc.
418 procès - verbaux.
Modèle N<>. 7.
Procès-verbal pour constater le fait du barrage d^un cours cPeau quelconque*
Le , avons reconnu que telle partie de (la ri-
vière^ du canal ou du ruisseau de )^ qui est
située à •• commune de , avait été
barrée par (des gords ou piquets , palissades, bàtardeauxy treillages , grillages ou par des filets tendus transversalement) ; que ce barrage a pour objet d*empécher entièrement la remonte ou la descente du poisson; qu'il a été établi par N.... Nous lui .'avons déclaré que nous saisissions les filets et autres objets servant au barrage , et que nous Peii rendions dépositaire I pour par lui être gardés jusqu'à ce qu'il en ait été autrement ordonné , et Pavons invité à assister à la rédaction du procès-verbal que nous allions dresser contre lui et à le signer \ à quoi il s'est refusé.
De tout quoi 9 etc.
Modèle N^. 8-
Procès-Verbal pour constater l'emploi de drogues ou appâts nuisibles aux poissons.
Le etc.| avons vu le nommé , qui
I 'était à l'eau ou faisait usage d'appâts prohibés par a loi ; que les substances qu'il employait ou avait employées étaient (dire si c'est de la chaux, de la noix vomique, de la coque du Levant , de la noix de cyprès, du musc, de la sciure de bois, etc. ); que, par l'effet de ces substances , plusieurs poissons se trouvaient morts ou enivrés à l'endroit où elles avaient été jetées ou employées (ajouter toutes les circonstances propres à bien caractériser le délit }. Nous avons fiait observer audit N qu'il était en contravention à
la loi pour avoir employé des substances nuisibles ^ et que de plus il n'avait aucun droit de pêche dans la ri-vière y ce qui constituait de sa part un doubla délit. Nous Pavons sommé d'être présent à la rédaction ^ etc.
OBSERVATIONS GÉNÉRALES
Les différentes formules que nous venons d^îndiquer peuvent, moyennant quelques modifications 9 servir à constatep les autres délits y tels que ceux qui consistent à prendre le poisson à la main y à battre Teau avec aes bouilles ou longues perches 5 h rompre la glace des rivières ou canaux dans la vue de
Ï bêcher , à employer des feux ou brandons pour attirer e poisson j à mettre des bires ou bures ou nasses d'osier au* bout dçs dideaux, pendant le temps de frai; à colporter et débiter des poissons des espèces désignées par les ordonnances 1 et qui n'auraient pas' les dimensions voulues ^ à se servir de ces espèces de poissons pour amorcer les hameçons , etc.
Mais le garde-rédacteur ne doit jamais oublier de requérir la remise et de déclarer la saisie de tout poisson péché en délit , c'est-à-dire par l'un des moyens que la loi déclaré prohibés; de même que , dans le cas où le délinquant n'avait pas le droit de pêcher , il doit également requérir la remise ou déclarer la saisie des mets et engins défendus , et même de ceux dont l'emploi serait permis.
FIN
Qui se trouvent qhmz fo même Libraire.
CODE FORESTIER , préo^^de k discussion ayx Cîiambiic^, et suivi de rOrdonnance rë|l«mentaire , arec un Commeataire des articles, du Gode et ,de rOrdonnance ; ouvrage adopte par M. le Conseiller d'Etat, Directeur geiiëral des Forêts. Deux iorts volumes in-ii , de près de i3oopaees. Lepremiercontientir'. la Préface de r Auteur; a**. l'Ex-
S* os^ dès Datifs du Gode -à la Ghambr^ des DëpiH^, par [. le-^oomle^e Martlgnac., ministre d'ëtatj 3^» le ^apport dj^ Mué baron 'Fagrard de Langlada, au nom delacommis- '^ sicy^ dVla ChambreVhes ÎM^utés ; 4*« la'^cQssioii à^ cette Cbambre^ 5"*. rfixj^së deSBiotib k }a dbambre des Pairs , par M. le vicomte de Martignac; 6^. le rapport de M. le comte Roy , ministre d'état , au nom de k commission de la Gbambre des Pairs; 7**. la discussion à cette Clyimbre.
Le deuxième volume contient le texte du Gode et de rOrdonnance rëglementaiie , avec un Gommentaiie détaillé et rédigé par M. BaudriUart.
Le prix , pour Paris , est de . . . 10 fr. »
Par la poste , de i s 5o d.
Ofaaaue volume se vend séparément 6 fr. , et 7 fr. 5o c, franc ae port.
RECUEIL GHRONOLOGIQUE DES RÉGLEMENS , oonten^t^les Ordonnances , Edita et Mclarations des Rois de . ^
' Firance ; les Arrêt? du Conseil et des Cours souveraines ; les Lois , Arrêtés du Gouvernement , Décrets, Ordonnancet du Roi , Arrêts de la Cour de cassation , décisions ministérielles , Circulaires et Instructions administratives.
Depuis i8i5 jusau*en 1827, g livraisons ou Z volumes w-4". , crnés de tableaux et dejigures , 7& fr.
«)lC'noifNAlRE GÉNÉRAL, RAISONNÉ ET HISTORIQUE DES BAUX ET FORETS , contenant l'Analyse des Ldis , Ordonnances , Arrêts et Instructions ; la Pokce et k Conservation des Forêts ; les diverses Méthodes de culture , d'aménagement et d'exploitation.; l'Arcbitectttre navale , la • Botanique , la Minéralogie , etc. , appliquées à Téconomie forestière ; avec l'rftyroologie et Pexplication des termes . forestiers ^ autres employés dans l'ouvrage.
5 Livraisons ou 3 vol. m -k^, , avec un ATLiiS divisé en 3 Livraisons • . .^ 60 fr.
DICTIONNAIRE DES PÊCHES., contenant l'Histoire des Poissons ; l'Explication des termes de Pécne et de Navî||a tion ; la Description des Appâts , Instrumens , Filets, Engins et Procédés de toute espèce qui sont employés pour pren- . dre le Poisson , avec les Dispositions ré^ementaives , tant sur k Pêche fluviale que sur la Pêche manthne :
Accompagné d'un bel Atlas , foriftat grand in'4**. , de auarante - quatre planches , représentant an moins cent ugures de Poissons de mer et de rivière , et diverses sortes de Pêcheries avec les instrumens qui y sent prc^res. 34 ir.
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